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Le mot du FTDES 
MALEK KEFIF 
Membre du conseil scientifique de l'OST 
Forum Tunisien pour les Droit économique et  Sociaux 

 
Le Forum Tunisien pour les Droits Economiques et Sociaux inaugure avec la publication de 
ce premier cahier une nouvelle expérience de contribution à la réflexion sur les problèmes 
émergeants dans un contexte de mondialisation féroce qui marginalise les populations les 
plus ǀulŶĠƌaďles et hǇpothğƋue l͛aǀeŶiƌ de générations à venir par sa logique de gains 
immédiats et de primauté des intérêts politiques et financiers dominants.  
Cette puďliĐatioŶ tƌiŵestƌielle de l͛O“T se ǀeut Đoŵŵe la ǀitƌiŶe du tƌaǀail de l͛oďseƌǀatoiƌe 
et des chantiers de réflexion du FTDES. Elle Ŷ͛eŶ seƌa pas la seule. Nous œuǀƌeƌoŶs 
également à assurer la publiĐatioŶ ŵeŶsuelle ƌĠguliğƌe d͛uŶ policy paper sur les sujets 
spĠĐifiƋues ou d͛aĐtualitĠ iŵŵĠdiate. 
Elle iŶteƌǀieŶt à la suite d͛uŶe pƌeŵiğƌe eǆpĠƌieŶĐe de ǀeille, d͛aŶalǇse et de puďliĐations 
de » l’Oďseƌvatoiƌe SoĐiale TuŶisieŶ » que le FTDES voudrait capitaliser pour répondre aux 
dĠfis de l͛aĐtualitĠ. 
Le FTDE“ ƌĠaffiƌŵe paƌ Đe tƌaǀail d͛aŶalǇse soŶ eŶgageŵeŶt solidaiƌe aǀeĐ ses paƌteŶaiƌes 
taŶt ŶatioŶauǆ Ƌue ƌĠgioŶauǆ pouƌ l͛iŵpĠƌatif de respect des droits humains mais également 
dans la lutte contre les menaces de la destruction de notre environnement, de la montée 
des eǆtƌĠŵisŵes, de la ŵilitaƌisatioŶ des ĐoŶflits et de l͛iŶjustiĐe ĐliŵatiƋue Ƌue Ŷous paǇoŶs 
de nos dernières ressources élémentaires et vitales. 
L͛eŶseŵďle de Đes thĠŵatiƋues feƌoŶt l͛oďjet  de publications prévues en 2019 mais  dont la 
Tunisie restera le focus privilégié de ces éclairages divers aux effets croisés potentialisateurs. 
Dans un souci de proximité avec la réalité, nous consacrerons également un dossier aux 
nouveaux acteurs du changement dans notre pays en transition, à leurs discours, à leurs 
outils et à leurs causes toutes aussi légitimes que diverses. 
« L͛oďseƌǀatoiƌe soĐial « ouǀƌe Đet espaĐe d͛ĠĐhaŶge à des experts et à des chercheurs 
universitaires de compétences et générations différentes désirant enrichir une réflexion 
appƌofoŶdie suƌ uŶe ƌĠalitĠ eŶ ŵouǀeŵeŶt et paƌtiĐipeƌ au dĠǀeloppeŵeŶt d͛alteƌŶatiǀes 
constructives. 
 Nous espérons que ce partenariat aidera à décloisonner les efforts de recherche appliquée 
et à aliŵeŶteƌ uŶ espaĐe de ĐoŶǀeƌgeŶĐe eŶtƌe uŶ ŵilitaŶtisŵe ĠĐlaiƌĠ poƌteuƌ d͛alteƌŶatiǀes 
et une recherche savante proche des réalités citoyennes et des défis du partage équitable 
des diǀideŶdes d͛uŶ développement plus humain. 
CoŶsidĠƌaŶt l͛atƌoĐitĠ des dƌaŵes ƋuotidieŶs ǀĠĐus au laƌge de Ŷos côtes par des vagues de 
feŵŵes et d͛hoŵŵes saŶs hoƌizoŶs de digŶitĠ et Ƌui se ƌĠsigŶeŶt à affƌoŶteƌ uŶ sĐĠŶaƌio de 
mort plus que probable plutôt que de se soumettre au cynisme des politiques sécuritaires 
euƌopĠeŶŶes et à la ŵaƌgiŶalisatioŶ daŶs leuƌs pƌopƌes paǇs, l͛oďseƌǀatoiƌe soĐial dĠdie Đe 
preŵieƌ Đahieƌ à la ƋuestioŶ de l͛iŵŵigƌatioŶ. 
Nous espérons que ce débat contribuera à une plus grande mobilisation pour faire bouger le 
statut quo des égoïsmes actuels où les protagonistes feignent de négocier pour des 
politiƋues plus souĐieuses des dƌoits tout eŶ s͛aĐĐoŵŵodaŶt des teƌgiǀeƌsioŶs des uŶs et 
des autres, des naufragés malmenés entre des ports qui leurs restent fermés , du sort de 
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milliers de disparus anonymes et des offensives récurrentes pour nous faire endosser la 
responsabilité de la fermeture externalisée des frontières européennes    .  
L͛eŶseŵďle des eǆpeƌts Ƌue Ŷous ƌeŵeƌĐioŶs et  Ƌui oŶt ďieŶ ǀoulu pƌoposer leurs  
contributions à ce dossier reviendront suƌ les diffĠƌeŶts  aspeĐts de l͛iŶĠgalitĠ du dialogue 
bilatéral ou multilatéral  et de la  conditionnalité qui le guide dans la conjoncture de notre 
dépendance économique aggravée. 
Ils Ŷ͛oŶt paƌ ailleuƌs pas pu oĐĐulteƌ  l͛oďligatioŶ  d͛ĠǀoƋueƌ saŶs ĐoŵplaisaŶĐe la situatioŶ 
non moins compromettante  des migrants en Tunisie et la responsabilité de nos institutions 
en cela .Apƌğs de ŵultiples effets d͛aŶŶoŶĐes , Ŷous ƌestoŶs eŶ effet eŶ  atteŶte d͛uŶe loi 
rĠgleŵeŶtaŶt l͛asile, d͛uŶe ƌatifiĐatioŶ des ĐoŶǀeŶtioŶs gaƌaŶtissaŶt les dƌoits ĠĐoŶoŵiƋues 
de ŵigƌaŶts  et d͛uŶe stƌatĠgie ŵigƌatoiƌe peƌtiŶeŶte Ƌui au-delà de notre diaspora à 
l͛ĠtƌaŶgeƌ  iŶĐluƌait la ŵoďilitĠ  et les dƌoits des ŵigƌaŶts  à l͛iŶtĠƌieuƌ de nos frontières  
aussi. 
Les enquêtes publiées par ailleurs par le FTDES sur les conditions indignes des demandeurs 
d͛asile et des ƌesĐapĠs daŶs les diffĠƌeŶts ƌĠgioŶs et ĐeŶtƌes d͛aĐĐueil à MedeŶiŶe ou à TuŶis 
ĐoŶfiƌŵeŶt ŵalheuƌeuseŵeŶt Ƌu͛eŶ l͛aďseŶĐe de ce cadre légal, des centaines de réfugiés 
syriens ou sub-sahaƌieŶs ĐoŶtiŶueŶt à suďiƌ l͛aƌďitƌaiƌe et l͛eǆploitatioŶ pouƌ Ŷe pas diƌe des 
situations de traite humaine inacceptables. 
Le forum tunisien pour les droits économiques et sociaux qui tient particulièrement enfin à 
remercier monsieur Mohamed Limam coopté par ses collègues chercheurs pour coordonner 
Đe pƌeŵieƌ Đahieƌ ƌesteƌa pouƌ les pƌoĐhaiŶs dossieƌs thĠŵatiƋues à l͛ĠĐoute de l͛eŶseŵďle 
des aĐteuƌs pouƌ l͛eŶƌiĐhisseŵeŶt de la ƌĠfleǆioŶ pouƌ uŶ ŵoŶde meilleur et plus équitable 
et pour une contribution aussi modeste soit elle aux changements effectifs. 
Malek Kefif 
Meŵďƌe du ĐoŶseil sĐieŶtifiƋue de l͛O“T 
Forum Tunisien pour les Droits Économiques et Sociaux  
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LES POLITIQUES MIGRATOIRES DE L'UE ET DE LA TUNISIE : 
REGARDS CROISES AU PRIME DES DROITS DES MIGRANTS 

                                                                                             
  Chapitre introductif 

 
Par Mohamed Limam 

 

 الفصل التمهيدي
 ملخص

ٙ ثلقانڤني للتعاڣڗ  ثٙسغ ثإطا مٚي ه٘ث ثلفصل ثلتمهيٖڬ ǻلګ د ثعتمادث علګ جميع ثمساهماػ له٘ث ثمǺلڀ ثلجماعي، ي
لڊ بغيغ تسليط  ثٚكغ ثلتنقل ǵليتڢ ثمميقع، ڣٗ عٚ، ڣثلتܣ يمثل ثتفاځ ش ڣبي ࢭي ميٖثڗ ثلهج بيڗ تڤنس ڣثاتحاد ثأڣٙ

دٙع ࢭي ث بٙغ ثلضڤǴ علګ أڣجڢ ثلقصڤٙ ڣثلتناقضاػ ثلڤث ٙ ثلعكسيغ للمقا ڣبيب ڣثانياً يلقي ثلضڤǴ علګ ثآثا لع٩ٚ ثأڣٙ
ڣٚضغ ثأمنيغ  يٚن، بما ࢭي ٗلڊ ثلحڄ ࢭي ثلحياع خاصغ ࢭي ظل ثلعقباػ ڣثلقيڤد ثمف ثلتܣ تهٖد ثلحقڤځ ثأساسيغ للمهاج

بٚـ عنها ثلجهاػ  ئٚيسيغ ثلتܣ أع ثلفاعلغ ثلڤطنيغ علګ عملياػ ثإنقاٗ ࢭي ثلبحٚب ڣمن ثمغ يستع٩ٚ ثلتظلماػ ثل
 Ǵيٚنب ڣأخيفًث، يعڤد ه٘ث ثلفصل علګ دڣٙ ثلعٖثلغ ࢭي محاڣلغ لتسليط ثلضڤ ڣثلٖڣليغ بخصڤص ثنتهاكاػ حقڤځ ثمهاج
يٚغ باأساٝ ڣبيڗ فقڢ ثلقضاǴ ثلٖڣلي  جٛ مٙ لنصڤص  علګ ثلفجڤع بيڗ فقڢ ثلقضاǴ ثلتڤنس ܣ ثل٘ڬ يتسږ بتطبيڄ صا

يٚن ئ.ثمتجڢ نحڤ حمايغ حقڤځ ثمهاج
ئ

يٚن ـ ثلاجئڤڗ ـ فقڢ ثلقضاǴ ماȔ امفاتيح:الكل بٙغ ثأمنيغ ـ حقڤځ ثمهاج ثٚكغ ثلتنقل  ـ ثمقا ئثتفاځ ش
 
 
 
 

The introductory chapter 
Abstract 

Based on contributions to this volume, this introductory chapter examines the legal 
framework of cooperation between Tunisia and the European Union in the field of 
migration, within which the Mobility Partnership Agreement occupies a distinctive position. 
It aims to highlight the shortcomings and inconsistencies of the European offer. Second, it 
sheds light on the counter-productive effects of the security driven approach that threatens 
the fundamental rights of migrants, namely the right to life, with regards to obstacles and 
restrictions on rescue operations at sea. It then presents the major grievances expressed by 
national aŶd iŶteƌŶatioŶal aĐtoƌs ƌegaƌdiŶg ǀiolatioŶs of ŵigƌaŶts͛ ƌights. FiŶallǇ, this Đhapteƌ 
carry in the role of justice in an attempt to highlight the gap between Tunisian jurisprudence, 
which is characterized by the strict application of the provisions of the basic law and the 
iŶteƌŶatioŶal juƌispƌudeŶĐe oƌieŶted toǁaƌd the pƌoteĐtioŶ ŵigƌaŶts͛ ƌights. 
 
Key words: Mobility Partnership Agreement- Security Approach - Immigrant Rights – 
refugees - Jurisprudence 
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Dans une communication conjointe du 8 mars 2011, la Commission européenne et la Haute 

‘epƌĠseŶtaŶte de l͛UŶioŶ pouƌ les affaiƌes ĠtƌaŶgğƌes et la politiƋue de sĠĐuƌitĠ oŶt dĠĐlaƌĠ : 

« Les ĠǀĠŶeŵeŶts Ƌui se joueŶt aĐtuelleŵeŶt Đhez Ŷos ǀoisiŶs du “ud soŶt histoƌiƋues … La 

transformation radicale du paysage politique dans le sud de la Méditerranée exige que l'UE 

ĐhaŶge de stƌatĠgie à l'Ġgaƌd de la ƌĠgioŶ… La ƌĠaĐtioŶ de l'UE à la ŵutatioŶ Ƌui s͛opğƌe daŶs 

la ƌĠgioŶ doit ġtƌe plus ĐiďlĠe, iŶŶoǀaŶte et aŵďitieuse…. Des paƌteŶaƌiats pouƌ la ŵoďilitĠ 

doivent être conclus avec les pays partenaires »1 ! Quelques mois après, la communication 

de la Commission du 18 novembre 2011, annonce une « nouvelle approche globale de la 

question des migrations et de la mobilité (AGMM) »2.  

Pourtant, depuis 2006,  la communication sur  l͛appƌoĐhe gloďale de la Ƌuestion des 

migrations, un an après  déclarait notamment: « après que certaines conditions auront été 

satisfaites, telles Ƌue la ĐoopĠƌatioŶ eŶ ŵatiğƌe d͛iŵŵigƌatioŶ ĐlaŶdestiŶe et la ĐoŶĐlusioŶ 

d͛aĐĐoƌds de ƌĠadŵissioŶ, l͛oďjeĐtif pouƌƌait ġtƌe d͛Ġtaďliƌ eŶ ĐoŶĐeƌtatioŶ aǀeĐ uŶ ĐeƌtaiŶ 

nombre de pays tiers intéressés des programmes de mobilité qui permettraient à leurs 

ƌessoƌtissaŶts de ďĠŶĠfiĐieƌ d͛uŶ ŵeilleuƌ aĐĐğs à l͛UE.»3. En 2007, la Commission propose 

Ƌue Đes pƌogƌaŵŵes « …deǀƌaieŶt s'iŶtituleƌ « paƌteŶaƌiats pouƌ la ŵoďilitĠ » … ».4 

À Ǉ ďieŶ ƌegaƌdeƌ, il Ŷ͛Ǉ a ƌieŶ daŶs les teǆtes de ϮϬϭϭ Ƌui iŶdiƋue Ƌu͛il s͛agit d͛uŶe Ŷouǀelle 

offre et qui soit réellement adaptée aux changements « historiques » dans la région. 

D͛ailleuƌs, foƌĐe est de ĐoŶstateƌ Ƌue le pƌiŶĐipe de diffĠƌeŶĐiatioŶ ƌeçoit Đhez le CoŶseil de 

l͛UE ;le CoŶseilͿ uŶe sigŶifiĐatioŶ à ďieŶ des Ġgaƌds ĠtƌaŶge. EŶ effet, la diffĠƌeŶĐiatioŶ Ŷe 

ǀeut pas diƌe pouƌ le CoŶseil le fait de s͛adapteƌ et prendre en compte le contexte spécifique 

du partenaire et ses besoins. Elle signifie plutôt de regarder en quoi la situation spécifique 

de ĐhaƋue paƌteŶaiƌe pouƌƌait seƌǀiƌ les iŶtĠƌġts de l͛UE : « En vertu du principe de 

différenciation, précise le Conseil, l'Union cherchera à tisser une coopération plus étroite 

avec les partenaires qui partagent des intérêts communs et qui sont disposés à négocier des 

                                                      
1 Communication Conjointeau Conseil Européen, au Parlement Européen, au Conseil, au Comité Économique et 
Social Européen et au Comité des Régions : Un Partenariat pour la démocratie et une prospérité partagée avec le 
Sud de la Méditerranée, Bruxelles, 8.3.2011, COM (2011) 200 final, pp.2-3-5-7. 
2 Communication de la Commission au Parlement Européen, au Conseil, au Comité Économique et Social 
Européen et au Comité des Régions, Approche globale de la question des migrations et de la mobilité, Bruxelles, 
18.11.2011, COM (2011) 743 final, P.3. 
3 Communication de la Commission au Conseil et au Parlement. Européen, l’approche globale de la question des 
migrations un an après : vers une politique globale européenne en matière de migrations, Bruxelles, 30.11.2006, 
COM (2006) 735,  
4 Communication de la Commission au Parlement Européen, au Conseil, au Comité Économique et Social 
Européen et au Comité des Régions relative aux migrations circulaires et aux partenariats pour la mobilité entre 
l'Union européenne et les pays tiers, Bruxelles, 16.5.2007, COM (2007) 248 final, p.3.  
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engagements réciproques avec l'UE et ses États membres. Les nouvelles initiatives seront 

évaluées à la lumière des priorités régionales et bilatérales actuelles de l'Union. »5. Plus 

simplement dit, le PpM, instrument prévu depuis 2006 et conçu comme un des cadres de la 

ŵise eŶ œuǀƌe de l͛appƌoĐhe gloďale, doit ǀeilleƌ à Đe Ƌue les paƌteŶaiƌes soieŶt ĐiďlĠs eŶ 

foŶĐtioŶ de leuƌ dispositioŶ à satisfaiƌe les iŶtĠƌġts de l͛UE. Il s͛agit eŶ dĠfiŶitiǀe de ƌeŵettƌe 

suƌ la taďle les pƌioƌitĠs de l͛UE eŶ ŵatiğƌe de ƌĠadŵissioŶ et de gestioŶ des fƌoŶtiğƌes : 

« L'objectif est de veiller, préalablement à l'allègement ou à la suppression des obligations 

en matière de visas, à ce qu'un certain nombre de critères spécifiques soient remplis par les 

pays partenaires, notamment dans des domaines tels que l'asile, la gestion des frontières et 

l'immigration clandestine. Cette démarche est à même de garantir la mobilité dans un 

environnement sûr. »6. Ainsi posés, les termes de cette nouvelle approche globale de la 

ŵoďilitĠ ƌeŶǀoieŶt à uŶe soƌte de ĐoŶtƌat d͛adhĠsioŶ pƌoposĠ paƌ l͛UE et daŶs leƋuel les 

paƌteŶaiƌes Ŷ͛oŶt plus Ƌu͛à ŶĠgocier les termes de leur soumission.  

Le 03 mars 2014 fut signée la déclaration conjointe établissant un partenariat de 

ŵoďilitĠ eŶtƌe la TuŶisie, l͛UŶioŶ euƌopĠeŶŶe et ses États ŵeŵďƌes paƌtiĐipaŶts7. Le Maroc a 

signé le 17 juin 2013 une déclaration identique8. Au-delà des discours de félicitations 

officielles, le partenariat a été qualifié de « marché de dupes »9.  

Ce volume se propose de faire la lumière sur les insuffisances du partenariat entre la 

TuŶisie et l͛UE. Il s͛agit de faiƌe ƌessoƌtiƌ les iŶĐohĠrences et limites de la politique migratoire 

des deux partenaires et pointer du doigt les atteintes aux droits des migrants que ce 

partenariat recèle. Les développements qui suivent, dans le présent chapitre ainsi que dans 

les ϵ Đhapitƌes de Đe ǀoluŵe, s͛attelleŶt à eǆaŵiŶeƌ de pƌğs l͛offƌe de l͛UE foƌŵulĠe daŶs le 

PpM et mettent la lumière sur son déséquilibre et son incohérence. Ils reviennent ainsi sur 

les errements de la securitydriven appƌoĐhe de l͛UE, laƋuelle appƌoĐhe se ŵoŶtƌe ŶoŶ 

seulement peu soucieuse du respect de la règle de droit, son propre droit ainsi que le droit 

                                                      
5 COM (2011) 743 final, op.cit., p.9. 
6 Ibid., p.4. 
7 Commission européenne, Déclaration conjointe pour le Partenariat de Mobilité entre la Tunisie, 
l'Union Européenne et ses États membres participants, Bruxelles, mars 2014. Online :  
https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/e-library/documents/policies/international-
affairs/general/docs/declaration_conjointe_tunisia_eu_mobility_fr.pdf 
8 L'UE et le Maroc signent un partenariat pour gérer la migration et la mobilité, Commission 
européenne, IP/13/513 -  07/06/2013. 
9 Accords sur la mobilité : quand l'Europe joue les « Ponce Pilate » Publié le jeudi 13 juin 2013 11:13 
http://fr.lakome.com/index.php/chroniques/938-accords-sur-la-mobilite-quand-l-europe-joue-les-ponce-pilate 
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international, mais elle cherche à faire endosser la responsabilité de la gestion de ses 

frontières extérieures à des partenaires, eux-mêmes peu enclins à respecter la règle de droit 

et Ŷ͛oŶt de Đesse de ďafoueƌ les dƌoits des ŵigƌaŶts.  

Dans ce volume, on montre que les deux partenaires, dont les dissensions ne portent 

pas suƌ l͛iŵpĠƌatif de ƌespeĐteƌ les dƌoits des ŵigƌaŶts ou l͛optiŵisatioŶ des ĐoŶditioŶs 

d͛aĐĐueil de la ĐoŵŵuŶautĠ des ŵigƌaŶts iĐi et là, teŶteŶt daŶs uŶ jeu ǀiĐieuǆ d͛oďteŶiƌ des 

ĐoŶĐessioŶs de l͛autƌe saŶs pouƌ autaŶt eŶ ĐoŶĐĠdeƌ Đe Ƌui est ƌaisoŶŶaďleŵeŶt atteŶdu 

d͛uŶe ĐoopĠƌatioŶ gagŶaŶt-gagnant. Et malgré le fait que ce jeu ait depuis longtemps 

montré ses limites, ǀoiƌe ses ǀiĐissitudes, l͛UE Ŷ͛eŶ pƌĠseŶte pas ŵoiŶs uŶe offƌe autƌe Ƌue 

Đelle ǀisaŶt à oďteŶiƌ la sigŶatuƌe d͛uŶ aĐĐoƌd suƌ la ƌĠadŵissioŶ et l͛iŵpliĐatioŶ diƌeĐte de 

ses partenaires dans la protection de ses frontières extérieures ; la récompense étant la 

ĐoŶĐessioŶ d͛uŶ aĐĐoƌd suƌ la faĐilitatioŶ des ǀisas. Mais à Ǉ ďieŶ ƌegaƌdeƌ, Đette ƌĠĐoŵpeŶse 

Ŷ͛est Ƌu͛uŶe ǀapoƌeuse ĐoŶĐessioŶ ǀeƌďale Đaƌ elle est liŵitĠe ŵais suƌtout elle est saŶs 

valeur ajoutée pour la Tunisie.  

Cette deƌŶiğƌe, faute d͛aǀoiƌ dĠfini une politique migratoire claire et cohérente se 

ĐoŶteŶte de gĠƌeƌ la ƋuestioŶ ŵigƌatoiƌe d͛uŶe ŵaŶiğƌe appƌoǆiŵatiǀe et à tâtoŶs, tout eŶ 

cherchant à monnayer, financièrement ou politiquement, toute satisfaction des demandes 

de l͛UE. PeŶdaŶt Đe teŵps-là, les opĠƌatioŶs de sauǀetage eŶ ŵeƌ soŶt l͛oďjet d͛haƌĐğleŵeŶt 

et d͛oďstƌuĐtioŶ ƋuotidieŶs, les iŶteƌĐeptioŶs et ƌefouleŵeŶts ĐolleĐtifs soŶt lĠgioŶ. Les 

garde-côtes des deux rives et FRONTEX se relayent tour à tour pour conduire les migrants 

vers des paǇs doŶt l͛eŶĐadƌeŵeŶt juƌidiƋue et les pƌatiƋues des autoƌitĠs eŶ Đhaƌge de la 

question migratoire affichent un déficit alarmant quant au respect des droits des migrants et 

des réfugiés.  

Qui s͛eŶ souĐieŶt ? les organisations internationales ainsi que les ONG 

iŶteƌŶatioŶales et loĐales Ŷ͛oŶt pas ĐessĠ de dĠŶoŶĐeƌ Đes agisseŵeŶts et de faiƌe paƌt de 

leuƌs dolĠaŶĐes adƌessĠes aussi ďieŶ à l͛UE et à la TuŶisie. CeƌtaiŶes se ŵoďiliseŶt ŵġŵe 

pouƌ souteŶiƌ les ŵigƌaŶts eŶ ǀue de saisiƌ la justiĐe daŶs l͛espoiƌ de faire condamner les 

autoƌitĠs Ƌui s͛affƌaŶĐhisseŶt de la lĠgalitĠ au Ŷoŵ de l͛effiĐaĐitĠ et de la politiƋue du Đhiffƌe.  

EŶ plus de Đes aĐteuƌs, la justiĐe s͛est eŵpaƌĠe de la ƋuestioŶ et il eŶ est ƌĠsultĠ uŶe 

juƌispƌudeŶĐe ŵaŶƋuaŶt d͛hoŵogĠŶĠitĠ. “i la justiĐe tuŶisieŶŶe Ŷ͛a pas pu s͛affƌaŶĐhiƌ de 

l͛eŵpƌise d͛uŶe lĠgislatioŶ liďeƌtiĐide, la juƌispƌudeŶĐe iŶteƌŶatioŶale et ŶotaŵŵeŶt Đelle de 
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la Cour Européenne des Dƌoits de l͛Hoŵŵe fait ŵoŶtƌe d͛uŶ ǀoloŶtaƌisŵe salutaiƌe lui 

peƌŵettaŶt d͛iŶteƌpƌĠteƌ les textes dans une dynamique protectrice des droits des migrants. 

Tels soŶt doŶĐ les thğŵes suƌ lesƋuels s͛attaƌdeŶt les ĐoŶtƌiďutioŶs Ƌue le pƌĠseŶt Đhapitƌe 

teŶte d͛iŶtƌoduiƌe et utiliseƌ Đoŵŵe des ďĠƋuilles aŶalǇtiƋues pouƌ le ďesoiŶ de la 

démonstration. 

Dans ces lignes, nous examinerons le cadre juridique de la coopération pour faire 

ƌessoƌtiƌ les iŶsuffisaŶĐes et iŶĐohĠƌeŶĐes de l͛offƌe de l͛UE. EŶsuite, Ŷous ƌeǀieŶdƌoŶs suƌ les 

effets contre-pƌoduĐtifs de l͛appƌoĐhe sĠĐuƌitaiƌe et la ŵise eŶ pĠƌil des droits les plus 

élémentaires des migrants dont le droit à la vie. Puis, nous passerons en revue les principales 

doléances exprimées par des acteurs nationaux et internationaux contre le traitement 

réservé aux migrants et à leurs droits pour clore ce chapitre sur le rôle de la justice en 

taĐhaŶt de faiƌe ƌessoƌtiƌ l͛ĠĐaƌt eŶtƌe uŶe juƌispƌudeŶĐe tuŶisieŶŶe ŵaƌƋuĠe paƌ uŶe 

application draconienne de textes déjà liberticides et une jurisprudence internationale 

plutôt orientée vers la protection des droits des migrants.  

1. Un modèle en déséquilibre ou la logique du gruyère :  

La dĠĐlaƌatioŶ ĐoŶjoiŶte eŶtƌe la TuŶisie et l͛UE pƌĠĐise Ƌue « les dispositions de la 

pƌĠseŶte dĠĐlaƌatioŶ ĐoŵŵuŶe Ŷ͛oŶtpas pouƌ oďjeĐtif de ĐƌĠeƌ des oďligatioŶs juƌidiƋues 

relevant du droit international »10. Il s͛agit doŶĐ d͛uŶ aĐĐoƌd politiƋue, uŶe feuille de ƌoute 

pour la coopération entre les parties signataires. Dorra Jaibi (Chapitre 1) replace cet accord 

politique dans son environnement juridique en précisant que « cet instrument relève en fait 

de la soft law. »11. Elle ajoute que « la soft law peut seƌǀiƌ de loĐoŵotiǀe à l͛adoptioŶ de 

normes contraignantes incitant les États à élaborer des normes juridiquement 

ĐoŶtƌaigŶaŶtes. C͛est plutôt sous Đet aŶgle Ƌu͛il faudƌait ĐoŶĐeǀoiƌ le paƌteŶariat pour la 

mobilité. »12.  En effet, C͛est daŶs Đe Đadƌe politiƋue Ƌue la TuŶisie et l͛UE ŶĠgoĐieŶt deuǆ 

accords formels portant respectivement sur la réadmission et la facilitation des formalités 

des ǀisas. Mais à l͛auteuƌe de Ŷoteƌ Ƌue « l͛eǆaŵeŶ des Đommunications de la Commission 

sur le partenariat pour la mobilité ainsi que les partenariats eux-mêmes, nous permettent de 

                                                      
10 Déclaration conjointe Tunisie-UE, op.cit, p. 7.  
11DorraJaibi, Le Partenariat pour la mobilité : quand la flexibilité rime avec la conditionnalité, in Mohamed 
Limam (dir.), les chaiers du FTDES - Migration, FTDES, juin 2019 
12 Ibid. 
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ĐoŶstateƌ Ƌu͛au foŶd le ďut pƌiŶĐipal de Đes paƌteŶaƌiats ƌĠside daŶs l͛oďteŶtioŶ 

d͛eŶgageŵeŶts de la paƌt des paǇs tieƌs eŶ ŵatiğƌe de réadmission, de sorte que 

l͛iŶtĠgƌatioŶ de la ŵoďilitĠ daŶs le paƌteŶaƌiat aǀeĐ les paǇs tieƌs a pouƌ oďjet de ŵettƌe eŶ 

pratique une conditionnalité intrinsèque à la politique migratoire. »13. 

Bien plus, cette nouvelle offre conditionne toute coopération avec les voisins du sud 

non seulement à la négociation et la conclusion des accords de réadmission mais aussi à 

l͛iŵpliĐatioŶ de Đes paƌteŶaiƌes daŶs la ĐollaďoƌatioŶ iŵŵĠdiate aǀeĐ les ageŶĐes de l͛UE, 

notamment l'Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux 

frontières extérieures des États membres de l'Union européenne (FRONTEX). À juste titre, 

l͛auteuƌe s͛iŶteƌƌoge « si les PPM présentent réellement une valeur ajoutée par rapport au 

cadre déjà existant. Une analyse des dispositions contenues dans cet instrument nous 

conduit à affirmer que sur le fond cet instrument ne contient aucune avancée en termes de 

mobilité. »14. 

Force est de constater que la nouvelle offre proposée dans le PPM est non seulement loin de 

constituer une amélioƌatioŶ des eŶgageŵeŶts de l͛UE et de ses États ŵeŵďƌes, ďieŶ au 

contraire, lesdits engagements, en matière de visa par exemple, risquent de se révéler sans 

valeur ajoutée.  

1.1- Des engagements à géométrie variable :  

La communication de novembre 201115 indique que « Le nouveau partenariat pour la 

mobilité offre un assouplissement des formalités d'octroi des visas lié à un accord de 

réadmission négocié simultanément. »16. Dans les négociations en cours entre la Tunisie et 

l͛UE, les ŶĠgoĐiateurs tunisiens se déclarent prêts à concéder un accord de réadmission à 

l͛UE à ĐoŶditioŶ Ƌu͛il Ŷe poƌte pas suƌ les iŵŵigƌaŶts aǇaŶt tƌaŶsitĠ paƌ le teƌƌitoiƌe 

tunisien17. EŶ faĐe, l͛UE iŶsiste suƌ le fait Ƌu͛il Ŷ͛est pas ƋuestioŶ de dissoĐieƌ la ƌĠadŵissioŶ 

des nationaux des ressortissants des pays tiers ayant transité par le territoire tunisien. Bien 

ŵieuǆ, pouƌ l͛UE, le PpM implique non seulement « la conclusion d'un accord de 

réadmission équilibré, prévoyant des dispositions relatives aux ressortissants des pays tiers » 

                                                      
13 Ibid. 
14 Ibid. 
15 Approche globale de la question des migrations et de la mobilité », op.cit., p.3. 
16 Ibid., pp.12-13. 
17 Entretien téléphonique du 16 octobre 2013. 
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mais aussi la gestioŶ des fƌoŶtiğƌes aǀeĐ l͛iŵpliĐatioŶ diƌeĐte des « ageŶĐes de l͛UE » à 

savoir, FRONTEX, EUROPOL, CEPOL, EUROJUST, EASO et l'ETF. « Ces agences, (qui) seront 

assoĐiĠes à la ŵise eŶ œuǀƌe du paƌteŶaƌiat. ».18.  

Une lecture attentive du texte du PpM permet de relever que ces deux accords ont 

uŶe gĠoŵĠtƌie ǀaƌiaďle ƋuaŶt à l͛eŶgageŵeŶt de toutes les paƌties. EŶ effet, et s͛agissaŶt 

des ǀisas loŶg sĠjouƌ, Đelles Ƌui iŶtĠƌesseŶt le plus les paǇs d͛oƌigiŶe puisƋu͛elles ĐoŶĐeƌŶeŶt 

l͛iŵŵigƌatioŶ de la ŵaiŶ d͛œuǀƌe, suƌtout ŶoŶ ƋualifiĠe, Đe soŶt les États ŵeŵďƌes 

intéressés qui décideront « compte tenu de leur droit à déterminer le nombre de migrants 

économiques à admettre sur leur territoire. »19. La réserve de compétence au profit des 

États membres au sujet des ǀisas loŶg sĠjouƌ fait Ƌue l͛UE Ŷe peut ŶĠgoĐieƌ eŶ soŶ Ŷoŵ et au 

Ŷoŵ de ses États ŵeŵďƌes Ƌue suƌ les ǀisas Đouƌt sĠjouƌ.  AutƌeŵeŶt dit, l͛aĐĐoƌd suƌ la 

faĐilitatioŶ des ǀisas ƌepƌĠseŶte uŶe ďieŶ ŵaigƌe ĐoŶĐessioŶ de la paƌt de l͛UE. Elle Ŷe 

pourra, dans ces conditions, correspondre aux concessions de la Tunisie si elle accepte 

éventuellement de conclure un accord de réadmission des arrangements de travail avec 

F‘ONTEX et les autƌes ageŶĐes de l͛UE aiŶsi Ƌue la paƌtiĐipatioŶ daŶs le pƌogƌaŵŵe 

Seahorse.  

Paƌ ailleuƌs, l͛aĐĐoƌd suƌ la faĐilitatioŶ des foƌŵalitĠs de l͛octroi des visas ne 

profiterait Ƌu͛a uŶe iŶfiŵe paƌtie de la populatioŶ eŶ Ƌuġte de ŵoďilitĠ/iŵŵigƌatioŶ. En 

effet « L'UE offrira aux pays partenaires la possibilité de conclure un accord sur 

l'assouplissement des modalités d'octroi des visas. La teneur d'un tel accord sera cependant 

différente d'un pays partenaire à l'autre. Les accords seront conclus au cas par cas, mais ils 

prévoiront au minimum un soutien à la mobilité des étudiants, des chercheurs et des 

hommes et femmes d'affaires. »20.  

Cela ĐoŶtƌaste aǀeĐ l͛eŶgageŵeŶt Ƌue la TuŶisie est appelĠe à ĐoŶĐĠdeƌ eŶ ŵatiğƌe 

de ƌĠadŵissioŶ, Đaƌ l͛UE ŶĠgoĐie au Ŷoŵ de tous ses États ŵeŵďƌes, Đe Ƌui ƌeǀieŶt à diƌe 

que tous profiteraient de la ĐoŶĐlusioŶ d͛uŶ aĐĐoƌd suƌ la ƌĠadŵissioŶ. Les ŶĠgoĐiateuƌs 

tuŶisieŶs doiǀeŶt ġtƌe ǀigilaŶts pouƌ Ƌu͛il Ŷ͛Ǉ ait pas d͛asǇŵĠtƌie daŶs les eŶgageŵeŶts à 

concéder quitte à transformer la négociation sur un accord de réadmission à celui de 

                                                      
18 Déclaration conjointe Tunisie - UE, op.cit., pp.4-5 et p.7. 
19 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et 
social et au Comité des Régions : « Un dialogue pour les migrations, la mobilité et la sécurité avec les 
pays du Sud de la Méditerranée », Bruxelles, 24.5.2011, COM (2011)292/3, p.10. 
20 Ibid. 
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facilitation des formalités de la réadmission, après tout et comme le note Stéphane Julinet : 

« C͛est uŶ aĐĐoƌd iŶĠgal : la ƌĠadŵissioŶ est uŶe autoƌisatioŶ puƌe et duƌe, taŶdis Ƌue les 

facilitations de visa sont hypothétiques et conditionnelles »21.  

Cette géométrie variable des engagements qui règne sur les négociations en cours 

est non seulement révélatrice du déséquilibre qui caractérise ce PpM ŵais ƌisƋue d͛aǀoiƌ des 

conséquences préjudiciables quant à la réalité des avantages que la Tunisie est censée en 

tirer. 

1.2- Une offre sans valeur ajoutée :  

D͛eŵďlĠe, l͛oŶ Ŷote Ƌue le PPM pƌoposĠ Ŷe dĠďouĐheƌa Ƌue suƌ uŶ seul aĐĐoƌd 

foƌŵel, pƌĠseŶtĠ Đoŵŵe ĠtaŶt ďĠŶĠfiƋue à la TuŶisie, à saǀoiƌ l͛aĐĐoƌd suƌ la faĐilitatioŶ des 

visas. On a déjà relevé que cet accord pèche par sa géométrie variable. Ensuite, les contours 

et les ŵesuƌes ĐoŶĐƌğtes à ŵettƌe eŶ œuǀƌe Ŷe soŶt pas ĐlaiƌeŵeŶt fiǆĠs. Il ƌğgŶe Đoŵŵe 

une ambiance de fondu-eŶĐhaiŶĠ autouƌ du ĐoŶteŶu de l͛aĐĐoƌd suƌ la faĐilitatioŶ des ǀisas. 

DĠjà, la teƌŵiŶologie utilisĠe Ŷ͛est pas identique. Dans la déclaration conjointe il est désigné 

sous la formule « accord de facilitation des visas »22. Cette expression vague laisserait 

eŶteŶdƌe Ƌue l͛oĐtƌoi des ǀisas seƌa faĐilitĠ pouƌ Ŷe pas diƌe faĐile. Oƌ, loiŶ s͛eŶ faut. Caƌ Đe 

qui est visé par le terme « facilitation », Đe Ŷ͛est pas l͛oĐtƌoi des ǀisas, ŵais plutôt les 

foƌŵalitĠs de l͛oĐtƌoi des ǀisas. 

Ceci est clairement posé dans les communications de la Commission. En effet, la 

ĐoŵŵuŶiĐatioŶ du Ϯϰ ŵai ϮϬϭϭ paƌle d͛uŶ « aĐĐoƌd suƌ l'assouplissement des modalités 

d'octroi des visas »23 et la communication du 18 novembre 2011 plus « précise » encore, 

évoque « un assouplissement des formalités d'octroi des visas »24. Il Ŷ͛est pas eǆĐlu de 

penser que cette formulation du texte de la déclaration conjointe est intentionnelle pour 

faire bonne figure, du moins vis-à-ǀis de l͛opiŶioŶ puďliƋue et de Đalŵeƌ les opposaŶts à uŶ 

tel partenariat. Et quand bien même que son contenu sera fixé après les négociations, il 

                                                      
21 Cité in julie chaudlier, Bientôt l’expulsion des migrants subsahariens irréguliers de l’UE vers le 
Maroc ? Yabiladi.com, 07.06.2013. Online : https://www.yabiladi.com/articles/details/17816/bientot-l-
expulsion-migrants-subsahariens-irreguliers.html 
 
 
22 Déclaration conjointe Tunisie - UE, op.cit. p.3. 
23Ibid. 
24ibid. 
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ƌeste toujouƌs ǀƌai Ƌu͛eŶtƌe faĐiliteƌ l͛oĐtƌoi et faĐiliteƌ les foƌŵalitĠs d͛oĐtƌoi, il Ǉ a loiŶ de la 

coupe aux lèvres !  

Ceci étant précisé, même un accord sur la facilitation des formalités ne saurait accorder plus 

de facilités que ce qui est déjà en place par les consultas des États membres. Et encore, il 

faudƌait se ƌĠfĠƌeƌ à la ƌĠalitĠ de tous les jouƌs pouƌ ŵesuƌeƌ l͛effeĐtiǀitĠ de la faĐilitatioŶ des 

foƌŵalitĠs de l͛oĐtƌoi des ǀisas.  

Un travail empirique, conduit par Mahdi Elleuch25, (Chapitre 2) nous montre les 

limites, voire les vicissitudes des pratiques des autorités consulaires des États membres à 

l͛Ġgaƌd des deŵaŶdeuƌs de ǀisa. L͛auteuƌ ƌelğǀe Ƌue le Code ĐoŵŵuŶautaiƌe des ǀisas ;Code 

“ĐheŶgeŶͿ Ŷ͛est pas toujours observé et les autorités consulaires prennent très souvent la 

liberté de le transgresser26. De plus, il constate que les représentations diplomatiques 

alourdissent le coût financier des visas27 eŶ Ŷ͛iŶfoƌŵaŶt pas le puďliĐ suƌ la possiďilitĠ de 

toujours déposer sa demande de visa auprès du consulat et que le passage par la société de 

seƌǀiĐe, TL“ ĐoŶtaĐt et/ou VF“, Ŷ͛est pas oďligatoiƌe28. Bien mieux, lorsque le site web de 

l͛Aŵďassade de FƌaŶĐe ;le seul seloŶ l͛auteuƌͿ iŶdiƋue Ƌue les deuǆ optioŶs sont possibles, le 

demandeur qui appelle le numéro prévu se voit diriger directement à TLS Contact29. Ainsi, 

des fƌais supplĠŵeŶtaiƌes ǀieŶŶeŶt s͛additioŶŶeƌ au ŵoŶtaŶt total d͛uŶe siŵple deŵaŶde de 

visa30. Devant ces pratiques, les doléances fusent de partout et plusieurs universitaires, 

notamment, dénoncent sur les réseaux sociaux ces pratiques quotidiennes. Ainsi, le 5 juillet 

ϮϬϭϴ, uŶ pƌofesseuƌ de l͛eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ, le plus haut gƌade des eŶseigŶaŶts 

uŶiǀeƌsitaiƌes s͛iŶdigŶe : « Pendant très longtemps, j'ai boycotté la France à cause des 

pƌoďlğŵes de ǀisa... je peŶse Ƌue je ǀais ƌeǀeŶiƌ à ŵoŶ ďoǇĐott… Peƌdƌe des jouƌŶĠes, paǇeƌ 

le SMIG, et se faire traiter comme un vulgaire clandestin par le "pays des droits de l'homme" 

... ce n'est pas (et ça ne sera jamais) mon truc... ». Ce témoignage que nous avons recueilli 

suƌ les pages du ƌĠseau soĐial FaĐeďook est ĐoƌƌoďoƌĠ paƌ d͛autƌes ƌeĐueillis par Mahdi El 

                                                      
25 Mahdi El Euch, Une pratique de délivrance des visas Schengen peu soucieuse des droits des 
demandeurs, in Mohamed Limam (dir.), op.cit., Chapitre 2. 
26 ibid. 
27 Ibid. 
28 Ibid. 
29 Ibid. 
30 Ibid.  
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EuĐh Ƌu͛il utilise tout au long de sa démonstration31. Ceci confirme que la facilitation des 

visas ne révèle pas une pratique constante et respectueuse des demandeurs.  

Il est davantage regrettable de constater que là où le PpM puisse constituer un levier pour le 

développement socio-ĠĐoŶoŵiƋue à tƌaǀeƌs l͛iŵŵigƌatioŶ ĠĐoŶoŵiƋue, l͛UE Ŷ͛est pas au 

RDV. Il s͛aǀğƌe Ƌue l͛UE a d͛eŵďlĠe posĠ les liŵites de soŶ eŶgageŵeŶt suƌ la faĐilitatioŶ de 

la ŵoďilitĠ et l͛iŵŵigƌatioŶ ĠĐoŶoŵiƋue, paƌtiĐuliğƌeŵeŶt de la ŵaiŶ d͛œuǀƌe la ŵoiŶs 

qualifiée, celle-là ŵġŵe Ƌui peƌŵettƌait d͛aďsoƌďeƌ uŶe paƌtie du Đhôŵage, ĐoŶtƌiďuer à 

améliorer les conditions des familles restantes et créer une dynamique économique basée 

sur les micro-pƌojets. EŶ effet, le teǆte de la dĠĐlaƌatioŶ souligŶe Ƌue l͛UE et la TuŶisie oŶt 

dĠĐidĠ d͛Ġtaďliƌ uŶ PPM eŶ ǀue « de mieux gérer la circulation des personnes pour des 

séjours de courte durée, les migrations régulières et la migration pour des raisons de travail 

eŶ teŶaŶt Đoŵpte, pouƌ Đette deƌŶiğƌe, de la situatioŶ du ŵaƌĐhĠ de l͛eŵploi des 

signataires. »32. Le paragraphe 3 de la déclaration conjointe précise aussi que les facilitations 

de l͛iŵŵigƌatioŶ ƌĠguliğƌe de la ŵaiŶ d͛œuǀƌe se feƌa eŶ « tenant dûment compte du 

principe de la préférence communautaire de l'UE »33. CeĐi ôte toute ǀaleuƌ ajoutĠe à l͛offƌe 

en matière de mobilité. Résultat : un échec avoué à demi-mot par la commission qui déclare 

eŶ ϮϬϭϳ Ƌue les ŶĠgoĐiatioŶs aǀeĐ la TuŶisie de l͛aĐĐoƌd suƌ la faĐilitatioŶ des ǀisas et Đelui 

relatif à la réadmission sont en retard34.  

Par ailleurs la Commission établit le constat suivant : « En finir avec la résistance au retour et 

à la réadmission nécessite un usage plus coordonné et plus large des leviers offerts par les 

diffĠƌeŶtes politiƋues de l͛UE si oŶ ǀeut aďoutiƌ à des ƌĠsultats. Paƌ eǆeŵple, uŶ doŵaiŶe 

spĠĐifiƋue à eǆploƌeƌ est l͛usage ĐooƌdoŶŶĠ de la politiƋue du ǀisa ou Đelle de l͛iŵŵigƌatioŶ 

légale. Sur la base des réponses de 24 États membres au questionnaire relatif aux initiatives 

eŶ ŵatiğƌe d͛iŵŵigƌation légale, il apparait que 16 états ŵeŵďƌes Ŷ͛oŶt pas d͛iŶitiatiǀes 

spécifiques autres que celles relatives au programme Erasmus + pour la mobilité des 

ĠtudiaŶts. “euleŵeŶt deuǆ États ŵeŵďƌes ƌappoƌteŶt Ƌu͛ils oŶt des iŶitiatiǀes ďilatĠƌales 

pour faciliter la mobilité des jeunes diplômés et des professionnels avec le Sénégal et le 

                                                      
31 Mahdi elleuch, op.cit. 
32 Déclaration conjointe Tunisie - UE, op.cit., P.4. 
33 Ibid., p.1. 
34(http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2017/EN/COM-2017-350-F1-EN-MAIN-PART-
1.PDF) 
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Mali. En vue de renforcer la coopération et prendre en compte les souhaits des pays tiers, 

des packages de motivations plus larges devraient être offerts. »35.  

DuƌaŶt le ĐoŶseil d͛assoĐiatioŶ de ϮϬϭϳ, la ĐoŵŵissioŶ s͛est fĠliĐitĠe du fait Ƌue la TuŶisie a 

confirmé son eŶgageŵeŶt de ĐoopĠƌeƌ aǀeĐ l͛UE ŶotaŵŵeŶt daŶs la gouǀeƌŶaŶĐe de la 

ŵigƌatioŶ et la lutte ĐoŶtƌe l͛iŵŵigƌatioŶ non autorisée et Ƌu͛elle a eǆpƌiŵĠ soŶ iŶtĠƌġt pouƌ 

des formations dans le cadre du programme Seahorse36. Ceci renseigne bien à quel point 

l͛UE ĐoŶtiŶue à peŶseƌ la ƋuestioŶ ŵigƌatoiƌe à paƌtiƌ de Laŵpedusa et la ĐoopĠƌatioŶ aǀeĐ 

la Tunisie comme un morceau de gruyère français à partager : à l͛UE le fƌoŵage et à la 

Tunisie les trous.  

2. Les démons de Lampedusa : 

Au ŵois de ŵaƌs ϮϬϭϭ, le ŵiŶistƌe de l͛iŶtĠƌieuƌ italieŶ, ǀoǇaŶt dĠfileƌ les eŵďaƌĐatioŶs de 

foƌtuŶe suƌ l͛ile de Laŵpedusa, eut soudaiŶ uŶe illuŵiŶatioŶ, Đelle de l͛eǆode ďiďliƋue ǀeƌs 

l͛Italie.  ‘elue aujouƌd͛hui, Đette dĠĐlaƌatioŶ soŶŶe aǀeĐ le ƌeĐul comme une prophétie : elle 

parait annoncer le durcissement de la politique migratoire européenne envers un voisinage, 

pouƌtaŶt eŶ dĠtƌesse. Le ŵot d͛oƌdƌe est laŶĐĠ : il faut plus que jamais conclure un accord de 

réadmission et externaliser de la gestion des frontières européennes. Après le désaccord de 

“ĐheŶgeŶ eŶtƌe l͛Italie et la FƌaŶĐe, l͛UE s͛est eŵpaƌĠe de la ƋuestioŶ et les dĠŵoŶs de 

Lampedusa que sont la réadmission37 et l͛eǆteƌŶalisatioŶ de la gestioŶ des fƌoŶtiğƌes fusseŶt 

introduits dans le PPM pƌoposĠ à la TuŶisie. Il eŶ est ƌĠsultĠ d͛aďoƌd l͛ĠtaďlisseŵeŶt d͛uŶe 

ĐoŶditioŶŶalitĠ eŶtƌe la sigŶatuƌe d͛uŶ aĐĐoƌd suƌ la faĐilitatioŶ des ǀisas et uŶ aĐĐoƌd suƌ la 

ƌĠadŵissioŶ. EŶsuite, le ƌôle de F‘ONTEX a ĠtĠ Ġlaƌgi. DĠsoƌŵais, l͛ageŶĐe est appelĠe à 

jouer un rôle plus actif et de servir comme le point focal dans la conduite des opérations de 

retour en partance des États membres. Ces derniers doivent lui procurer tout leur soutien 

                                                      
35  ((http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2017/EN/COM-2017-350-F1-EN-MAIN-PART-
1.PDF) ibid, p.14-15) 
36 (http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2017/EN/COM-2017-350-F1-EN-MAIN-PART-
1.PDF) 
37 Au point 26 de ses conclusions de Tampere d'octobre 1999, le Conseil européen fait référence à 
l'obligation internationale des États en matière de réadmission de leurs ressortissants. Il a également 
confirmé, au point 27, que le traité d'Amsterdam a conféré des compétences à la Communauté dans le 
domaine de la réadmission. Le Conseil a donc été invité à conclure des accords de réadmission ou à 
insérer des clauses-types de réadmission dans d'autres accords conclus entre la Communauté 
européenne et les pays ou groupes de pays tiers concernés. http://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/site/fr/com/2002/com2002_0175fr01.pdf 
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pouƌ Ƌue la ŵise eŶ œuǀƌe de ses opĠƌatioŶs soit uŶ suĐĐğs. VisiďleŵeŶt F‘ONTEX Ŷ͛a pas 

démérité et la Tunisie figure au pole position des migrants reconduits à ses frontières, avec 

47 opérations et 1187 personnes astreintes au retour38 en 2017.  

Soit, mais alors, après un tel constat surgit une interrogation : quelle est la face cachée de 

cette politique en termes de respect des droits des migrants, notamment le droit à la vie ? Le 

bilan est, semble-t-il, très lourd. En effet, les multiples obstacles aux opérations de 

sauǀetage eŶ ŵeƌ, l͛aďseŶĐe d͛uŶe lĠgislatioŶ adĠƋuate suƌ l͛asile et l͛illustƌatioŶ Ƌue doŶŶe 

l͛eǆeŵple des ƌĠfugiĠes sǇƌieŶŶes eŶ TuŶsie, eŶtƌe autƌes, soŶt autaŶt d͛ĠlĠŵeŶts Ƌui 

concourent à mettre en cause les opérations de FRONTEX et à se demander si la Tunisie peut 

être classée comme un pays sûr ?  

2.1. L’oďstƌuĐtion aux opérations de sauvetage en mer 

 
Kmar Ben Youssef39 (chapitre 3) revient sur les opérations de sauvetage en mer et les 

obstacles, voire les violations manifestes du droit international et partant des droits humains 

des ŵigƌaŶts Đoŵŵises paƌ l͛UE à tƌaǀeƌs F‘ONTEX et/ou paƌ les gaƌde-côtes de ses États 

membres. En effet, « le sauvetage en mer consiste à porter secours dans un but humanitaire 

et l͛oďligatioŶ de seĐouƌiƌ eŶ ŵeƌ est pƌĠǀue paƌ la CoŶǀeŶtioŶ iŶteƌŶatioŶale de ϭϵϳϰ pouƌ 

la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS), la Convention internationale de 1979 sur la 

recherche et le sauvetage maritime (SAR) et aussi par la Convention des Nations Unies sur le 

droit de la mer de 1982 », ƌappelle l͛auteuƌe40. Dans ces conditions et au regard du droit 

international, « le devoir de secourir est une obligation irréfutable »41 qui incombe au même 

titre aux capitaines des navires et aux états. Or, certains états, à l͛iŶstaƌ de l͛Italie, Ŷe ĐesseŶt 

de ƌestƌeiŶdƌe la poƌtĠe de Đette oďligatioŶ. L͛auteuƌe Ŷote Ƌue « l͛Italie a ĠdiĐtĠ uŶ Đode de 

conduite pour les ONG de secours en mer qui remet tout en question. Parmi les mesures 

ƌeƋuises paƌ Đe Đode figuƌe l͛iŶteƌdiĐtioŶ de tƌaŶsfĠƌeƌ les peƌsoŶŶes seĐouƌues suƌ uŶ autƌe 

navire. Une fois remplis, les navires de sauvetage devront ramener les personnes secourues 

sur les Đôtes. Aloƌs Ƌu͛aǀaŶt Đette Ŷouǀelle dispositioŶ, eŶ Đas d͛opĠƌatioŶ Ƌui ŶĠĐessite de 

                                                      
38 ((http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2017/EN/COM-2017-669-F1-EN-MAIN-PART-
1.PDF)  
ibid, p.14-15) 
39Kmar Ben Youssef Les opérations de sauvetage en mer : les droits humains en plein naufrage, in 
Mohamed Limam (dir.), op.cit. 
40ibid Chapitre 3. 
41 Ibid. 
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gros moyens de transport, un navire peut recueillir des naufragés, leur apporter les premiers 

soins, puis les confier à un autre navire qui les amènera sur terre. Pendant ce temps, le 

premier navire peut continuer les opérations de secours. La responsabilité repose ainsi sur la 

complémentarité des capitaines de navire.  

Avec ce code de conduite, un bateau de secours pourrait devoir abandonner une 

partie des naufragés puisqu͛il est pleiŶ. Il seƌait doŶĐ foƌĐĠ de ƌegagŶeƌ la Đôte, aǀaŶt de 

revenir. Le risque est alors de ne plus retrouver les naufragés restants ou de les retrouver 

morts. »42. Bien plus, « voulant fuir leurs obligations internationales, les États jouent sur les 

interprétations à donner au contenu des instruments internationaux et régionaux 

applicables. De plus, ils concluent des accords bilatéraux visant à empêcher les sauvetages, 

Đe Ƌui ŵet eŶ pĠƌil la ǀie de ŵigƌaŶts eŶ dĠtƌesse. … “ouǀeŶt, les appels de dĠtƌesse restent 

saŶs ƌĠpoŶse. Il Ǉ a ŶoŶ seuleŵeŶt uŶ ƌefus de sauǀetage …, ŵais aussi, oŶ est faĐe à uŶe 

oppositioŶ des États au dĠďaƌƋueŵeŶt… . »43 

L͛auteuƌe ƌappoƌte Ƌue « les marins ayant secouru des bateaux de migrants en 

difficulté ont été condamnés pour « aide à l͛iŵŵigƌatioŶ illĠgale » eŶ Italie. … AiŶsi, ajoute-t-

elle, on assiste à des navires qui refusent de secourir les bateaux chargés de migrants, et ce, 

pouƌ Ŷe pas eŶĐouƌiƌ le ƌisƋue d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt. »44. Et à l͛auteuƌe de ĐoŶstateƌ l͛eǆisteŶĐe 

d͛uŶ « détournement clair des principes internationaux par le biais des législations 

ŶatioŶales. “i oŶ appliƋue les CoŶǀeŶtioŶs “OLA“ et “A‘, l͛oďligatioŶ de poƌteƌ seĐouƌs et 

assistance devrait primer sur toute autre considération. ».45. Un autre exemple de 

détournement des textes est fourni au sujet de la Convention de Genève de 1951 sur le droit 

des réfugiés et qui pose le principe de non refoulement. En effet, pour esquiver les 

oďligatioŶs ĠŶoŶĐĠes daŶs Đette CoŶǀeŶtioŶ, les États ŵeŵďƌes s͛opposeŶt au 

débarƋueŵeŶt et Ŷe peƌŵetteŶt pas au deŵaŶdeuƌ d͛asile de fƌaŶĐhiƌ leuƌs fƌoŶtiğƌes. Ils 

contournent ainsi le règleŵeŶt de DuďliŶ et s͛affƌaŶĐhisseŶt de l͛oďligatioŶ d͛eǆaŵiŶeƌ les 

deŵaŶdes d͛asile46.  

 

                                                      
42 Ibid. 
43 Ibid. 
44 Ibid. 
45 Ibid. 
46 Ibid. 
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2.2. Sur un pont aux ânes : la Tunisie est-elle uŶ paǇs d’oƌigiŶe sûr ? :  

 
L͛oďsessioŶ pouƌ la ƌĠadŵissioŶ et le ƌetouƌ Ŷe doit pas autoƌiseƌ l͛UE à s͛affƌaŶĐhiƌ 

des normes internationales en la matière. Elle doit se conformer aux standards 

iŶteƌŶatioŶauǆ eŶ s͛assuƌaŶt d͛aďoƌd Ƌue le paǇs du ƌetouƌ soit sûƌ, Đ.-à-d. ne présente pas le 

ƌisƋue de ǀiolatioŶ des dƌoits huŵaiŶs des ƌetouƌŶĠs. Oƌ, la TuŶisie Ŷe pƌĠseŶte pas jusƋu͛à 

Đe jouƌ les gaƌaŶties suffisaŶtes pouƌ ġtƌe ĐoŶsidĠƌĠe Đoŵŵe uŶ paǇs sûƌ. L͛aďseŶĐe d͛uŶe 

lĠgislatioŶ suƌ le dƌoit d͛asile ŵaŶƋue toujouƌs et le tƌaiteŵeŶt ƌépressif des retournés ainsi 

Ƌue l͛aďseŶĐe de pƌoteĐtioŶ des ŵigƌaŶts pƌĠseŶts suƌ le teƌƌitoiƌe tuŶisieŶ eŶ soŶt tĠŵoiŶs.   

2.2.1. Suƌ la psǇĐhologie d’uŶ ŵaŶƋue : l’aďseŶĐe d’uŶe lĠgislatioŶ suƌ 

le dƌoit d’asile 

Depuis ϮϬϭϭ la TuŶisie teƌgiǀeƌse au sujet de l͛eŶĐadƌeŵeŶt juƌidiƋue de la ƋuestioŶ 

de l͛asile. UŶ pƌojet de loi suƌ l͛asile ƌĠĐeŵŵeŶt pƌĠpaƌĠ est toujouƌs daŶs les tiƌoiƌs de la 

présidence du gouvernement, lequel ne semble pas pressé pour le déposer devaŶt l͛A‘P eŶ 

vue de son adoption. Ceci étant précisé, AnoirZayani47 (Chapitre 4) a pu travailler sur la 

deƌŶiğƌe ǀeƌsioŶ du pƌojet et ĐoŶsidğƌe Ƌu͛« Au final, ce Projet constitue de manière 

iƌƌĠfutaďle uŶe aǀaŶĐĠe puisƋu͛il fait soƌtiƌ de la zoŶe de ͞ŶoŶ-droit͟ des peƌsoŶŶes eŶ 

eǆtƌġŵe ǀulŶĠƌaďilitĠ et leuƌ ĐoŶfğƌe des dƌoits et des liďeƌtĠs. Plus eŶĐoƌe, l͛appliĐatioŶ de 

ce projet de loi constitue un défi pour les autorités. »48. L͛auteuƌ ƌappelle la ŶĠĐessaiƌe ŵise 

en cohérence de tout le dispositif normatif tunisien et aux moyens matériels pour asseoir 

uŶe iŶfƌastƌuĐtuƌe peƌŵettaŶt la pƌoteĐtioŶ des ƌĠfugiĠs et des deŵaŶdeuƌs d͛asile, saŶs 

ouďlieƌ le tƌaǀail pĠdagogiƋue à faiƌe aupƌğs des ageŶts du ŵiŶistğƌe de l͛iŶtĠƌieuƌ Ƌui soŶt 

souvent peu soucieux de la protection des réfugiés49.  

Toutefois, le projet de loi ne souffre pas moins de limites susceptibles de constituer 

de sĠƌieuǆ oďstaĐles auǆ tƌaǀauǆ du ĐoŶseil Ƌui seƌa ĐƌĠĠ au seiŶ de l͛iŶstaŶĐe ŶatioŶale pouƌ 

la protection des réfugiés pour statuer sur les deŵaŶdes d͛asile. EŶ effet, l͛auteuƌ Ŷote Ƌue 

« la dĠliďĠƌatioŶ du CoŶseil Ŷe peut ġtƌe faite Ƌu͛eŶ la pƌĠseŶĐe des ƌepƌĠseŶtaŶts des 

ŵiŶistğƌes de la justiĐe, de la dĠfeŶse ŶatioŶale, de l͛iŶtĠƌieuƌ et des affaiƌes ĠtƌaŶgğƌes. CeĐi 

                                                      
47AnoirZayani, La protection des réfugiés en Tunisie : Bilan provisoire d’un projet de loi perplexe, in 
Mohamed Limam (dir.), chapitre 4   
48 Ibid. 
49 Ibid.  
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dit, les décisions peuǀeŶt ġtƌe pƌises eŶ l͛aďseŶĐe du ƌepƌĠseŶtaŶt de la haute IŶstaŶĐe des 

dƌoits de l͛Hoŵŵe et des liďeƌtĠs foŶdaŵeŶtales, du ƌepƌĠseŶtaŶt du CƌoissaŶt ‘ouge, ŵais 

aussi eŶ l͛aďseŶĐe du PƌĠsideŶt ŵġŵe de l͛IŶstaŶĐe ! Plus encore, le mode de délibération et 

de prise de décision retenu dans le Projet fait en sorte que le Conseil ne puisse que refléter 

les dĠĐisioŶs gouǀeƌŶeŵeŶtales, puisƋu͛oŶ Ŷe peut dĠliďĠƌeƌ Ŷi pƌeŶdƌe de dĠĐisioŶ eŶ 

l͛aďseŶĐe des ƌepƌĠseŶtaŶts de Đes Ƌuatƌe ŵiŶistğƌes. ».50 

Tout de même, une garantie de type juridictionnel a été prévue pour contester la 

décision du Conseil puisque, « ces décisions sont passibles de recours aupƌğs d͛uŶe Đhaŵďƌe 

spĠĐialisĠe eŶ ŵatiğƌe d͛asile ĐoŶstituĠe au seiŶ du tƌiďuŶal adŵiŶistƌatif, eŶ ǀeƌtu de 

l͛aƌtiĐle ϰϳ du Projet. ».51 MalgƌĠ la pƌĠseŶĐe de Đette soupape, l͛auteuƌ estiŵe Ƌu͛en 

soŵŵe, la foƌte ƌepƌĠseŶtatioŶ gouǀeƌŶeŵeŶtale eŶlğǀe l͛utilitĠ ŵġŵe de la ĐƌĠatioŶ de 

l͛IŶstaŶĐe ! »52.   

2.2.2. Arrêt sur images : le cas des réfugiées syriennes en Tunisie :  

Le cas des réfugiées syriennes est un autre argument empêchant de classer la Tunisie en tant 

que pays sûr.Hajer Araissia53 (chapitre 5) nous fait découvrir les conditions précaires et 

dƌaĐoŶieŶŶes daŶs lesƋuelles ǀiǀeŶt les ƌĠfugiĠes sǇƌieŶŶes eŶ TuŶisie. L͛auteuƌe souligŶe 

d͛eŵďlĠe Ƌue « le statut juƌidiƋue des ƌĠfugiĠs eŶ TuŶisie Ŷ͛est pas eŶĐoƌe dĠfiŶi. Ce ǀide 

juridique qui peƌsiste jusƋu͛à pƌĠseŶt, aĐĐeŶtue les diffiĐultĠs d͛aĐĐğs auǆ dƌoits 

ĠĐoŶoŵiƋues et soĐiauǆ pouƌ les ƌĠfugiĠs et les deŵaŶdeuƌs d͛asile Ƌui Ǉ soŶt pƌĠseŶts et 

qui sont estimés, selon le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR), à 

plus de 1000 personnes dont plus de 70 % sont des ressortissants syriens. »54. L͛auteuƌe 

précise que « la catégorie la plus vulnérable parmi les réfugiés syriens est celle des 

femmes venues seules ou avec leurs mères et celle des femmes avec des enfants en bas  

âge ou en âge de scolarisation (familles monoparentales). »55 

Les tĠŵoigŶages ƌeĐueillis daŶs le Đadƌe des foĐus gƌoupes oƌgaŶisĠs paƌ l͛auteuƌe 

aǀeĐ des ƌĠfugiĠes sǇƌieŶŶes dĠĐƌiǀeŶt uŶe sĠƌie d͛atteiŶtes gƌaǀes ĐoŶtƌe leuƌ digŶitĠ 

                                                      
50 Ibid. 
51 Ibid. 
52 Ibid. 
53 Hajer Araissia, Les réfugiées syriennes en Tunisie : Difficultés d’accès aux droits économiques et 
sociaux, in Mohamed Limam (dir), op.cit. 
54Ibid, p.1. 
55 Ibid.  
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humaine et qui concerneŶt touƌ à touƌ les diffiĐultĠs ƌelatiǀes à l͛aĐĐğs au logeŵeŶt, au 

marché du travail, à la scolarisation des enfants,aux soins de santé, sans oublier les abus 

sexuels, les tracasseries administratives et le mauvais traitement de la police. Les 

conséquences psǇĐhologiƋues soŶt teƌƌiďles et Ƌui plus est ǀieŶŶeŶt s͛ajouteƌ auǆ tƌouďles 

psǇĐhologiƋues ĐausĠs paƌ l͛ĠloigŶeŵeŶt, la sĠpaƌatioŶ des faŵilles et l͛aǀeŶiƌ iŶĐeƌtaiŶ 

notamment pour les enfants.   

DaŶs Đet oƌdƌe d͛idĠe, la TuŶisie est appelĠe à ƌeǀoiƌ sa politique migratoire qui doit 

viser « l͛aŵĠlioƌatioŶ de la gouǀeƌŶaŶĐe de ses ŵigƌatioŶs daŶs le ďut de lutteƌ ĐoŶtƌe 

l͛iŶjustiĐe et les iŶĠgalitĠs soĐioĠĐoŶoŵiƋues et de gaƌaŶtiƌ les dƌoits foŶdaŵeŶtauǆ des 

émigrants, des immigrants et des réfugiés et deŵaŶdeuƌs d͛asile. »56.    

Pourtant, tous les griefs relevés ci-haut et les insuffisances du cadre législatif tunisien 

Ŷ͛oŶt pas eŵpġĐhĠ la Đhaŵďƌe ďasse du paƌleŵeŶt AlleŵaŶd de Đlasseƌ la TuŶisie, aiŶsi Ƌue 

le MaƌoĐ et l͛AlgĠƌie Đoŵŵe paǇs d͛oƌigiŶe sûƌs. Ce vote, intervenu le 18 janvier 2019, doit 

par contre être validé par le vote de la chambre haute. Les critiques ont tout de suite 

dĠploƌĠ Đe ǀote, et à ‘oďeƌt HaďeĐk, l͛uŶ des leadeƌs du paƌti ĠĐologiƋue de souligŶeƌ Ƌue 

les pays du Maghreb accusent des défaillances multiples dont la persistance de la torture et 

la persécution contre les journalistes, la communauté LGBT et les femmes57.  

3. Une politique dénoncée : 

Cette façon de « penser la coopération depuis Lampedusa » et de faire « imposer » 

les priorités de l͛UE eŶ ŵatiğƌe de ƌĠadŵissioŶ et de gestioŶ des fƌoŶtiğƌes a ĠtĠ laƌgeŵeŶt 

critiquée et stigmatisée. Les commentateurs et les acteurs de la société civile sont presque 

unanimes sur le fait que le partenariat conclu avec la Tunisie est comme celui avec le Maroc 

est plutôt un « marché des dupes »58. UŶ ƌespoŶsaďle d͛uŶe ageŶĐe iŶteƌgouǀeƌŶeŵeŶtale 

Ƌui tƌaǀaille eŶ Ġtƌoite ĐollaďoƌatioŶ aǀeĐ la CoŵŵissioŶ suƌ la ŵise eŶ œuǀƌe de la politiƋue 

ŵigƌatoiƌe de l͛UE Ŷous a dĠĐlaƌĠ Ƌu͛ils oŶt fait paƌt de leuƌ dĠsaccord par rapport à 

l͛appƌoĐhe de l͛UE ǀis-à-ǀis de la TuŶisie eŶ ŶotaŶt Ƌue le ŵoŵeŶt Ŷ͛Ġtait pas oppoƌtuŶ pouƌ 

                                                      
56 Ibid., p. 13 
57 The Local, Bundestag declares Georgia, Tunisia, Algeria and Morocco ‘safe countries of origin, 18 
janvier 2019. Online: https://www.thelocal.de/20190118/bundestag-votes-overwhelmingly-to-declare-
georgia-tunisia-algeria-and-morocco-safe-countries-of-origin 
58 Accords sur la mobilité : quand l'Europe joue les «Ponce Pilate» Publié le jeudi 13 juin 2013 11:13 
http://fr.lakome.com/index.php/chroniques/938-accords-sur-la-mobilite-quand-l-europe-joue-les-ponce-pilate 
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négocier un accord sur la réadmission alors que cela ne constitue pas une priorité pour la 

Tunisie post 2011.59 

Dans ce contexte, le secrétaire d͛État pouƌ l͛iŵŵigƌatioŶ et des TuŶisieŶs à l͛ĠtƌaŶgeƌ 

a dĠploƌĠ ouǀeƌteŵeŶt daŶs uŶe iŶteƌǀeŶtioŶ loƌs d͛uŶ ĐolloƋue oƌgaŶisĠ à TuŶis : « Ƌu͛il Ǉ a 

encore cette approche sécuritaire »60 daŶs le paƌteŶaƌiat pƌoposĠ paƌ l͛UE. 

Avant lui, le ministre marocain des affaires étrangères Saâdeddine El Othmani a déclaré sans 

ambages devant le Parlement marocain que le Maroc refuse de jouer le rôle du gendarme 

de l͛UE.61 

le ‘appoƌteuƌ spĠĐial des NatioŶs UŶies suƌ les dƌoits de l͛Hoŵŵe des ŵigƌaŶts, 

François Crépeau, loƌs de sa ǀisite eŶ TuŶisie, du ϯ au ϴ juiŶ ϮϬϭϮ, a appelĠ l͛UŶioŶ 

européenne « à aller au-delà des questions de sécurité et de son discours de contrôle des 

frontières et de développer le partenariat sur les migrations et la mobilité, actuellement en 

négociation avec la Tunisie, en se concentrant davantage sur le respect, la protection et la 

promotion des droits de l'Homme des migrants»62. 

DaŶs uŶe dĠĐlaƌatioŶ ĐoŶjoiŶte plusieuƌs ONG loĐales et iŶteƌŶatioŶales Ŷ͛oŶt pas 

ŵĠŶagĠ l͛UE : « En fait, la mobilitĠ Ŷe ƌepƌĠseŶte Ƌu͛uŶe paƌtie aĐĐessoiƌe de Đet aĐĐoƌd Ƌui 

ŵet l͛aĐĐeŶt suƌ uŶe appƌoĐhe sĠĐuƌitaiƌe et la ĐollaďoƌatioŶ de la TuŶisie aǀeĐ l͛ageŶĐe 

FRONTEX dans le contrôle des frontières et la migration clandestine sans aucune 

considération des causes de ces flux, ni des droits des migrants. »63 Il deŵaŶde à l͛UE 

« L͛aƌƌġt de sa politiƋue d͛eǆteƌŶalisatioŶ des fƌoŶtiğƌes et uŶe ƌĠfoƌŵe de soŶ appƌoĐhe 

sécuritaire de gestion des flux migratoires. »64 . 

Il seŵďle Ƌue l͛UE et ses Ġtats ŵeŵďƌes ƌesteŶt heƌŵĠtiƋue par rapport à ces 

dolĠaŶĐes et ƌeǀeŶdiĐatioŶs. EŶ tĠŵoigŶe le laŶĐeŵeŶt de l͛opĠƌatioŶ ThĠŵis au laƌge de la 

Méditerranée. Pour le directeur de Frontex Fabrice Leggeri, « nous devons être mieux 

                                                      
59 Entretien conduit a Bruxelles le 19 mars 2013. 
60 Colloque « conditions des migrants tunisiens : droits, aspirations et développement », mercredi 29 
mai 2013. Tunis. 
61http://www.lavieeco.com/news/politique/le-maroc-gendarme-de-l-europe-a-quel-prix--22961.html 
62 “In the context of the migration and mobility partnership currently being negotiated, adopt a more nuanced 
approach to migration policy with Tunisia that moves beyond security and border-control discourse and develops 
a real partnership that focuses on the respect, protection and promotion of the human rights of migrants; in 
particular, support the development by Tunisian authorities of alternatives to the detention of migrants, in order 
to ensure that detention is considered only as a measure of last resort”, Report of the Special Rapporteur on the 
human rights of migrants, François Crépeau, A/HRC/23/46/Add.1, 03 Mai 2013, P.21. 
63 Communiqué de presse conjoint Partenariats pour la mobilité UE-Tunisie Mobilité réduite et sans droits ? p.2. 
Online : http://www.euromedrights.org/fra/2012/12/05/partenariats-pour-la-mobilite-ue-tunisie-mobilite-reduite-
et-sans-droits/ 
64 Idem, p.3 
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ĠƋuipĠs pouƌ eŵpġĐheƌ Ƌue des gƌoupes ĐƌiŵiŶels teŶteŶt d͛eŶtƌeƌ daŶs l͛UE saŶs ġtƌe 

détectés. C͛est ĐƌuĐial pouƌ la sĠĐuƌitĠ iŶtĠƌieuƌe de l͛UŶioŶ euƌopĠeŶŶe »65. L͛opĠƌatioŶ 

Thémis visera donc « à ŵieuǆ ƌeflĠteƌ l͛ĠǀolutioŶ des ŵodğles de ŵigƌatioŶ, aiŶsi Ƌue la 

criminalité transfrontalière. ». 

Certains déplorent le fait que cette opération est déployée sans contrôle 

démocratique, il lui manque principalement la publication de ses références légales. Il 

seŵďle, eŶ effet, Ƌu͛« auĐuŶe autoƌitĠ politiƋue ĐoŵpĠteŶte au Ŷiǀeau de l͛UŶioŶ 

européenne — le conseil des ministres par exemple — Ŷ͛a appƌouǀĠ uŶe telle 

opération. AuĐuŶe dĠĐisioŶ Đadƌe Ŷ͛eŶ a fiǆĠ l͛oďjeĐtif, les ŵoǇeŶs, les liŵites, ǀoiƌe la zoŶe 

d͛opĠƌatioŶ. AuĐuŶe dĠĐisioŶ Ŷ͛a ĠtĠ puďliĠe au jouƌŶal offiĐiel ou suƌ uŶ autƌe suppoƌt. 

AuĐuŶe iŶfoƌŵatioŶ Ŷ͛a été donnée sur le coût de cette opération, ni sa durée. Aucun 

procès-ǀeƌďal Ŷ͛a ĠtĠ ĐoŶstatĠ et est aĐĐessiďle puďliƋueŵeŶt. AuĐuŶe iŶfoƌŵatioŶ au 

paƌleŵeŶt euƌopĠeŶ Ŷ͛a ĠtĠ effeĐtuĠe offiĐielleŵeŶt. AuĐuŶe tƌaduĐtioŶ ŵġŵe daŶs les 

principales langues conceƌŶĠes paƌ Đette opĠƌatioŶ Ŷ͛a ĠtĠ puďliĠe. »66.  

Naima Feki67, (Chapitre 6) ne manque pas de rappeler les effets contreproductifs 

d͛uŶe telle appƌoĐhe aiŶsi Ƌue l͛ĠĐaƌt eŶtƌe les dispositioŶs du pƌotoĐole iŶteƌŶatioŶal pouƌ 

la lutte contre le trafic des personnes et son application par les États parties68. Elle remarque 

Ƌu͛au lieu d͛oďseƌǀeƌ les dispositioŶs ƌelatiǀes à la pƌoteĐtioŶ de la digŶitĠ huŵaiŶe et au 

deǀoiƌ d͛assistaŶĐe, la ƌĠalitĠ daŶs la MĠditeƌƌaŶĠ Ŷous seƌt uŶe toute autƌe iŵage faite 

d͛iŶteƌĐeption et refoulement musclés, obstruction des opérations de sauvetage en mer et 

donc non-assistance à personne en danger69. L͛auteuƌ poiŶte du doigt l͛iŶeffiĐaĐitĠ de Đette 

appƌoĐhe sĠĐuƌitaiƌe et ŵet eŶ Đause l͛aďseŶĐe de peƌspeĐtiǀes pouƌ les jeuŶes, Đe Ƌui les 

rend une proie vulnérable des trafiquants. Se basant sur une étude du FTDES sur 

l͛iŵŵigƌatioŶ ŶoŶ autoƌisĠe puďliĠ eŶ ϮϬϭϳ, l͛auteuƌ iŶsiste suƌ le fait Ƌue paƌŵi les 

iŶdiĐateuƌs suƌ les ǀellĠitĠs d͛Ġŵigƌeƌ est l͛iŶteƌƌuptioŶ sĐolaiƌe Ƌui touĐhe Ƌuelques 100 

                                                      
65 Cité in, Nicolas Gros-Verheyde, Opération Thémis. L’agence Frontex agit-elle sans contrôle 
démocratique ? Bruxelles2.eu, 2 février 2018. Online:https://www.bruxelles2.eu/2018/02/01/lagence-
frontex-est-elle-democratique/ 
66 Nicolas Gros-Verheyde, ibid.. 
67 Naima Fekih, la lutte contre le trafic des migrants et le droit légitime de vivre dans son pays 
d’origine : le protocole pour la lutte contre le trafic des migrants entre réalité et espoir, in Mohamed 
Limam (dir.), op.cit., Chapitre 6. (en Arabe) 

 الواقع بين المϬاجرين تϬريب مϜافحة برϭتوكوϝ المنθأ: بلد في المθرωϭ الΒقاء ϭحق المϬاجرين تϬريب مϜافحة الفقيه، نعيمة68
ϝالمأموϭ، ι5. 

69 Ibid. 
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mille personnes, parmi elles 65% ont exprimé leur désir de partir. Le pourcentage des jeunes 

prêts à partir clandestinement a augmenté de 16%. Par ailleurs, 9.2% des interviewés ont 

adŵis leuƌ iŵpliĐatioŶ daŶs les ƌĠseauǆ de l͛ĠŵigƌatioŶ ŶoŶ-autorisée, alors que 15% ont 

ĐoŶfiƌŵĠ Ƌu͛ils soŶt eŶ tƌaiŶ de ĐoŶtaĐteƌ les ƌĠseauǆ du tƌafiĐ des ŵigƌaŶts70. Ils bravent 

ainsi faisant le dispositif juridique tunisien et une jurisprudence réputée sévère en la 

matière.  

4. QuaŶd la justiĐe s’eŶ ŵġle :  

La justice nationale et la justice internationale ont été sollicitée dans des affaires 

relatives à la question migratoire. La jurisprudence produite reste marquée par une certaine 

instabilité, surtout celle tunisienne. RabehKhraifi71(chapitre 7) dresse un bilan (non exhaustif 

faute d͛aĐĐğs à tous les jugeŵeŶtsͿ de la juƌispƌudeŶĐe tuŶisieŶŶe eŶ ŵatiğƌe ŵigƌatoiƌe. Il 

en ressort une tendance rigide de la part des juges tunisiens qui va dans le même sens que la 

législation liberticide et non conforme aux standards internationaux. La jurisprudence 

tunisienne se fait un peu le relais de la politique migratoire européenne sur le territoire 

tuŶisieŶ. L͛auteuƌ taŶĐe Ƌue « la multiplicité des lacunes relatives au texte organisant 

l'entrée et la sortie du territoire tunisien peut être imputée à sa formulation vague et 

générale qui donne un pouvoir discrétionnaire aux contours flous aux mains du juge pénal. 

Ce pouvoir discrétionnaire conduit à des verdicts différents et contradictoires, contribuant 

aiŶsi à peƌpĠtueƌ l͛iŶstaďilitĠ de la jurisprudence en la matière et la violation des droits des 

migrants. »72.  D͛autƌe paƌt, l͛auteuƌ Ŷote l͛aďseŶĐe daŶs la juƌispƌudeŶĐe tuŶisieŶŶe de 

toute référence aux textes internationaux portant sur les droits humains, en ce comprend 

ceux des migƌaŶts et des ƌĠfugiĠs. Il s͛eŶsuit, seloŶ lui, uŶe atteiŶte ŵaŶifeste auǆ dƌoits des 

migrants73. Il ajoute Ƌu͛il auƌait ĠtĠ plus judiĐieuǆ pouƌ le juge tuŶisieŶ de s͛iŶspiƌeƌ de ses 

paiƌes de la CEDH, Ƌui ŵġŵe eŶ l͛aďseŶĐe de ƌĠfĠƌeŶĐes eǆpƌesses daŶs la Convention 

euƌopĠeŶŶe des dƌoits de l͛Hoŵŵe auǆ dƌoits des ŵigƌaŶts, oŶt su s͛adapteƌ et oŶt fiŶi paƌ 

condamner à plusieurs reprises les décisions et mesures prises par les États membres de 

l͛UE. 

                                                      
70 Ibid. 
71RabehKhraifi, l’immigration non-autorisée dans la jurisprudence pénale tunisienne, in Mohamed 
Limam (dir), op.cit., Chapitre 7. (en Arabe) 

 التونسي، القπاءالجزائي فقه في ةالنψامي غير الϬجرΓ ي،الخرايف رابح72
73Idid. 
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Il est eŶ effet foƌt iŶstƌuĐtif l͛effoƌt des juges de la Couƌ Européenne des Droits de 

l͛Hoŵŵe ;la CouƌͿ eŶ la ŵatiğƌe. Pouƌ s͛eŶ ƌeŶdƌe Đoŵpte, MoezCharfeddine74 (chapitre 8) 

est revenu sur la jurisprudence de la Cour pour constater sa contribution à la consécration 

des dƌoits des ŵigƌaŶts. L͛auteuƌ juge Ƌu͛au « cours des dernières années, la Cour de 

“tƌasďouƌg a ƌeŶdu uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d͛aƌƌġts tƌğs peƌtiŶeŶts ƋuaŶt à la situatioŶ et auǆ 

dƌoits de ŵigƌaŶts daŶs les paǇs euƌopĠeŶs, les dĠfaillaŶĐes de la politiƋue d͛asile et 

d͛iŵŵigƌatioŶ, les ĐoŶditioŶs d͛aĐĐueil et de dĠteŶtioŶ… etĐ.  La Couƌ est dĠsoƌŵais 

considérée comme « la référence » au niveau de la protection des droits des migrants en 

développant une jurisprudence progressiste, autonome et dynamique »75.  

Il est à Ŷoteƌ aǀeĐ l͛auteuƌ Ƌue la Couƌ a dĠǀeloppé, voire adapté un certain nombre 

de règles de procédures consacrant le respect des droits des migrants. Il en est ainsi de 

l͛usage des ŵesuƌes pƌoǀisoiƌes Ƌui « sont considérées comme « un refuge des migrants », 

qui les protèges et garantit leurs droits »76 ou de l͛iŶteƌpƌĠtatioŶ dǇŶaŵiƋue eŶĐleŶĐhĠe paƌ 

la Couƌ et Ƌui lui peƌŵet de s͛adapteƌ « seloŶ les ĐoŶditioŶs et l͛aĐtualitĠ, afiŶ de ŵaiŶteŶiƌ 

sa ǀoĐatioŶ pƌiŶĐipale de « sauǀegaƌde et de dĠǀeloppeŵeŶt des dƌoits de l͛hoŵŵe ». La 

Couƌ a dû ĐoŶtouƌŶeƌ l͛oďstacle du silence de la Convention concernant la politique 

migratoire, à sa manière, afin de pouvoir déployer sa jurisprudence. »77. Il en va également 

de la pƌoteĐtioŶ paƌ ƌiĐoĐhet. L͛auteuƌ pƌĠĐise Ƌue Đ͛est uŶe « innovation jurisprudentielle de 

la Cour. Elle consiste à créer de nouveaux droits qui sont liés aux droits énumérés dans la 

Convention. »78. Ainsi cette manière de faire « a permis à la CEDH de développer sa 

jurisprudence de façon à reconnaitre le statut requis pour les victimes directes et les 

victimes indirectes ». Aussi, le juge européen a-t-il dispeŶsĠ les ŵigƌaŶts de l͛appliĐatioŶ de 

la ƌğgle de l͛ĠpuiseŵeŶt des ǀoies de ƌeĐouƌs iŶteƌŶes daŶs ĐeƌtaiŶs Đas suƌtout loƌsƋue la 

durée de la procédure est excessive, ou bien lorsque les juridictions internes se réfèrent au 

ŵotif de pƌĠseƌǀatioŶ de l͛oƌdƌe puďliĐ. ».79 .  

QuaŶt au foŶd, la Couƌ a fait eŶ soƌte d͛optiŵiseƌ la pƌoteĐtioŶ suďstaŶtielle des 

droits des migrants. « Coŵpte teŶu de l͛iŵpoƌtaŶĐe des dƌoits de l͛hoŵŵe et de leuƌ Ŷatuƌe 

                                                      
74MoezCharfeddine, La Cour Européenne des Droits de l’Homme et les Droits des Migrants, in 
Mohamed Limam (dir.), op.cit., Chapitre 8.  
75Ibid. 
76 Ibid. 
77 Ibid. 
78 Ibid. 
79 Ibid. 
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même, le principe consacré est celui de leur indivisibilité. Les droits ayant une importance 

particulière dans la jurisprudence de la Cour concernant le contentieux migratoire 

ƌegƌoupeŶt le dƌoit à la ǀie, l͛iŶteƌdiĐtioŶ de la toƌtuƌe et des tƌaiteŵeŶts iŶhuŵaiŶ ou 

dégradants, et le droit au respect de la vie privée et familiale. »80. Les droits économiques et 

sociaux occupent aussi une place importante dans la jurisprudence de la Cour comme le 

ŵoŶtƌe l͛auteuƌ eŶ ĠǀoƋuaŶt le dƌoit au logeŵeŶt, le dƌoit auǆ soiŶs de saŶté, le droit à 

l͛ĠduĐatioŶ, aiŶsi Ƌue le dƌoit à uŶ tƌaǀail dĠĐeŶt et Đe eŶ iŶteƌdisaŶt le tƌaǀail foƌĐĠ81. Pour la 

Cour, « le fait Ƌu͛uŶ ŵigƌaŶt Ŷ͛a pas ĠtĠ autoƌisĠ à eŶtƌeƌ ou à sĠjouƌŶeƌ daŶs uŶ paǇs Ŷe le 

prive pas de ses droits fondamentaux ».82 

 

Il est à regretter que la jurisprudence tunisienne, du moins celle publiée et 

dispoŶiďle, Ŷ͛a pas fait l͛effoƌt d͛iŶteƌpƌĠteƌ les teǆtes daŶs uŶ seŶs ĐoŶsaĐƌaŶt les dƌoits des 

migrants et qui soit conforme non seulement au droit international qui prime les lois 

nationales mais aussi à la constitution.  

La tendance récente de la jurisprudence comparée nous offre quelques timides 

oĐĐasioŶs d͛espĠƌeƌ. “e ďasaŶt suƌ la ĐoŶstitutioŶ de la ‘ĠpuďliƋue fƌaŶçaise, la Đouƌ de 

cassation française a introduit une notioŶ Ŷouǀelle Ƌui est le deǀoiƌ d͛hospitalitĠ.  

 

Bibliographie : 
 
Accords sur la mobilité : quand l'Europe joue les « Ponce Pilate », Publié le jeudi 13 juin 2013 
11:13. Online:  http://fr.lakome.com/index.php/chroniques/938-accords-sur-la-mobilite-
quand-l-europe-joue-les-ponce-pilate 
 
Colloque « conditions des migrants tunisiens : droits, aspirations et développement », 
mercredi 29 mai 2013. Tunis. (non publié). 
 
Commission européenne, Report from the Commission to the European Parliament, the 
European Council and the Council, Fourth Progress Report on the Partnership Framework 
with third countries under the European Agenda on Migration, Strasbourg, 13.6.2017 COM 
(2017) 350 final, p. 11. Online: http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-10408-
2017-INIT/en/pdf 
 

                                                      
80 Ibid. 
81 Ibid. 
82 Ibid. 



24 
 

Commission européenne, Communication de la Commission au Conseil et au Parlement. 
Européen, l͛appƌoĐhe gloďale de la ƋuestioŶ des ŵigƌatioŶs uŶ aŶ apƌğs : ǀeƌs uŶe politiƋue 
globale européenne en matière de migrations, Bruxelles, 30.11.2006, COM (2006) 735.  
 
Commission européenne, Communication de la Commission au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité économique et social et au Comité des Régions : « Un dialogue pour les 
migrations, la mobilité et la sécurité avec les pays du Sud de la Méditerranée », Bruxelles, 
24.5.2011, COM (2011)292/3. 
 
Commission européenne, Communication de la Commission au Parlement Européen, au 
Conseil, au Comité Économique et Social Européen et au Comité des Régions, Approche 
globale de la question des migrations et de la mobilité, Bruxelles, 18.11.2011, COM (2011) 
743 final. 
 
Commission européenne, Communication de la Commission au Parlement Européen, au 
Conseil, au Comité Économique et Social Européen et au Comité des Régions relative aux 
migrations circulaires et aux partenariats pour la mobilité entre l'Union européenne et les 
pays tiers, Bruxelles, 16.5.2007, COM (2007) 248 final. 
 
Commission européenne, Déclaration conjointe pour le Partenariat de Mobilité entre la 
Tunisie, l'Union Européenne et ses États membres participants, Bruxelles, mars 2014. 
Online :  https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/e-
library/documents/policies/international-
affairs/general/docs/declaration_conjointe_tunisia_eu_mobility_fr.pdf .  
 
Commission européenne, L'UE et le Maroc signent un partenariat pour gérer la migration et 
la mobilité, Commission européenne, IP/13/513 -  07/06/2013. 
 
Commission européenne, REPORT FROM THE COMMISSION TO THE EUROPEAN 
PARLIAMENT, THE EUROPEAN COUNCIL AND THE COUNCIL, Progress report on the European 
Agenda on Migration, Brussels, 15.11.2017, COM (2017) 669 final. 
 
Communication Conjointeau Conseil Européen, au Parlement Européen, au Conseil, au 
Comité Économique et Social Européen et au Comité des Régions : Un Partenariat pour la 
démocratie et une prospérité partagée avec le Sud de la Méditerranée, Bruxelles, 8.3.2011, 
COM (2011) 200 final.  
 
Communiqué de presse conjoint Partenariats pour la mobilité UE-Tunisie Mobilité réduite et 
sans droits ? p.2. Online : http://www.euromedrights.org/fra/2012/12/05/partenariats-
pour-la-mobilite-ue-tunisie-mobilite-reduite-et-sans-droits/ 
 
http://www.lavieeco.com/news/politique/le-maroc-gendarme-de-l-europe-a-quel-prix--
22961.html 
 
Julie Chaudier, Bientôt l͛eǆpulsioŶ des migrants subsahariens irréguliers de l͛UE vers le 
Maroc ? Yabiladi.com, 07.06.2013. 



25 
 

Online : https://www.yabiladi.com/articles/details/17816/bientot-l-expulsion-migrants-
subsahariens-irreguliers.html 
 
Nicolas Gros-Verheyde, Opération Thémis. L͛ageŶĐe Frontex agit-elle sans contrôle 
démocratique ? Bruxelles2.eu, 2 février 2018. Online 
:https://www.bruxelles2.eu/2018/02/01/lagence-frontex-est-elle-democratique/ 
 
Report of the Special Rapporteur on the human rights of migrants, François Crépeau, 
A/HRC/23/46/Add.1, 03 Mai 2013. 
 
The Local, Bundestag declares Georgia, Tunisia, Algeria and Morocco ͚safe countries of 
origin, 18 janvier 2019. Online: https://www.thelocal.de/20190118/bundestag-votes-
overwhelmingly-to-declare-georgia-tunisia-algeria-and-morocco-safe-countries-of-origin 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



26 
 

LE PARTENARIAT POUR LA MOBILITE : quand flexibilité rime avec 

conditionnalité 

 
Par Dorra Jaibi 

 
 
 

ȓبامشروطي ȓالتنقل أو عندما تقترن امرون ȓاتفاق شراك 
 

 ملخص
ثٚكغ ثلتنقل ࢭي  ثٚم ǻعاڗ سياس ܣ لش سٙميا بإب عٚ ڣثلتنقل ڣثأمن تڤه  ٙ حڤڋ ثلهج ڣبي ڣتڤنس ࢭي حڤث دخل ثاتحاد ثأڣٙ

ϯ  ٙٝماϮϬϭϰ عٚ غيف عٚ ڣهي ثلهج هٚ، يتيح معالجغ شاملغ لأبعاد ثلثاف مسالغ ثلهج ب ه٘ث ثإعاڗ، ڣǻڗ كاڗ ࢭي ظاه
ڣٙئ عٚ ثلقانڤنيغ ڣǻقامغ  عٙ ثلهج عٚ ڣثلتنميغ، فإنڢ ࢭي ڣثقع ثأمڤٙ ليس ǻا ڣجها ثلنظاميغ، ڣǻدث ثبط ǻيجابيغ بيڗ ثلهج

ڣبي  جٚڤٵ ǻلىجٖيٖث للسياسغ ثمعتمٖع من قبل ثاتحاد ثأڣٙ اأحكام ثلتܣ تجاه ثلٖڣڋ ثلغيف عضڤ فيڢب ٗلڊ أنڢ بال
ڗٚ له٘ه ثأدثع ثلجٖيٖع ثمعتمٖع لتسييف ثلس جٙيغ ثإتحاد يتضمنها ه٘ث ثإعاڗ يتبيڗ لنا أڗ ثلطابع ثم ياسغ ثلخا

ڣٚنغ ثال؅قثماػ  يٛن ثلقڤڥ لصالح ه٘ه ثأخيفعب فم ڣبي ليس ǻا  ساحا  بيٖ ثلٖڣڋ ثأعضاǴ يعكس ثختاڋ مڤث ثأڣٙ
ثلتܣ تحتڤيها، تمكن ثلٖڣڋ ثأعضاǴ من ثلتفظ ܣ منها ڣࢭي ثمقابل تتعهٖ ثلٖڣڋ ثلغيف عضڤ ڣثمتعاقٖع مع ثاتحاد 

يٚن ثمڤجڤدين ࢭي ڣضعيغ غيف بتنفي٘ ثل؅قثماتها ࢭي مقاڣئ عٚ ثلغيف نظاميغ عبف ثاتفاقياػ ثمتصلغ بقبڤڋ ثمهاج مغ ثلهج
ثٚمهاب ڣي؅فتظ علګ ٗلڊ أڗ ثلتصڤٙ ثلجٖيٖ ثل٘ڬ تقڤم عليڢ  ثٚكاػ ثلتنقل علګ ǻب نظاميغ ڣثلتܣ تحن مختلڀ ش

ڣبي، أا ڣهڤ معالجغ شاملغ لأبعاد ثلثاف مس جٙيغ لإتحاد ثأڣٙ نٚغ، ǻنما ثلسياسغ ثلخا عٚ عبف أدثع جٖيٖع م الغ ثلهج
ڣٚطيغب ئهڤ خٖمغ ثس؅فثتيجيغ مبنيغ علګ ثمش

 
 كلماȔ مفاتيح: 

مٜ ڣٚطيغ ـ ثتفاقاػ ǻعادع ثلقبڤڋ ـ ثتفاقاػ تسهيل ثلتأشيفع ـ ثلقانڤڗ غيف ثمل عٚ ـ ثمش بٙغ ثلشاملغ للهج ئثمقا
 

 

Mobility Partnership: when flexibility rhymes with conditionality 
Abstract 

The European Union and Tunisia have initiated a Dialogue on Migration, Mobility and 
Security. Negotiations on the Political Declaration of the Mobility Partnership were finalized 
on 13 November 2013. On 3 March 2014. This instrument combines the three elements of 
the global approach, i.e. legal migration, unauthorized immigration and migration and 
development nexus.  However, the analysis of the nature of this instrument used by the EU 
reveals another facet of the European policy vis-à-vis third countries. Indeed, the mobility 
paƌtŶeƌship is a fleǆiďle iŶstƌuŵeŶt ǁhiĐh ďetƌaǇs a ďalaŶĐe of poǁeƌ iŶ faǀoƌ of the EU͛s 
Meŵďeƌ “tates. This fleǆiďilitǇ eŶaďles the EU͛s Meŵďeƌ “tates to esĐape theiƌ 
commitments. In contrast, non-EU͛s Meŵďeƌ States undertake to implement their 
obligations to combat unauthorized migration based onreadmission agreements that the 
Mobility Partnership encourage to conclude. Moreover, the examination of the reciprocal 
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commitments incumbent upon the parties to this partnership shows us that this flexibility is 
now at the service of a conditionality strategy. 
Key words: The Global Approach to Migration - Conditionality - Readmission Agreements - 
Visa Facilitation Agreements - Soft Law. 
 
 
Depuis la fin des années 90, on assiste à l͛ĠŵeƌgeŶĐe au Ŷiǀeau euƌopĠeŶ d͛uŶ disĐouƌs foŶdĠ 
suƌ la ŶĠĐessitĠ de dĠǀeloppeƌ uŶe aĐtioŶ eǆtĠƌieuƌe s͛iŶspiƌaŶt d͛uŶe appƌoĐhe gloďale Ƌui 
s͛attaƋue aux causes profondes des migrations et qui cherche un véritable partenariat avec les 
pays tiers.  La ǀoloŶtĠ d͛aďoƌdeƌ la ƋuestioŶ ŵigƌatoiƌe daŶs toutes ses diŵeŶsioŶs, à saǀoiƌ la 
lutte ĐoŶtƌe l͛iŵŵigƌatioŶ ĐlaŶdestiŶe, la gestioŶ de l͛iŵŵigƌatioŶ lĠgale et l͛ĠtaďlisseŵeŶt de 
liens positifs entre migration et développement soŶt au Đœuƌ de l͛appƌoĐhe globale de la 
migration (programme de La Haye)83. Celle-ci, ayant été approuvée déjà lors du Conseil 
euƌopĠeŶ de Bƌuǆelles les ϭϱ et ϭϲ dĠĐeŵďƌe ϮϬϬϱ, ĐoŶstitue la Ŷouǀelle appƌoĐhe Ƌue l͛UŶioŶ 
Européenne (UE) semble ǀouloiƌ suďstitueƌ à l͛appƌoĐhe sĠĐuƌitaiƌe- laƋuelle s͛aƌtiĐule autouƌ 
du ĐoŶtƌôle de l͛iŵŵigƌatioŶ ĐlaŶdestiŶe et ƌĠadŵissioŶ des ŵigƌaŶts- ayant depuis longtemps 
foŶdĠ le disĐouƌs politiƋue de l͛aĐtioŶ eǆtĠƌieuƌe de l͛UŶioŶ eŶ ŵatiğƌe ŵigƌatoiƌe. 
Dans le pƌogƌaŵŵe de “toĐkholŵ ;ϮϬϬϵͿ, l͛appƌoĐhe gloďale deǀƌait tƌaduiƌe uŶ ĠƋuiliďƌe eŶtƌe 
ses tƌois diŵeŶsioŶs à saǀoiƌ la pƌĠǀeŶtioŶ et le ĐoŶtƌôle de l͛iŵŵigƌatioŶ iƌƌĠguliğƌe, la 
facilitation de la mobilité et de la migration légale ainsi que le renforcement des liens positifs 
entre la migration et le développement. Dans le même programme, le Conseil européen a 
insisté sur la priorité « de pouƌsuiǀƌe et d͛ĠteŶdƌe l͛utilisatioŶ de l͛iŶstƌuŵeŶt Ƌue ĐoŶstitue le 
partenariat pour la mobilité84, qui est le principal cadre de coopération stratégique global, et à 
long terme pour gérer les migrations avec les pays tiers et qui apporte une valeur ajoutée par 
rapport aux cadres bilatéraux existants;….Ϳ  daŶs le ƌespeĐt de soŶ ĐaƌaĐtğƌe ǀoloŶtaiƌe ».  C͛est 
bien dans ce cadre - celui des nouveaux instruments de l͛appƌoĐhe gloďale des ŵigƌatioŶs - que 
s͛iŶsĐƌit l͛Ġtude du paƌteŶaƌiat pouƌ la ŵoďilitĠ ;PPMͿ. La ĐoƌƌĠlatioŶ Ġtƌoite eŶtƌe l͛appƌoĐhe 
globale et son instrument- à savoir le partenariat pour la mobilité- se voit consacrée au niveau 
de la Ŷouǀelle appellatioŶ de l͛appƌoĐhe gloďale à laƋuelle fut ajoutĠ eŶ 2011 le concept de 
mobilité. On parle désormais de « l͛appƌoĐhe gloďale des ŵigƌatioŶs et de la ŵoďilitĠ ». 
Le printemps arabe et ses répercussions migratoires Ŷ͛oŶt fait Ƌue ƌappeleƌ l͛iŵpoƌtaŶĐe 
ĐƌuĐiale de la ŵise eŶ œuǀƌe de Đette appƌoĐhe suƌ la ďase du paƌteŶaƌiat pouƌ la ŵoďilitĠ. 
C͛est aiŶsi Ƌu͛eŶ oĐtoďƌe ϮϬϭϭ, l'Union européenne et la Tunisie ont initié un Dialogue sur la 
migration, la mobilité et la sécurité. Les négociations sur la Déclaration politique du partenariat 
de mobilité ont été finalisées le 13 novembre 201385.Le 3 mars 2014, le partenariat entre les 
deux parties fut formellement établi.  

                                                      
83 Parmi les priorités fixées pour les cinq prochaines années, on note la définition d’une approche 
équilibrée de la migration. Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen du 
10 mai 2005 – « Le programme de La Haye : dix priorités pour les cinq prochaines années. Un 
partenariat pour le renouveau européen dans le domaine de la liberté, de la sécurité et de la justice » 
[COM(2005) 184 final – Journal officiel C 236 du 24.9.2005]. 
84 C’est nous qui soulignons. 
85A cette fin une déclaration conjointe a été signée par Cécilia Malmström, la Commissaire européenne chargée 
des Affaires intérieures, Mr Tahar Cherif l'Ambassadeur de la Tunisie auprès de la Belgique et de l'Union 
européenne et les Ministres des dix États membres de l’UE participant à ce partenariat : Belgique, Danemark, 
Allemagne, Espagne, France, Italie, Pologne, Portugal, Suède, Royaume Uni. Le partenariat pour la mobilité 
avec la Tunisie est le deuxième à avoir été établi avec un pays du pourtour méditerranéen, suite à la signature 
d’un tel partenariat avec le Maroc en juin 2013. Il vient s'ajouter à ceux conclus avec la République de 
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A priori, cet instrument permet de combiner les trois élĠŵeŶts de l͛appƌoĐhe gloďale et de 
paƌeƌ auǆ ŵaigƌes ƌĠsultats d͛uŶe dĠŵaƌĐhe seĐtoƌielle dont témoignaient les instruments 
jusƋu͛aloƌs utilisĠs daŶs l͛aĐtioŶ eǆtĠƌieuƌe de l͛UŶioŶ ;aĐĐoƌds de ƌĠadŵissioŶ et aĐĐoƌds eŶ 
matière de visa de court séjour). En outƌe, il Ŷ͛est pas saŶs iŶtĠƌġt de ƌappeleƌ Ƌue Đet 
instrument est, selon les conclusions mêmes du Conseil européen, censé apporter « une valeur 
ajoutée par rapport aux cadres bilatéraux existants;….Ϳ daŶs le ƌespeĐt de son caractère 
volontaire ». A cet égard, il convient de souligner que comparés aux instruments classiques de 
l͛aĐtioŶ eǆtĠƌieuƌe de l͛UŶioŶ, le PPM pƌĠseŶte la spĠĐifiĐitĠ d͛ġtƌe uŶ iŶstƌuŵeŶt ƌeleǀaŶt de la 
soft law. EŶ effet, l͛aŶalǇse de la Ŷatuƌe de Đet iŶstƌuŵeŶt utilisĠ paƌ l͛UE pouƌ développer la 
dimension externe de sa politique migratoire permet de constater que le partenariat pour la 
ŵoďilitĠ est uŶ iŶstƌuŵeŶt fleǆiďle de l͛aĐtioŶ eǆtĠƌieuƌe de l͛UŶioŶ euƌopĠeŶŶe ;première 
partie). Toutefois l͛eǆaŵeŶ des eŶgageŵeŶts ƌĠĐipƌoƋues Ƌui incombent aux parties de ce 
partenariat nous permet de constater que Đette fleǆiďilitĠ est dĠsoƌŵais au seƌǀiĐe d͛uŶe 
stratégie de conditionnalité (deuxième partie). 
 I Le partenariat pour la mobilité est un instrument flexible de l’aĐtioŶ eǆtĠƌieuƌe de l’UŶioŶ 
européenne 
Avant de démontrer le caractère flexible de ce nouvel instrument de la politique extérieure de 
l͛UE, à saǀoiƌ le paƌteŶaƌiat pouƌ la ŵoďilitĠ ;PPMͿ, il ĐoŶǀieŶt d͛aďoƌd de s͛aƌƌġteƌ suƌ la Ŷatuƌe 
des ĐoŵpĠteŶĐes Ƌue dĠtieŶt l͛UŶioŶ eŶ ŵatiğƌe d͛iŵŵigƌatioŶ. La politiƋue euƌopĠeŶŶe de 
l͛iŵŵigƌatioŶ ĐoƌƌespoŶd-elle - juridiquement parlant- à une compétence communautaire dont 
l͛UE seƌait le titulaiƌe ? La ƋuestioŶ se justifie eu Ġgaƌd à la positioŶ du CoŶseil de l͛UŶioŶ 
européenne lequel a souligné dans ses conclusions du Conseil du 18 juin 2007 que ces 
partenariats doivent se développer dans le respect des compétences des États membres.  
Il en résulte que les États membres détiennent toujours un titre de compétence dans certains 
domaines relevant de la politique migratoire malgré la communautarisation progressive de ces 
derniers eŶtaŵĠe depuis le tƌaitĠ d͛Aŵsteƌdaŵ. EŶ effet si l͛UE dĠtieŶt uŶe ĐoŵpĠteŶĐe 
eǆĐlusiǀe eŶ ŵatiğƌe de ǀisas de Đouƌt sĠjouƌ, la fiǆatioŶ des ǀoluŵes d͛adŵissioŶ des 
travailleurs relève de la compétence exclusive des États membres, taŶdis Ƌu͛eŶ ŵatiğƌe de 
ƌĠadŵissioŶ oŶ paƌle de ĐoŵpĠteŶĐes ĐoŶĐuƌƌeŶtes, Đ͛est-à-diƌe appaƌteŶaŶt à la fois à l͛UE et 
auǆ États ŵeŵďƌes. Il suffit d͛oďseƌǀeƌ Ƌue daŶs sa diŵeŶsioŶ eǆtĠƌieuƌe, la politique 
ŵigƌatoiƌe de l͛UE ĐoŶtiŶue à se dĠǀeloppeƌ paƌ des aĐĐoƌds ďilatĠƌauǆ ĐoŶĐlus paƌ les États 
ŵeŵďƌes et ĐeƌtaiŶs paǇs tieƌs, et des aĐĐoƌds euƌopĠeŶs de ƌĠadŵissioŶ ĐoŶĐlus paƌ l͛UE 
d͛uŶe paƌt, et les États tieƌs d͛autƌe paƌt.  
Cela dit, il Ǉ a lieu de s͛aƌƌġteƌ suƌ la sigŶifiĐatioŶ de la fleǆiďilitĠ de Đet iŶstƌuŵeŶt Ƌu͛est le 
partenariat pour la mobilité. Cet instrument relève en fait de lasoft law. C͛est à diƌe Ƌu͛il est 
dépourvu de la force contraignante. En effet, ces partenariats sont établis par la signature 
d͛uŶe « Déclaration politique commune » eŶtƌe l͛UE, les États ŵeŵďƌes paƌtiĐipaŶts et le paǇs 
tiers. Le caractère flexible de cet instrument est clairement souligné dans le texte même de 
cette Déclaration : « les dispositions de la pƌĠseŶte dĠĐlaƌatioŶ ĐoŵŵuŶe Ŷ͛oŶtpas pouƌ 
objectif de créer des obligations juridiques relevant du droit international »86. Cette clause est 

                                                                                                                                                                      
Moldavie et le Cap-Vert en 2008, avec la Géorgie en 2009, avec l'Arménie en 2011 et avec l'Azerbaïdjan en 
2013. 

 
86

Point 38 de la Déclaration conjointe établissant un Partenariat de Mobilité entre la Tunisie et l'Union 
Européenne et ses États Membres participants, disponible : https://ec.europa.eu/home-
affairs/sites/homeaffairs/files/e-library/documents/policies/international-
affairs/general/docs/declaration_conjointe_tunisia_eu_mobility_fr.pdf ; Pour le Maroc, le 46 précise que « Les 
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ƌepƌise daŶs le paƌteŶaƌiat eŶtƌe la TuŶisie et l͛UŶioŶ euƌopĠeŶŶe. Il s͛agit doŶĐ d͛uŶ 
instrument de soft law. Les sujets concernés ont ainsi manifesté leur volonté de ne pas doter 
ces instruments de la valeur contraignante. 
Sur le plan de la forme, la structure de ces partenariats est simple. Généralement, leurs textes 
identifient les objectifs de la collaboration à établir lesquels renvoient aux trois composantes de 
l͛appƌoĐhe gloďale, à saǀoiƌ la pƌĠǀeŶtioŶ et le ĐoŶtƌôle de l͛iŵŵigƌatioŶ ŶoŶ-autorisée, la 
facilitation de la mobilité et de la migration légale ainsi que le renforcement des liens positifs 
entre la migration et le développement. Ils contiennent en outre des précisions sur les 
ŵodalitĠs pƌatiƋues de leuƌ ŵise eŶ œuǀƌe aiŶsi Ƌu͛uŶe aŶŶeǆe Ƌui pƌĠǀoit les iŶitiatiǀes et les 
projets que ces partenaires proposent de développer. Le PPM avec la Tunisie ne contient pas 
cette annexe87, mais il est prévu de « mettre en place un comité mixte de suivi de la mise en 
œuǀƌe de la "DĠĐlaƌatioŶ conjointe pour le Partenariat de Mobilité entre la Tunisie et l'UE et ses 
États membres". Ce Comité se réunit, immédiatement après la signature de cette Déclaration 
ĐoŶjoiŶte, pouƌ Ġtaďliƌ l'eŶseŵďle des aĐtioŶs à ƌĠaliseƌ pouƌ sa ŵise eŶ œuǀƌe, aiŶsi Ƌue leuƌ 
tableau de bord. Une fois cette tâche accomplie, il se réunira deux fois par an au niveau 
appƌopƌiĠ dĠĐidĠ d͛uŶ ĐoŵŵuŶ aĐĐoƌd. Il pourra réexaminer, le cas échéant, les priorités, en 
cohérence avec les stratégies des signataires en matière de migration, et évaluer les progrès 
aĐĐoŵplis daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe du "PaƌteŶaƌiat de MoďilitĠ", aiŶsi Ƌue la ŵise à jouƌ de la 
liste des actions et leur tableau de bord. Le groupe de travail « Affaires sociales et migrations » 
sera également impliqué dans le suivi du partenariat ».  “uƌ le foŶd, l͛aŶalǇse du texte du PPM 
aiŶsi Ƌue les ŵesuƌes pƌĠǀues pouƌ sa ŵise eŶ œuǀƌe ĐoŶfiƌŵe la Ŷatuƌe flexible de cet 
instrument. 
Deuǆ faĐteuƌs ĐoŶduiseŶt gĠŶĠƌaleŵeŶt les États à ƌeĐouƌiƌ à la soft laǁ. Il s͛agit de la seŶsiďilitĠ 
politiƋue des ŵatiğƌes à aďoƌdeƌ, et le ĐaƌaĐtğƌe fluide ou ŵouǀaŶt de l͛oďjet de la 
réglementation lequel dépend des facteurs imprévisibles. Dans le domaine des migrations ces 
facteurs sont pertinents. Par ailleurs les effets liés à la soft law peuvent parfaitement inciter les 
États à ƌeĐouƌiƌ à Đet iŶstƌuŵeŶt. Coŵŵe paƌ eǆeŵple la ǀoloŶtĠ des États d͛aĐĐĠlĠƌeƌ la ŵise 
eŶ œuǀƌe de leurs engagements en échappant aux contraintes constitutionnelles de la 
ƌatifiĐatioŶ. Ou eŶĐoƌe le fait d͛Ġǀiteƌ le dĠĐleŶĐheŵeŶt de la ƌespoŶsaďilitĠ iŶteƌŶatioŶale eŶ 
cas de non-ƌespeĐt. Oƌ, ĐeĐi Ŷ͛est pas saŶs ĐoŶsĠƋueŶĐes suƌ la ŵaƌge de disĐƌĠtioŶ dont 
disposent les acteurs dans la satisfaction de leurs engagements.  
C͛est aiŶsi Ƌue, ĐoŶĐeƌŶaŶt le paƌteŶaƌiat pouƌ la ŵoďilitĠ, l͛aďseŶĐe de ƌatifiĐatioŶ et l͛aďseŶĐe 
de participation du Parlement européen88 confirment la nature soft law de cet instrument, et 
peƌŵetteŶt d͛Ġǀiteƌ la louƌdeuƌ de la pƌoĐĠduƌe de ĐoŶĐlusioŶ d͛uŶ aĐĐoƌd ŵiǆte, ŵġŵe si 
ĐeƌtaiŶs aspeĐts de la pƌoĐĠduƌe d͛adoptioŶ des paƌteŶaƌiats pouƌ la ŵoďilitĠ soŶt assez 

                                                                                                                                                                      
dispositions de la présente déclaration commune et de son annexe n'ont pas pour objectif de créer des droits ou 
obligations juridiques relevant du droit international. », Déclaration Conjointe Établissant un Partenariat de 
Mobilité entre Le Royaume du Maroc et l'Union Européenne et ses États Membres, disponible : 
https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/what-is-
new/news/news/2013/docs/20130607_declaration_conjointe-maroc_eu_version_3_6_13_fr.pdf 
87 Contrairement à l’accord avec le Maroc qui contient deux annexes, idem.  
88 D’ailleurs l’absence de participation du Parlement européen a été fortement critiquée étant donné que le 
recours à la soft law dans des matières où la conclusion d’accords internationaux est soumise à l’intervention 
préalable du Parlement européen, constitue une manière de contourner la procédure prévue par l’art 218 § 6 du 
Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) prévoyant l’approbation du Parlement européen. 
D’autant plus que sur le plan interne, les matières abordées par les partenariats relèvent de la procédure 
législative ordinaire laquelle repose sur la codécision.  
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proches de la procédure suivie pour la conclusion de ces accords.89 Dans le même ordre 
d͛idĠes, et à dĠfaut de ĐaƌaĐtğƌe ĐoŶtƌaigŶaŶt des PPM, les iŶstitutioŶs euƌopĠeŶŶes Ŷe 
pourront pas exercer leurs fonctions traditionnelles de contrôle90.  Il est à Ŷoteƌ Ƌu͛eŶ dĠpit de 
l͛aďseŶĐe du ĐaƌaĐtğƌe ĐoŶtƌaigŶaŶt, les PPM Ŷe soŶt pas dénués de tout effet. Bien au 
contraire, tout comme les instruments relevant de la soft law, la valeur de ces instruments est 
loiŶ d͛ġtƌe ŶĠgligeaďle. EŶ effet de paƌ sa souplesse, la soft law peut se déployer dans des 
domaines où le recours à des instruŵeŶts ĐoŶtƌaigŶaŶts se heuƌte à l͛oppositioŶ des États91.  
En outre, la soft law peut seƌǀiƌ de loĐoŵotiǀe à l͛adoptioŶ de Ŷoƌŵes ĐoŶtƌaigŶaŶtes iŶĐitaŶt 
les États à Ġlaďoƌeƌ des Ŷoƌŵes juƌidiƋueŵeŶt ĐoŶtƌaigŶaŶtes. C͛est plutôt sous Đet aŶgle Ƌu͛il 
faudrait concevoir le partenariat pour la mobilité.Pour mieux saisir cette idée, une distinction 
s͛iŵpose eŶtƌe les paƌteŶaƌiats pouƌ la ŵoďilitĠ et « Les programmes communs pour les 
migrations et les mobilités » (PCMM) lesquels constituent un autre instrument de soft law 
permettant, dans le cadre de « l͛appƌoĐhe gloďale des ŵigƌatioŶs », le développement de la 
coopération migratoire avec les pays tiers. Cet instrument constitue un cadre de collaboration 
Ƌui pouƌƌait ġtƌe pƌoposĠ paƌ l͛UŶioŶ et ses États ŵeŵďƌes quant il y a un intérêt à instaurer 
une coopération migratoire approfondie ŵais Ƌue l͛uŶe ou l͛autƌe paƌtie Ŷ͛est pas disposĠe à 
assuŵeƌ l͛eŶseŵďle des eŶgageŵeŶts d͛uŶ paƌteŶaƌiat pouƌ la ŵoďilitĠ. Ces pƌogƌaŵŵes 
dĠfiŶiƌoŶt des ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs d͛oďjeĐtifs et d͛eŶgageŵeŶts ĐoŵŵuŶs et deǀƌaieŶt alleƌ de 
paiƌ aǀeĐ des ŵesuƌes de soutieŶ spĠĐifiƋues pƌoposĠs paƌ l͛UŶioŶ et les États ŵeŵďƌes 
intéressés. Cependant à la différence des partenariats pour la mobilité, les PCMM 
Ŷ͛iŵpliƋueƌoŶt pas de ŶĠgoĐiatioŶ d͛aĐĐords en matière de réadmission et de facilitation des 
visas. Sachant que ces programmes peuvent se transformer ultérieurement en partenariats 
pour la mobilité. Dans cette hypothèse la soft law devient une locomotive du droit 
contraignant.  
Outre le fait que le partenariat pour la mobilité relève de la soft law, cet instrument génère 
autouƌ de lui uŶe paŶoplie d͛iŶstƌuŵeŶts fleǆiďles. A Đet Ġgaƌd, il ĐoŶǀieŶt de souligŶeƌ Ƌue le 
paƌteŶaƌiat eŶtƌe l͛UE et la TuŶisie pƌĠǀoit daŶs la paƌtie ƌelatiǀe à la ŵise eŶ œuǀƌe Đe Ƌui suit : 
« afin de définir les questions d'intérêt commun et les besoins en matière de migration et 
d'asile, les sigŶataiƌes eŶteŶdeŶt iŶteŶsifieƌ leuƌ dialogue et leuƌ ĐoŶĐeƌtatioŶ, ;…Ϳ, et 
continueront à le faire dans le cadre du Dialogue sur la migration, la mobilité et la sécurité initié 
le 6 octobre 2011 ». Cela sigŶifie Ƌue le dialogue suƌ la ŵigƌatioŶ, eŶ l͛oĐĐuƌƌeŶĐe Đelui iŶitiĠ le 
ϲ oĐtoďƌe ϮϬϭϭ a seƌǀi de Đadƌe pouƌ la pƌĠpaƌatioŶ de l͛adoptioŶ du paƌteŶaƌiat pouƌ la 
ŵoďilitĠ et Ƌu͛il seƌǀiƌa d͛iŶstƌuŵeŶt aĐĐoŵpagŶaŶt la ŵise eŶ œuǀƌe de Đe paƌteŶaƌiat. EŶ 

                                                      
89 En effet la négociation de ces accords se fait sur la base des directives politiques du Conseil à partir 
d’une recommandation de la Commission. Les négociations sont présidées par la Commission et la 
présidence du Conseil. La Commission assure la coordination avec une intervention des États 
membres intéressés ainsi que les agences de l’Union (Frontex ou la Fondation européenne pour la 
formation). Quant à la signature de l’instrument elle est assurée par les représentants du pays tiers, la 
Commission, la présidence du Conseil et les représentants des États membres participants. 
90 C’est ainsi que la Commission européenne ne sera pas en mesure d’utiliser le recours en 
manquement contre un État membre en cas de violation de ses engagements tels que définis dans le 
Partenariat. 
91 Il suffit de rappeler qu’initialement dans le cadre de l’Union européenne, la coopération entre les États 
membres dans les domaines de la justice et des affaires intérieures a été développée grâce à des instruments 
relevant de la soft law (actions communes, positions communes dans le cadre de l’ex- titre VI du Traité sur 
l’Union européenne, version Maastricht). 
 



31 
 

outre, il est prévu que « la ŵise eŶ œuǀƌe de Đe paƌteŶaƌiat, ;…Ϳ, peut aǀoiƌ lieu au ŵoǇeŶ 
d'une plate-forme de coopération s'il y a lieu »92.  
En matière migratoire le caractère flexible de cet instrument se présente comme un incitant 
pouƌ ĐeƌtaiŶs États tieƌs à s͛eŶgageƌ daŶs la ǀoie d͛uŶe ĐoopĠƌatioŶ appƌofoŶdie aǀeĐ l͛UE daŶs 
la lutte ĐoŶtƌe l͛iŵŵigƌatioŶ ŶoŶ-autoƌisĠe ŵoǇeŶŶaŶt l͛oĐtƌoi à leuƌ pƌofit de ĐeƌtaiŶs 
avantages. La fleǆiďilitĠ est aiŶsi au seƌǀiĐe d͛uŶe stƌatĠgie de ĐoŶditioŶŶalitĠ. 
 

II UŶe fleǆiďilitĠ au seƌviĐe d’uŶe stƌatĠgie de ĐoŶditioŶŶalitĠ 
 
Dès le départ, la mobilité était conçue comme une contrepartie de la coopération de la part des 
paǇs tieƌs daŶs la lutte ĐoŶtƌe l͛iŵŵigƌatioŶ ŶoŶ-autorisée et la réadmission.  
Il suffit de souligŶeƌ Ƌue daŶs la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ de ϮϬϬϲ suƌ l͛appƌoĐhe gloďale de la question 
des ŵigƌatioŶs, la CoŵŵissioŶ ĐoŶsaĐƌe l͛idĠe d͛Ġtaďliƌ « des programmes de mobilité avec un 
certain nombre de pays intéressés, sitôt que certaines conditions auront été satisfaites, 
ŶotaŵŵeŶt la ĐoopĠƌatioŶ eŶ ŵatiğƌe d͛iŵŵigƌatioŶ ĐlaŶdestiŶe et la ĐoŶĐlusioŶ d͛aĐĐoƌds de 
réadmission »93.  
Il ressort de cette communication que ces partenariats pour la mobilité sont fondés sur une 
stƌatĠgie de ĐoŶditioŶŶalitĠ. Il suffit d͛eǆaŵiŶeƌ les dispositioŶs dĠfiŶissaŶt les eŶgageŵeŶts 
devant être assumĠs paƌ les paƌties ĐoŶtƌaĐtaŶtes à saǀoiƌ les États ŵeŵďƌes de l͛UE d͛uŶe 
paƌt, et les États tieƌs d͛autƌe paƌt. Les ĠlĠŵeŶts de Đes paƌteŶaƌiats ĐoŶfiƌŵeŶt Đe ĐoŶstat : Du 
ĐôtĠ des paǇs tieƌs, l͛eǆaŵeŶ des ĐoŵŵuŶiĐatioŶs de la CoŵŵissioŶ suƌ le paƌteŶaƌiat pour la 
mobilité ainsi que les partenariats eux-ŵġŵes, Ŷous peƌŵetteŶt de ĐoŶstateƌ Ƌu͛au foŶd, le ďut 
pƌiŶĐipal de Đes paƌteŶaƌiats ƌĠside daŶs l͛oďteŶtioŶ d͛eŶgageŵeŶts de la paƌt des paǇs tieƌs eŶ 
ŵatiğƌe de ƌĠadŵissioŶ, de soƌte Ƌue l͛iŶtĠgƌatioŶ de la mobilité dans le partenariat, avec les 
pays tiers, ait pour objet de mettre en pratique une conditionnalité intrinsèque à la politique 
migratoire. En tĠŵoigŶeŶt les Đƌitğƌes de sĠleĐtioŶ des paǇs tieƌs aǀeĐ Ƌui l͛UŶioŶ et les États 
membres ont choisi de conclure les partenariats pour la mobilité. La préférence exprimée par 
l͛UŶioŶ à s͛eŶgageƌ aǀeĐ Đes paǇs s͛eǆpliƋue paƌ leuƌ dispositioŶ à ĐoopĠƌeƌ daŶs la lutte ĐoŶtƌe 
l͛iŵŵigƌatioŶ illĠgale et la ƌĠadŵissioŶ. La ƌedoŶdaŶĐe de la foƌŵule « donner plus pour 
recevoir plus » daŶs les ĐoŵŵuŶiĐatioŶs de la CoŵŵissioŶ Ŷ͛est Ƌue l͛eǆpƌessioŶ d͛uŶe 
consécration du principe de conditionnalité94.  
Dans ces partenariats, la coopération porte principalement sur le volet sécuritaire de 
l͛appƌoĐhe gloďale Đ'est-à-dire uŶe ĐoopĠƌatioŶ eŶ ŵatiğƌe de lutte ĐoŶtƌe l͛iŵŵigƌatioŶ 
clandestine. Les paǇs d͛oƌigiŶe soŶt appelĠs à ƌĠadŵettƌe leuƌs pƌopƌes ƌessoƌtissaŶts aiŶsi Ƌue 
les ƌessoƌtissaŶts de paǇs tieƌs aƌƌiǀĠs suƌ le teƌƌitoiƌe de l͛UE et aǇaŶt tƌaŶsitĠ paƌ leuƌ 
territoire, et Đe daŶs le Đadƌe des aĐĐoƌds de ƌĠadŵissioŶ ĐoŶĐlus aǀeĐ l͛UŶioŶ et au pƌofit de 
tous les États membres y compris ceux qui ne participent pas directement au Partenariat. Sur 
Đe plaŶ, la dĠŵaƌĐhe ƌeteŶue paƌ les paƌteŶaƌiats pouƌ la ŵoďilitĠ seŵďle s͛inscrire dans la 
logiƋue de la Đlause haďilitaŶte ĐoŶteŶue daŶs Đe Ƌui a ĠtĠ ĐoŶǀeŶu d͛appeleƌ la deuǆiğŵe 

                                                      
92 Points 34 et 35 de la déclaration conjointe avec la Tunisie, op.cit.  
93 Communication de la Commission, 2006, op.cit. 
94Notons que le nouveau contexte politique que la Tunisie avait connu après la révolution a été au 
service d’une nouvelle stratégie de l’Union européenne. Celle-ci est fondée sur la volonté de l’Union 
européenne d’afficher une identité normative fondée sur le respect des valeurs de la démocratie. 
Transposée aux pays tiers, cette stratégie implique que ces pays s’engagent à prendre des initiatives 
visant à promouvoir le respect de ces valeurs. De son côté, l’Union européenne s’engage à présenter à 
ces pays un appui financier. 
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gĠŶĠƌatioŶ des aĐĐoƌds de ƌĠadŵissioŶ, Đ͛est-à-dire ceux conclus suite au Conseil européen de 
Taŵpeƌe. Auǆ teƌŵes de Đette Đlause, les États tieƌs s͛engagent à réadmettre non seulement 
des ŶatioŶauǆ ŵais ĠgaleŵeŶt des ƌessoƌtissaŶts d͛autƌes paǇs eŶ pƌoǀeŶaŶĐe diƌeĐte du 
teƌƌitoiƌe de l͛uŶe des paƌties95. 
Pouƌ illustƌeƌ Đette affiƌŵatioŶ, il suffit d͛aŶalǇseƌ les dispositioŶs du paƌteŶaƌiat pouƌ la 
mobilitĠ eŶtƌe la TuŶisie et l͛UŶioŶ euƌopĠeŶŶe. Au titƌe de la lutte ĐoŶtƌe l͛iŵŵigƌatioŶ ŶoŶ-

autoƌisĠe, il est pƌĠǀu la ŶĠgoĐiatioŶ d͛uŶ aĐĐoƌd de ƌĠadŵissioŶ Ƌui seƌa iŶitiĠe et ĐoŶĐlue eŶ 
paƌallğle aǀeĐ la ŶĠgoĐiatioŶ de l͛aĐĐoƌd de faĐilitatioŶ des ǀisas (FAV). La ĐoŶĐlusioŶ d͛uŶ 
accord de réadmission UE-Tunisie conforme aux standards de l'UE dans ce domaine figure 

paƌŵi les aĐtioŶs pƌioƌitaiƌes eŶ ŵatiğƌe de lutte ĐoŶtƌe l͛iŵŵigƌatioŶ iƌƌĠguliğƌe96. 

En matière de politique migratoire et précisément dans sa dimension relative à la lutte contre 

l͛iŵŵigƌatioŶ ŶoŶ-autorisée, il semble que le partenariat pour la mobilité tend à faire reposer la 

charge du contrôle et de la répression des flux illégaux sur les paǇs d͛oƌigiŶe et de tƌaŶsit. Il 

s͛agit eŶ d͛autƌes teƌŵes de faiƌe ƌeposeƌ le suĐĐğs de la politiƋue euƌopĠeŶŶe de lutte ĐoŶtƌe 
l͛iŵŵigƌatioŶ ĐlaŶdestiŶe suƌ le ĐoŶĐouƌs aĐtif d͛États ŶotaŵŵeŶt Đeuǆ du Maghƌeď ĐoŶsidĠƌĠs 
Đoŵŵe paǇs d͛oƌigiŶe ou de tƌaŶsit de migrants clandestins97 moyennant une contrepartie.   

Pouƌ le Đas de la TuŶisie, l͛iŶĐitaŶt ou la ĐoŶtƌepaƌtie de l͛eŶgageŵeŶt paƌ la TuŶisie daŶs la 
conclusion de cet accord de réadmission serait selon les dispositions du partenariat pour la 

mobilité, la négociation de l͛aĐĐoƌd de faĐilitatioŶ des ǀisas ;FAVͿ. Oƌ, il est pƌĠǀu Ƌue la 
ŶĠgoĐiatioŶ de l͛aĐĐoƌd de ƌĠadŵissioŶ soit iŶitiĠe et conclue en parallèle avec la négociation 

de l͛aĐĐoƌd FAV. EŶ fait, Đette stƌatĠgie paƌt d͛uŶe deŵaŶde faite paƌ le Programme de La Haye 

de ϮϬϬϱ. Neuf aĐĐoƌds de FAV oŶt ĠtĠ ĐoŶĐlus jusƋu͛à ϮϬϭϮ doŶt uŶ au pƌofit de paǇs tieƌs Ƌui 
oŶt sigŶĠ uŶ paƌteŶaƌiat pouƌ la ŵoďilitĠ aǀeĐ l͛UE à saǀoiƌ la Moldaǀie et uŶ ŵaŶdat de 
négociation avec le Cap Vert. Aux termes de cet accord les ressortissants des pays tiers 

ďĠŶĠfiĐieŶt d͛uŶ ƌĠgiŵe de faǀeuƌ pouƌ l͛oďteŶtioŶ des ǀisas “ĐheŶgeŶ paƌ ƌappoƌt auǆ ƌğgles 
communes contenues dans le code des visas (2009).  

L͛eǆaŵeŶ des dispositioŶs des FAV Ŷous peƌŵet de ĐoŶstateƌ Ƌue Đes aĐĐoƌds ne poursuivent 

pas un objectif autonome de favorisation de la mobilité, mais constituent tout simplement la 

contrepartie aux engagements en matière de réadmission. En effet ces accords prévoient que 

leuƌ eŶtƌĠe eŶ ǀigueuƌ dĠpeŶd de l͛eŶtƌĠe eŶ ǀigueuƌ des accords de réadmission signés avec le 

ŵġŵe paǇs tieƌs. Il s͛agit doŶĐ d͛uŶ iŶstƌuŵeŶt au seƌǀiĐe d͛uŶe stƌatĠgie de ĐoŶditioŶŶalitĠ98. 

                                                      
95A partir de 2002, des accords de réadmission ont été conclus par l’UE avec le Hong Kong le 
MACAO le Sri Lanka L’Albanie, la Russie, la Bosnie Herzégovine, la Serbie, la Moldavie 2007 la 
Pakistan 2009 la Géorgie 2010. Des mandats de négociation ont été adoptés à l’égard du Maroc en 
2000 et de l’Algérie de la Turquie en 2002 du Cap vert en 2009 de la Biélorussie de l’Arménie 2011. 
96 Un projet d’accord entre l’Union européenne et la Tunisie visant à faciliter la délivrance de visas a 
été élaboré le 30/09/2016. Ref. Ares (2016)5695732 - 30/09/2016 
97D’ailleurs c’est ce qui explique le changement de stratégie du Conseil lequel avait à partir de 2004 lié la 
négociation de l’accord de réadmission aux négociations de l’accord d’association lui-même. En témoigne la    
démarche utilisée vis-à-vis des pays des Balkans occidentaux ou avec la Géorgie. 
 
98 Cette stratégie de conditionnalité était déjà sous-jacente dans les conclusions du Conseil européen de Séville 
des 21 et 22 juin 2002 une coopération insuffisante de la part d’un pays pourrait rendre plus difficile 
l’approfondissement des relations entre le pays en question et l’Union. Cela signifie que le manque de 
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Les dispositioŶs du tƌaitĠ de LisďoŶŶe ƌĠgissaŶt la ĐoŵpĠteŶĐe eǆteƌŶe de l͛UŶioŶ ƌelatiǀeŵeŶt 
à la politique migratoire coŶfiƌŵe Đette ĐoŶstatatioŶ. Aloƌs Ƌu͛eŶ ŵatiğƌe de ƌĠadŵissioŶ Đe 
tƌaitĠ a ĐoŶfĠƌĠ à l͛UŶioŶ uŶe ĐoŵpĠteŶĐe eǆteƌŶe eǆpƌesse, uŶe ĐoŵpĠteŶĐe siŵilaiƌe Ŷe lui a 
pas été attribuée en matière de visas long séjour. 

 

Ainsi les progrès en termes de facilitation des visas continueront à avoir pour condition la 

peƌfoƌŵaŶĐe des paǇs tieƌs eŶ ŵatiğƌe de ƌĠadŵissioŶ et de lutte ĐoŶtƌe l͛iŵŵigƌatioŶ 
clandestine. Sur ce plan, il convient de souligner que le partenariat pour la mobilité permet 

d͛aĐĐoƌdeƌ auǆ paǇs du Maghreb une contrepartie à leur engagement à coopérer en matière de 

ƌĠadŵissioŶ puisƋu͛iŶitialeŵeŶt les aĐĐoƌds de ƌĠadŵissioŶ ŶĠgoĐiĠs aǀeĐ le MaƌoĐ et 
eŶǀisagĠs aǀeĐ l͛AlgĠƌie99,  ne prévoyaient pas la conclusion des AFV comme contrepartie.  

A cet égard, il coŶǀieŶt de s͛iŶteƌƌogeƌ si Đette ĐoŶditioŶŶalitĠ se justifie eu Ġgaƌd au ĐoŶteŶu 
des AFV. En effet, les facilités octroyées par ces accords concernent les aspects de procédure 

saŶs altĠƌeƌ les ĐoŶditioŶs de dĠliǀƌaŶĐe des ǀisas. D͛ailleuƌs, les dispositions du partenariat 

pouƌ la ŵoďilitĠ eŶ la ŵatiğƌe soŶt de poƌtĠe liŵitĠe puisƋu͛il est pƌĠǀu l'appliĐatioŶ des 
flexibilités offertes par la législation de l'Union européenne sur les visas de court séjour ; par 

eǆeŵple, la possiďilitĠ d͛Ġŵettƌe des ǀisas à eŶtrées multiples, et de concéder des exemptions 

des fƌais de dossieƌs pouƌ ĐeƌtaiŶes ĐatĠgoƌies de peƌsoŶŶes. L͛aĐĐoƌd suƌ les ǀisas Đouǀƌiƌa 
eǆĐlusiǀeŵeŶt les Đouƌts sĠjouƌs, Đ͛est-à-diƌe les ǀisas Ŷ͛eǆĐĠdaŶt pas tƌois ŵois ou les ǀisas de 
transit. Car, pour les visas de long séjour, ceux –ci relèvent de la compétence nationale des 

États ŵeŵďƌes, et ŶoŶ Đelle de l͛UE. EŶ effet, l͛iŵŵigƌatioŶ à des fiŶs ĠĐoŶoŵiƋue ƌelğǀe – dans 

sa diŵeŶsioŶ ƌelatiǀe à la fiǆatioŶ des ǀoluŵes d͛adŵissioŶ des tƌaǀailleuƌs- du ressort des États 

ŵeŵďƌes. Il s͛agit, rappelons-le, d͛uŶ doŵaiŶe appaƌteŶaŶt à la ĐoŵpĠteŶĐe eǆĐlusiǀe des États 
membres.  

Concernant les visas de court séjour, les FAV prévoient deux types de facilités. Un montant 

réduit de 35 euros –au lieu de 60 euros d͛apƌğs le Đode des ǀisas de l͛UŶioŶ euƌopĠeŶŶe- a été 

envisagé. En outre, il a été prévu l͛eǆoŶĠƌatioŶ, pour certaines catégories de personnes, des 

frais de visa : enfants participants à des séminaires, conférences ou manifestations sportives, 

culturelles ou éducatives organisées par des organisations à but non lucratif. 

CoŶĐeƌŶaŶt la possiďilitĠ d͛Ġŵettƌe des ǀisas à eŶtƌĠes ŵultiples, seules ĐeƌtaiŶes ĐatĠgoƌies 
limitées de personnes bénéficiaires sont visées : Đhefs d͛eŶtƌepƌises, ĐheƌĐheuƌs, ŵeŵďƌes des 

pƌofessioŶs liďĠƌales, jouƌŶalistes, paƌtiĐipaŶts à des pƌogƌaŵŵes d͛ĠĐhaŶges offiĐiels, paƌeŶts 
pƌoĐhes d͛ĠtudiaŶts ƌĠsidaŶts lĠgaleŵeŶt daŶs l͛UŶioŶ euƌopĠeŶŶe.  

                                                                                                                                                                      
coopération des pays tiers dans la lutte contre l’immigration clandestine pourrait avoir des répercussions 
négatives sur l’aide au développement accordée au profit de ces pays.  
99 Notons que relativement à l'Algérie, bien que des directives de négociation pour la conclusion d'un 
accord de réadmission entre l'UE et cet État aient été adoptées par le Conseil dès 2002, jusqu'à présent, 
les négociations n'ont pas encore été lancées. Rapport sur l’état des relations UE-Algérie dans le 
cadre de la PEV rénovée, Bruxelles 9.3.2017 SWD (2017) 109 final. Aucun dialogue formel sur les 
migrations n’a malheureusement encore été engagé avec l’Algérie, mais le mandat de ce dialogue a été 
avalisé en juin 2017. COM (2017) 471 final, cinquième rapport d’avancement relatif au cadre du 
partenariat avec les pays tiers dans le cadre de l’agenda européen en matière de migration. 
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Par conséquent, si la facilitation de visa constitue vraiment un objectif autonome poursuivi par 

les Accords de facilitation de visa, il est toujours possible de signer ces accords dans la 

perspective de faciliter la mobilité des ressortissants des pays tiers sans pour autant faire 

dĠpeŶdƌe la ŶĠgoĐiatioŶ des dits aĐĐoƌds d͛uŶ aĐĐoƌd de ƌĠadŵissioŶ. Telle Ŷ͛a pas ĠtĠ la 
dĠŵaƌĐhe ƌeteŶue paƌ l͛UŶioŶ euƌopĠeŶŶe. La ĐoŶĐlusioŶ d͛uŶ aĐĐoƌd de faĐilitatioŶ de ǀisa est 
tƌiďutaiƌe de la ĐoŶĐlusioŶ d͛uŶ aĐĐoƌd de ƌĠadŵissioŶ100.   

 

EŶ outƌe il est toujouƌs peƌŵis de s͛iŶteƌƌogeƌ suƌ l͛iŶtĠƌġt à iŶĐiteƌ les États tiers à conclure des 

accords de réadmission si en vertu de ces mêmes accords cette réadmission peut être assurée 

suƌ la ďase d͛autƌes dispositioŶs foƌŵelles ou iŶfoƌŵelles. EŶ effet, tous les aĐĐoƌds de 
ƌĠadŵissioŶ ĐoŶĐlus eŶtƌe l͛UŶioŶ euƌopĠeŶŶe et les États tiers (ARUE) contiennent une clause 

prévoyant que « auĐuŶ ĠlĠŵeŶt du pƌĠseŶt aĐĐoƌd Ŷ͛eŵpġĐhe le ƌetouƌ d͛uŶe peƌsoŶŶe eŶ 
ǀeƌtu d͛autƌes dispositioŶs foƌŵelles ou iŶfoƌŵelles ». Ceci signifie que le retour pourra se faire 

eŶ ǀeƌtu de Ŷ͛iŵpoƌte quel accord antérieur signé par un État membre avec un pays tiers même 

si Đe deƌŶieƌ seƌait iŶĐoŵpatiďle aǀeĐ les ƌğgles de l͛A‘UE. L͛iŶĐohĠƌeŶĐe daŶs les dispositioŶs 
mêmes des ARUE est flagrante. Ajoutons que la disposition contenue dans les ARUE selon 

laquelle ceux-ci primeront sur les dispositions des accords bilatéraux de réadmission est ainsi 

vidée de son contenu. 

 

Il est ǀƌai Ƌue la Đlause ĐoŶteŶue daŶs les aĐĐoƌds de ƌĠadŵissioŶ ĐoŶĐlus eŶtƌe l͛UŶioŶ 
européenne et les États tiers (ARUE) et prévoyant Ƌu͛« aucun élément du présent accord 

Ŷ͛eŵpġĐhe le ƌetouƌ d͛uŶe peƌsoŶŶe eŶ ǀeƌtu d͛autƌes dispositioŶs foƌŵelles ou iŶfoƌŵelles » 

pouƌƌait s͛eǆpliƋueƌ paƌ la ǀoloŶtĠ d͛ġtƌe le plus fleǆiďle possiďle eŶ ĐheƌĐhaŶt à assuƌeƌ la 
réadmission selon les  procéduƌes dĠjà eŶ ǀigueuƌ daŶs les États ŵeŵďƌes. Il Ŷ͛eŶ deŵeuƌe pas 
ŵoiŶs Ƌu͛elle est fâĐheuse eu Ġgaƌd à la ĐohĠƌeŶĐe de l͛aĐtioŶ eǆtĠƌieuƌe de l͛UŶioŶ. EŶ effet, 
eŶ l͛aďseŶĐe de ƌğgles uŶifoƌŵes assuƌaŶt le ƌetouƌ, il seƌait diffiĐile de paƌleƌ d͛uŶe politiƋue 

ĐoŵŵuŶe eŶ ŵatiğƌe de ƌĠadŵissioŶ. “aŶs ouďlieƌ Ƌue la possiďilitĠ d͛eǆĠĐuteƌ les ƌetouƌs suƌ 
la base d’aƌƌaŶgeŵeŶts ;l͛eǆpƌessioŶ est utilisĠe paƌ le CoŶseil JAI de ϮϬϬϳͿ iŶfoƌŵels pouƌƌait 
nuire eu égard au manque évident de sécurité juridique et aux garanties en matière de 

retour. Du côté européen, les intérêts des États membres se trouvent constamment servis et 

ƌeŶfoƌĐĠs. EŶ effet, tout eŶ Ŷ͛aǇaŶt pas ĐoŶseŶti à de ǀĠƌitaďles ĐoŶĐessioŶs eŶ ŵatiğƌe de 
mobilité au profit des ressortissants des pays tiers, ils continuent à faire peser la responsabilité 

en matière de réadmission sur les pays tiers. Ceux-Đi s͛eŶgageŶt- rappelons-le- à réadmettre les 

                                                      
100 Cet accord s’appliquera aux ressortissants nationaux, ainsi qu’aux ressortissants des pays tiers et 
aux apatrides.  Il définira les modalités techniques régissant la procédure de réadmission : demande de 
réadmission, moyens de preuve, délais, modalités de transfert et modes de transport. Ce même accord 
organisera les conditions de transit des personnes dans d’autres États en vue de leur rapatriement 
définitif. La Commission européenne a rappelé, à cet égard, que les flux d’immigration irrégulière au 
départ de la Tunisie sont d’une ampleur non négligeable, à la fois en ce qui concerne les citoyens 
tunisiens mais aussi les ressortissants de pays du voisinage proche utilisant le territoire tunisien 
comme de passage privilégié vers l’Europe. 
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personnes en situation irrégulière sur le territoire de tous les États membres, y compris ceux 

Ŷ͛aǇaŶt pas signé un accord bilatéral de réadmission.  

 

Mise à part la réadmission, la coopération en matière de gestion des frontières revêt un 

caractère particulièrement important dans le cadre des obligations incombant aux pays tiers en 

ŵatiğƌe de lutte ĐoŶtƌe l͛iŵŵigƌatioŶ ŶoŶ-autorisée. Il est prévu, à ce titre, le développement 

de la coopération dans le domaine de la lutte contre les crimes transfrontaliers et de la 

prévention de l'immigration irrégulière, et dans ce contexte notamment la surveillance et le 

sauvetage en mer, entre les services tunisiens en charge de ces matières et ceux 

correspondants de l'UE, de ses Agences et des États membres, y incluant par le renforcement 

des capacités, l'échaŶge d͛iŶfoƌŵatioŶs et la paƌtiĐipatioŶ de la TuŶisie au ƌĠseau Seahorse 

méditerranéen101. 

 

Parmi ces mesures, celles relevant de la coopération opérationnelle entre la Tunisie et 

Frontex102  ŵĠƌiteŶt d͛ġtƌe souligŶĠes. EŶ effet, l͛aĐte ĐoŶstitutif de cette agence autorise cette 

dernière à conclure des accords de travail avec les services en charge de la gestion des 

fƌoŶtiğƌes des États ŶoŶ ŵeŵďƌes de l͛UE doŶt le ďut ĐoŶsiste eŶ fait à faĐiliteƌ le ƌetouƌ des 
migrants irréguliers. Ces autorités peuvent correspoŶdƌe au ŵiŶistğƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ ;pouƌ le Đas 
de l͛AlďaŶieͿ, le seƌǀiĐe des gaƌdes-frontières (en Ukraine) ou encore la police nationale pour le 

(Cap vert), et Đe suƌ la ďase de l͛aƌtiĐle ϭϰ du ƌğgleŵeŶt iŶstituaŶt FƌoŶteǆ. Ces accords 

peƌŵetteŶt d͛oƌgaŶiser une coopération opérationnelle en matière de contrôle des frontières 

et de renforcer leur sécurité103.  

En novembre 2014, 14 accords de travail ont été conclus avec les pays tiers dont certains ont 

signé un partenariat pour la mobilité avec l͛UŶioŶ.Ces pays sont l͛AzeƌďaïdjaŶ (avril 2013), la 

TuƌƋuie, l͛AƌŵĠŶie, le NigĠƌia, le Cap-Vert, le Canada, la Biélorussie, le Monténégro, les États-

Unis, la Bosnie-HeƌzĠgoǀiŶe, l͛AlďaŶie, la “eƌďie, la ‘ĠpuďliƋue de MaĐĠdoiŶe, la GĠoƌgie, la 
République de Moldavie, la Cƌoatie, l͛UkƌaiŶe et la FĠdĠƌatioŶ de ‘ussie ;septeŵďƌe ϮϬϬϲͿ.  
EŶ aǀƌil ϮϬϭϯ, des ŶĠgoĐiatioŶs ĠtaieŶt eŶ Đouƌs aǀeĐ sept autƌes paǇs : le BƌĠsil, l͛ÉgǇpte, la 
Libye, le Maroc104, la Mauritanie, le Sénégal et la Tunisie.  

                                                      
101 Bruxelles, le 19.10.2016 JOIN (2016) 47 final/2 Communication conjointe au Parlement européen et au 
Conseil. Renforcer le soutien de l'UE à la Tunisie.  
102 Frontex est une agence européenne créée en 2004 pour « promouvoir, coordonner et développer la gestion 
des frontières européennes, en ligne avec la charte des droits fondamentaux de l'UE, appliquée au concept de 
gestion intégrée des frontières ». Elle est devenue opérationnelle en 2005 et est basée à Varsovie, en Pologne. 
Depuis sa création, ses prérogatives n’ont cessé d’augmenter et son budget annuel a fortement évolué au cours 
des années. En octobre 2011 son mandat a été modifié et a apporté des changements importants : Frontex peut 
désormais acheter ou louer son propre matériel, initier des opérations terrestres et maritimes de contrôle des 
frontières, déployer des officiers de liaison dans les pays non membres de l’UE ou bien encore échanger des 
données personnelles avec l’agence européenne de coopération policière Europol. 
103 Afin de faciliter cette coopération, ces accords prévoient la formation des agents nationaux, un soutien 
financier et en équipements, ou encore une coopération en matière de retours conjoints. Cela peut également 
consister en l’échange d’expériences et de bonnes pratiques, en l’échange d’informations stratégiques et 
d’analyses avec les pays tiers. (Une analyse conjointe des risques en participant au Réseau d’Analyse de Risques 
–FRAN- coordonné par l’agence).  
104 La Déclaration établissant un partenariat pour la mobilité entre le Royaume du Maroc et l’UE du 25 
mars 2013 contient dans une annexe relative aux « nouveaux projets », au titre des « initiatives 
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Concernant la participation de la Tunisie au réseau Seahorseméditerranéen, il convient de 

souligner que ce réseau s͛iŶsĐƌit dans le cadre de la coopération multilatérale en réseau.Le 

projet de réseau Seahorse Méditerranées͛iŶsĐƌit daŶs la ĐoŶtiŶuitĠ du pƌojet Seahorse dans la 

ƌĠgioŶ atlaŶtiƋue, Ƌui a seƌǀi de ŵodğle pouƌ l͛ĠtaďlisseŵeŶt du ƌĠseau eŶ MĠditeƌƌaŶĠe.  
Dans une communication de décembre 2013, la Commission mentionnait la mise en place en 
2015 du réseau Seahorse Méditerranée entre les pays européens de la rive méditerranéenne et 
les paǇs d͛AfƌiƋue du Noƌd saŶs ƌĠelle iŶfoƌŵatioŶ supplĠŵeŶtaiƌe. Sa mise en place a été 
pƌogƌessiǀe suƌ tƌois aŶs eŶ ĐollaďoƌatioŶ aǀeĐ l͛EspagŶe, l͛Italie, la FƌaŶĐe, Malte, le Poƌtugal, 
ChǇpƌe, la GƌğĐe et la LiďǇe taŶdis Ƌue l͛AlgĠƌie, la TuŶisie et l͛ÉgǇpte deǀaieŶt ƌejoiŶdƌe 
l͛iŶitiatiǀe eŶ ϮϬϭϰ. A la fiŶ du ŵois de ŵai ϮϬϭϰ, uŶ ƌappoƌt de la CoŵŵissioŶ suƌ la ŵise eŶ 
œuǀƌe de sa ĐoŵŵuŶiĐatioŶ iŶdiƋuait Ƌue Đe ƌĠseau Ġtait ŵaiŶteŶaŶt eŶ plaĐe.  
Le réseau Seahorse Méditerranée est né d'une volonté « d’aŵĠlioƌeƌ les ĐapaĐitĠs des autoƌitĠs 
des paǇs d’AfƌiƋue du Noƌd à lutteƌ ĐoŶtƌe l’iŵŵigƌatioŶ iƌƌĠguliğƌe et le tƌafiĐ illĠgal eŶ 
renforçant leurs systèmes de surveillance des frontières ». En raison de son expérience en la 
matière, l͛EspagŶe ;paƌ l͛iŶteƌŵĠdiaiƌe de la Guaƌdia CiǀilͿ est ĐhaƌgĠe de ĐooƌdoŶŶeƌ et de 
mobilier les soutiens des différents pays ciblés pour établir ce réseau.  
Seahorse MĠditeƌƌaŶĠe pƌĠǀoit la ĐoŶstitutioŶ d͛uŶ ƌĠseau eŶtƌe les paǇs paƌtiĐipaŶts, leuƌ 
permettaŶt d͛ĠĐhaŶgeƌ diƌeĐteŵeŶt des iŶfoƌŵatioŶs suƌ les iŶĐideŶts et les patƌouilles 
presque en temps réel par satellite. Ce réseau sera coordonné par un point central 
(Mediterranean Border Cooperation Centre – MEBOCC) situé en Italie et à Malte. Cette initiative 
s͛iŶsĐƌit daŶs le Đadƌe d͛EU‘O“U‘105 (EuropeanExternal Border Surveillance System) en 
ĐollaďoƌatioŶ aǀeĐ les paǇs ŶoŶ ŵeŵďƌes de l͛UŶioŶ euƌopĠeŶŶe.  
 
Aussi bien pour les accords de travail conclus par Frontex avec les pays tiers que pour la 

participation au réseau Seahorse, le partenariat pour la mobilité vise à inciter la Tunisie à 

s͛aligŶeƌ suƌ la positioŶ des États tieƌs Ƌui oŶt aĐĐeptĠ de ĐoopĠƌeƌ activement en matière de 

lutte ĐoŶtƌe l͛iŵŵigƌatioŶ ĐlaŶdestiŶe eŶ sigŶaŶt des aĐĐoƌds de tƌaǀail aǀeĐ FƌoŶteǆ ou eŶ 
intégrant le réseau Seahorse méditerranéen106.  

 

                                                                                                                                                                      
proposées » dans le cadre du renforcement de la coopération opérationnelle entre l’UE et cet État et la 
lutte contre l’immigration clandestine, la conclusion d’un accord de travail entre ces deux partenaires.  
105Lancé en octobre 2013, EUROSUR vise à établir un système intégré de gestion des frontières. Ce système 
repose sur les données collectées par les systèmes de surveillance maritime déjà existant dans l’UE pour 
accroître la connaissance de la situation aux frontières maritimes de l’espace Schengen et à terme des frontières 
de l’UE. Pour cela, chaque État Membre doit mettre en place un centre de coordination national (National 
Coordination Center – NCC) afin de coordonner les activités nationales de contrôle aux frontières et centraliser 
les données collectées.  
106Le programme d’action annuel 2012 prévoyait ainsi l’extension à toute la Méditerranée 
du programme de surveillance maritime SEAHORSE initialement mis en place par l’Espagne, la Mauritanie, le 
Maroc, la Gambie, la Guinée Bissau et le Cap Vert à leurs frontières maritimes en Méditerranée et dans 
l’Atlantique. Ce programme d’extension s’appelle SEAHORSE avec un budget prévu dans le programme 
d’action annuel 2012 s’élevant à 4,5 millions €. La perspective d’une surveillance quasi totale des frontières 
extérieures de l'UE, notamment méditerranéennes, implique non seulement de connaître instantanément ce qui 
s'y passe mais aussi ce qu'il se passe en amont de cette frontière pour intercepter les migrants qui tentent de 
franchir la frontière de façon irrégulière. Anticiper l’arrivée des migrants suppose la coopération avec les pays 
tiers comme la Tunisie, qui échangeront des informations avec les pays européens avec lesquels ils ont établi une 
coopération bilatérale. Cette information sur les pays tiers et sur la “pré-frontière” sera ensuite compilée par 
Frontex, qui par ailleurs administrera le système EUROSUR.http://www.frontex.europa.eu/eurosur 
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Par ailleurs, la sécurisation des documents d'identité et de voyage, constitue un objectif devant 

être poursuivi par les pays tiers dans le cadre des partenariats pour la mobilité. Cet instrument 

prévoit à ce niveau, une coopération qui vise à renforcer les procédures de délivrance et la 

sécurité des documents de voyage, des documents d'identité, des titres de séjour, et des autres 

doĐuŵeŶts fouƌŶis paƌ les autoƌitĠs tuŶisieŶŶes auǆ ŶatioŶauǆ tuŶisieŶs aiŶsi Ƌu͛auǆ peƌsoŶŶes 
ƌĠsidaŶt eŶ TuŶisie, aǀeĐ l͛oďjeĐtif de ƌeŶdƌe plus diffiĐile leuƌ falsifiĐatioŶ ou dupliĐatioŶ illiĐite, 
et les ĠĐhaŶges d͛identités.  

En fait, les autorités tunisiennes avaient, bien avant la signature du partenariat pour la mobilité, 

procédées au renforcement de la législation tunisienne dans le sens du durcissement de celle-

Đi. Tel fut eŶ paƌtie, l͛oďjet de la loi oƌgaŶiƋue du 3 février 2004 relative aux passeports et aux 

documents de voyage. La même attitude a été observée par le Maroc qui en 2003 a adopté une 

loi ƌelatiǀe à l͛eŶtƌĠe et au séjour au Maroc, à l͛ĠŵigƌatioŶ et à l͛iŵŵigƌatioŶ iƌƌĠguliğƌe. 
 

Concernant les eŶgageŵeŶts de l’UŶioŶ et des États ŵeŵďƌes 
 Les partenariats pour la mobilité, offrent-ils réellement- Đoŵŵe leuƌ Ŷoŵ l͛iŶdiƋue- la mobilité 
au profit des ressortissants des États tiers ? Quelle serait la valeur ajoutée des partenariats pour 
la mobilité ? 
La ƋuestioŶ se pose d͛autaŶt plus Ƌu͛eŶ ŵatiğƌe de ŵoďilitĠ les iŶitiatiǀes des États ŵeŵďƌes se 
ĐoŶĐeŶtƌeŶt suƌ l͛aŵĠlioƌatioŶ des ŵĠĐaŶisŵes d͛iŶfoƌŵatioŶ et le ƌeŶfoƌĐeŵeŶt de la ĐapaĐitĠ 
du pays signataire pour gérer la migration de travail sans que des offres précises permettant 
auǆ ƌessoƌtissaŶts des paǇs tieƌs sigŶataiƌes d͛aĐĐĠdeƌ au ŵaƌĐhĠ de l͛eŵploi des États 
membres signataires, aient été présentées107. Les États membres demeurent, malgré la 
fleǆiďilitĠ de l͛iŶstƌuŵeŶt eŶ ƋuestioŶ ƌĠtiĐeŶts à faǀoƌiseƌ l͛adŵissioŶ lĠgale des ƌessoƌtissaŶts 
des paǇs tieƌs et à aŵĠlioƌeƌ le statut juƌidiƋue des ƌĠsideŶts lĠgauǆ. D͛ailleuƌs pouƌ les États 
membres le caractère flexible de cet instrument était le seul moyen envisageable pour accorder 
dans un cadre commun des facilitations en matière de migration légale. 
Pourtant cette flexibilité ne semble pas avoir convaincu les États membres à favoriser la 
migration légale des ressortissants des pays tiers et à améliorer le statut juridique des résidents 
légaux. A cet Ġgaƌd, il ĐoŶǀieŶt de ƌappeleƌ Ƌu͛eŶ pƌoposaŶt Đet iŶstƌuŵeŶt, la CoŵŵissioŶ 
aǀait peŶsĠ pƌĠseŶteƌ uŶe offƌe ĐoŶsolidĠe de l͛UŶioŶ à ses paƌteŶaiƌes eŶ ŵatiğƌe de 
migration légale. En effet, même si les États membres détiennent le pouvoir exclusif de 
déterminer les volumes de première admission de migrants pour des raisons économiques 
(art.79 §ϱ TFUEͿ, il est toujouƌs possiďle pouƌ l͛UE eŶ appliĐatioŶ de l͛aƌtiĐle ϳϰ TFUE ƌelatif à la 
coopération administrative, de rassembler des quotas nationaux sur la base des volumes de 
première admission de migrants pour des raisons économiques. 
Une telle proposition ne semble pas avoir été retenue par les États membres. Il est vrai que les 
nouvelles initiatives qui seront prises ultérieurement sur la base de ces partenariats peuvent 
ġtƌe iŶtĠƌessaŶtes eŶ teƌŵes de pƌoŵotioŶ de la ŵigƌatioŶ lĠgale. Il Ŷ͛eŶ ƌeste pas ŵoiŶs Ƌue 
Đes iŶitiatiǀes deŵeuƌeƌoŶt tƌiďutaiƌe de la ǀoloŶtĠ des États Meŵďƌes d͛autaŶt plus Ƌue les 
engagements relatifs aux contreparties en matière de migration légale et de développement 

                                                      
107 Il a été prévu par exemple l’assistance aux pays tiers afin de les aider à développer leur capacité de gestion 
des flux migratoire légaux comme élément pouvant être mis en œuvre dans le cadre d’un partenariat, et ce à 
travers des compagnes d’information sur les conditions d’immigration vers les États membres ou des mesures de 
réintégration des migrants de retour. (Les programmes de migration circulaires sont présentés comme des 
mesures pour faire face aux fuites de cerveaux).   
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des paǇs d͛oƌigiŶe soŶt assuŵĠs daŶs des iŶstƌuŵeŶts juƌidiƋueŵeŶt ŶoŶ ĐoŶtƌaigŶaŶts ;les 
partenariats pour la mobilité eux- mêmes, lesquels renvoient certes à des instruments 
ĐoŶtƌaigŶaŶts ŵais Ƌui seƌǀeŶt l͛iŶtĠƌġt des États membres à savoir les FAV, lesquels ne 
couvrent que les courts séjours, alors que pour les longs séjours, la compétence appartient aux 
États ŵeŵďƌes, du ŵoiŶs ƌelatiǀeŵeŶt à la fiǆatioŶ des ǀoluŵes d͛eŶtƌĠe des ĠtƌaŶgeƌsͿ.  Il 
s͛eŶsuit Ƌue du ĐôtĠ de l͛UŶioŶ et des États ŵeŵďƌes, les eŶgageŵeŶts soŶt plus souples. Il 
s͛agit de peƌŵettƌe auǆ États iŶtĠƌessĠs de pƌoŵouǀoiƌ la ŵigƌatioŶ lĠgale suƌ uŶe ďase 
ǀoloŶtaiƌe et eŶ teŶaŶt Đoŵpte de leuƌ ďesoiŶ eŶ ŵatiğƌe de ŵaiŶ d͛œuǀƌe. 
 Il semble ainsi que mobilité et migration légale ne sont que des incitants pour renforcer la 
ĐollaďoƌatioŶ eŶ ŵatiğƌe de pƌĠǀeŶtioŶ et de lutte ĐoŶtƌe l͛iŵŵigƌatioŶ iƌƌĠguliğƌe au poiŶt de 
vider cette approche dite globale de son caractère présumé global. Ce constat se vérifie 
daǀaŶtage loƌsƋu͛oŶ s͛apeƌçoit Ƌue Đes paƌteŶaƌiats ĐoŶtieŶŶeŶt des pƌojets ou des aĐtioŶs Ƌue 
certains États membres ont déjà lancés ou proposés dans un cadre bilatéral. 
C͛est aiŶsi Ƌue le paƌteŶaƌiat pouƌ la ŵoďilitĠ sigŶĠ aǀeĐ le Đap- Vert en 2008 et avec le Maroc 
eŶ ϮϬϭϯ ĐoŶtieŶt des pƌopositioŶs Ƌue l͛EspagŶe et la FƌaŶĐe aǀaieŶt dĠjà iŶĐluses ou 
pƌojetaieŶt d͛iŶĐluƌe daŶs leuƌs aĐĐoƌds ďilatĠƌauǆ. 
DaŶs Đe paƌteŶaƌiat, la FƌaŶĐe a pƌoposĠ d͛ouǀƌiƌ uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d͛aĐtiǀitĠs pƌofessioŶŶelles 
aux migrants CapǀeƌdieŶs, de Ŷe plus opposeƌ la situatioŶ ŶatioŶale de l͛eŵploi daŶs Đes 
secteurs en tant que « ĐoŵposaŶte de l͛aĐĐoƌd ďilatĠƌal suƌ la gestioŶ ĐoŶĐeƌtĠe des fluǆ 
migratoires » et de développer avec le Cap-Vert un programme de co-développement «  dans le 
Đadƌe d͛uŶ aĐĐoƌd ďilatĠƌal suƌ la gestioŶ  ĐoŶĐeƌtĠe des fluǆ ŵigƌatoiƌes » qui a été signé entre 
la France et le Cap-Vert à Paris le 24 novembre 2008108. Dans ce cas, le partenariat pour la 
mobilité, lequel constitue -rappelons le –un instrument flexible, devient une locomotive de 
l͛adoptioŶ d͛iŶstƌuŵeŶts ĐoŶtƌaigŶaŶts. 
D͛ailleuƌs, Đ͛est ďieŶ daŶs Đe Đadƌe Ƌu͛oŶ pouƌƌait situeƌ uŶe dispositioŶ du paƌteŶaƌiat pouƌ la 
ŵoďilitĠ eŶtƌe la TuŶisie et l͛UŶioŶ euƌopĠeŶŶe. C͛est aiŶsi Ƌue pouƌ les tƌaǀailleuƌs tunisiens 

régulièrement établis sur le territoire des États membres, il est prévu la négociation et la 

ĐoŶĐlusioŶ d'aĐĐoƌds ďilatĠƌauǆ suƌ la sĠĐuƌitĠ soĐiale et l͛iŵpulsioŶ des dĠŵaƌĐhes eŶ ǀue de 
l͛adoptioŶ d͛uŶe dĠĐisioŶ du CoŶseil d͛assoĐiatioŶ suƌ la coordination de la sécurité sociale 

eŶtƌe la TuŶisie et l͛UE ŵettaŶt eŶ œuǀƌe les aƌtiĐles ϲϱ-ϲϴ de l͛aĐĐoƌd Euƌo-méditerranéen UE-

Tunisie.  

 

En guise de conclusion, on peut se demander si les PPM présentent réellement une valeur 

ajoutée par rapport au cadre déjà existant. Une analyse des dispositions contenues dans cet 

instrument nous conduit à affirmer que sur le fond cet instrument ne contient aucune avancée 

eŶ teƌŵes de ŵoďilitĠ. EŶ effet, la ŵoďilitĠ Ŷ͛est ƌeĐoŶŶue Ƌu͛au pƌofit de ĐeƌtaiŶes ĐatĠgoƌies 
liŵitĠes de peƌsoŶŶes ƌessoƌtissaŶtes de paǇs tieƌs. EŶ outƌe, il Ŷ͛Ǉ a auĐuŶe peƌspeĐtiǀe de 
libéralisation en matière de visas, puisque la mobilité demeure justement conditionnée par 

l͛oďteŶtioŶ de ǀisa.  
 

                                                      
108 Notons que relativement à ces accords, on a pu constater que dans les accords espagnols, la 
réadmission fait l’objet de dispositions contraignantes complétées par une annexe qui développe des 
obligations et garanties concrètes. Ce qui n’est pas le cas des dispositions sur l’admission des 
travailleurs (art 3) ou l’intégration des résidents (art 6) migration et développement (art 7).  
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 الطالبين بحقوق  ااكتراث في قصور  العملي: الواقع في شنغن تأشيراȔ منح
 ـ ملخص ـ

قٚابغ تشٖيٖ مقابل ثأعضاǴ ثلٖڣڋئ بيڗ ثلٖثخليغ ثلحٖڣد فتح ڣثܷحغ: فلسفغ علګ شنغن فضاǴ يقڤم  ثلحٖڣد ࢭي ثل
جٙيغ، ڣٍٚ ه٘ه ǻليهاب ثلنفاٗ ثمكانيغ ڣتقلي٨ ثلخا عٚ ثل ڣبي ثلقانڤڗئ ࢭي بقڤع حاض  حيقئ دخل ثل٘ڬ للتأشيفثػ، ثاڣٙ

عٚ مكافحغ بهاجس مسكڤنا يبق أنڢ ǻائ أكيٖع، تحسيناػ علګ ڣثحتڤڥئ ،ϮϬϭϬ ࢭي ثلنفاٗ  ه٘ث ثلنظاميغب غيفئ ثلهج
سٙغ ࢭي ڣأك؆فئ أك؆فئ ينعكس ثلهاجس  ڣثمتڤسطغب ثلفقيفع ثلطبقاػ من ڣخاصغ ثلتأشيفع طالبܣ حقڤځئ تهضږ حين ثمما

عٙ فتفڤي٬ ثǴٚثػ ǻدث كٚاػ من خٖماػ مسٖڬ ǻلګ ثلتأشيفع طلظ ǻج يٚسغ ǻلګ ثلتأشيفع طالبܣ يحڤڋئ ثلخاصغ ثلش  ف
بٚح منطڄ يٜٖ أنڢ ǻائ نفقاتها من ثلتقليل من ثلقنصليغ ثمصالح يمكّن ڣǻٗ ثلتفڤي٬ فه٘ث ثاقتصادڬب ثل  كلفغ من ي

تٚفعغ ثلتأشيفع، يٚاǴب غيفئ من لطالبيها بالنسبغ خاصغ أصا، ثم غږ ثأث ڣبي ثلقانڤڗئ أڗ ڣٙ ڣٚطا يف٩ٚ ثاڣٙ  معينغ ش
Ǵلګ للجڤǻ ǴاǺا كالتأشيفثػ، سيادڬ ميٖثڗ ࢭي ثلخڤثصّئ هǻ أڗ Ǵكما ثلقاعٖعب هڤئ ثلڤثقع، ࢭي أضحګ، ثلقانڤني ثاستثنا 

ئٛ ǻلګ تǺدڬ ما كثيفث ثلتأشيفع طالبܣ علګ ثمش؅فطغ ثمǺيٖثػ أڗ  أڣئ شغائ يملڊ ائ من علګ يصعظ حين ثجتماعي، فٚ
صٖٙع أڣئ أماكا جٚڤٵ نيتڢ يثبـ أڗ مهمغ بنكيغ أ عٚ أڗ بما ثلتأشيفع، ثنقضاǴ مع باده ǻلګ ثل  ࢭي تكفي ائ ثلعڤدع ت٘ك
جٚڤٵب بنيغ ثلقنصليغ ثلسلطاػ إقناٵ كثيفع أحياڗ ئٚ هڤئ ثلتأشيفع طالظ فكأڗ ثل  ثلعكسب يثبـ حتܢ نظامي غيفئ مهاج

يٚناها ثلتܣ ثمقاباػ أثبتـ ڣقٖ ثػ أڗ ثلتأشيفع طالبܣ من عٖد مع أج  ڣحتܢ ثلتأشيفثػ، منح عنٖ تحٖف عٖيٖع تجاڣٛ
هٚا ثلتܣ ثلضماناػ ڣبي ثلقانڤڗئ يق ف٬ٚ كتعليل لتأشيفثػ،ل ثأڣٙ  ࢭي ڣثܷحغ بصفغ ت؅فجږ ائ ثلطعن، ࢭي ڣثلحڄ ثل

څٙ ڣائ ثلڤثقع،  نسبغ ثلتأشيفثػ ثحصائياػ تبفٛ ڣلئڗ ثلتأشيفعب طالبڤئ كثيفع أحياڗ ࢭي ǻليڢ يتع٩ٚ ثل٘ڬ ثلظلږ تتٖث
بٙ تخفي أنها ǻائ نسبيا قليلغ ف٬ٙ دٚيغ تجا عٚ ف يٚ  تبقى حين اعي،ثجتم أساٝ علګ ضمنيا ڣتمييقث عٖيٖع ڣمظالږ م

عٚ هڤثجس ئثلتأشيفعب طالبܣ حقڤځئ حساب علګ باأڣلڤيغ تحظى ثاقتصاديغ ڣثمصالح ثلهج
ئ

Ȕامفاتيح: الكلما Ǵڣبي ثلقانڤڗئ ـ ثلتأشيفع طالبܣ حقڤځئ ـ شنغن فضا ڣبيغ ثلقنصليغ ثلسلطاػ ـ ثأڣٙ ئتڤنس ـ ثأڣٙ
 
 

Schengen visas in practice:Lack of concern to applicantsrights 
Abstract 

The Schengen spaceisbased on a clearphilosophy:openinginternalbordersbetweenmember 
States againstgreater control of externalborders and reducingaccess to them. This attitude 
isstronglypresent in the European visa code, whichenteredinto force in 2010 and contained 
certain improvements but remainshaunted by the concerns of combatingirregular migration. 
Theseconcerns are reflected more and more in practice where the rights of applicants, 
especiallyfrom the poor and middle classes, are digested. Delegating visa application 
management to private service providers turns visa applicantsintoprey to the logic of 
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economic profit. This mandate reducesconsulatesexpenditures, itincreases in the meantime 
the already high cost of visa, especially for non-wealthyapplicants. AlthoughEuropeanlaw 
imposes certain conditions on the recourse to privatecompanies in sovereign fieldssuch as 
visas, thislegal exception has, in fact, become the norm. Conditions applied to 
applicantsoften have a social screening sinceitisdifficult for thosewho do not have a job or 
assets or bank balances to provetheir intention to return home upon expiration of the visa, 
particularlybecause the return ticket isinsufficient to convince the consularauthorities of the 
intention to return back home. The visa applicantispotentially an irregular migrant 
untilheevidences the contrary. Interviews conductedwith a number of visa applicants have 
shownthatmany violations occurwhengranting visas, and even the guaranteesgranted by the 
European visa code, such as motivating the refusal and the right to appeal are not 
clearlytranslatedinto reality, nor do theyaddress the injustice oftenfaced by visa applicants. 
While visa statistics show relativelylittlerefusals, theyhidemany bitter individualexperiences, 
grievances and implicit discrimination on a social basis, with migration concerns and 
economicinterestsstillbeing a priority for consulateauthorities at the expense of the rights of 
applicants. 
 
Key words: Schengen space - Rights of applicants - Europeanlaw - Europeanconsulates - 
Tunisia 

Des promesses de construction de murs jusƋu͛au péril des bateaux sauvant des migrants, 

la frontière internationale revient au centre de l͛aĐtualitĠ politico-médiatique. Mais on 

oublie souvent l͛autƌe frontière, déplacée au sein même des pays d͛ĠŵigƌatioŶ, et que l͛oŶ 

doit d͛aďoƌd franchir pour espérer pénétrer légalement dans la « frontière physique »109. 

Cette frontière a précisément un nom : le visa. Et là aussi, le souci de lutte contre 

l͛iŵŵigƌatioŶ clandestine l͛eŵpoƌte souvent sur la nécessité de respecter les droits 

fondamentaux des personnes. C͛est en particulier le cas avec les visas Schengen.  

Défini comme une autorisation délivrée à un étranger par un État accueillant pour Ƌu͛il 
puisse pénétrer dans son territoire, le visa est un domaine de souveraineté par excellence. 

Compétence nationale de chaque pays membre de l͛UŶioŶ européenne, la question des 

visas a commencé à se « communautariser » avec les traités de Maastricht puis 

d͛Aŵsteƌdaŵ110. La création de l͛espaĐe de libre circulation des personnes, par l͛aĐĐoƌd 

conclu en 1985, dans la ville luxembourgeoise de Schengen, entre les États du BENELUX, 

l͛AlleŵagŶe et la France Ŷ͛a été que le point de départ d͛uŶ long processus. Depuis, l͛espaĐe 

Schengen Ŷ͛a cessé de s͛Ġlaƌgiƌ, jusƋu͛à compter 26 États, et l͛aĐƋuis de Schengen111 de 

croître. L͛espƌit, cependant, reste le même : à l͛ouǀeƌtuƌe des frontières intérieures, 

                                                      
109 Serge WEBER, L’Europe discrimine à ses frontières, Revue « Projet », 2009, p. 36. 
110 Gérard BEAUDU, « La politique européenne des visas de court séjour », Cultures & Conflits, n°50- 2003, p. 
1.  
111 L’acquis de Schengen englobe l’accord de Schengen de 1985, sa convention d’application de 1990 ainsi que 
l’Acte final et les déclarations communes, mais aussi les décisions et les déclarations du Comité exécutif de 
Schengen, et celles du Groupe central sur mandat du Comité exécutif, les instructions consulaires communes, 
etc. Voir Décision 1999/435/CE du Conseil, du 20 mai 1999, relative à la ddéfinition de l'acquis de Schengen…, 
Journal officiel n° L 176 du 10/07/1999 p. 0001 - 0016.  



43 
 

correspond le renforcement des contrôles et la restriction des possibilités d͛aĐĐğs aux 

frontières extérieures. 

Entré en vigueur en 2010, le Code communautaire des visas112 (ci-après le code) fixe les 

procédures et conditions de délivrance, par les États membres, des visas pour les séjours 

prévus d͛uŶe durée maximale de trois mois. Abrogeant les textes disparates qui régissaient 

la matière, le Code a surtout permis de mettre fin à l͛ĠpaƌpilleŵeŶt, voire même 

l͛iŶĐohĠƌeŶĐe de l͛aĐƋuis Schengen antérieur113. Or, malgré les améliorations Ƌu͛il a 

apportées, le Code maintient une logique de peur, qui fait prévaloir le souci de « lutte contre 

l’iŵŵigƌatioŶ clandestine » sur toutes les autres considérations, y compris les droits des 

demandeurs de voyage.  

Le Code poursuit d͛aďoƌd une distinction, voire une discrimination fondamentale114 entre 

deux listes de pays : une liste blanche, exemptant les ressortissants de certains États -outre 

les États membres de l͛espaĐe Schengen-, de l͛oďligatioŶ de visa, et une liste noire qui 

consacre, aux ressortissants des pays qui s͛Ǉ trouvent inscrits, l͛oďligatioŶ de visa. La 

catégorisation des pays obéit à plusieurs critères, mais d͛aďoƌd et avant tout, au risque 

migratoire tel que perçu par les États membres de l͛espaĐe Schengen. La 

communautarisation se traduit donc par une extension de la liste noire, qui constitue une 

« agrégation des “peuƌs ŵigƌatoiƌes“ des États membres »115. La liste noire établit ainsi une 

« présomption d’iŶdĠsiƌaďilitĠ »116pour des populations entières dont le motif de mobilité 

est potentiellement suspect117, ce qui est d͛autaŶt plus discriminatoire que le « risque 

migratoire » est très souvent évalué en termes de pauvreté118. 

Cette discrimination entre populations, au niveau de l͛oďligatioŶ de visa, se double d͛uŶe 

discrimination entre les demandeurs de visas eux-mêmes. Là aussi, le « risque migratoire » 

est un critère décisif, auquel une « attention particulière » doit être accordée dans la 

délivrance (ou pas) du visa, selon le Code119. Pour cela, plusieurs documents justificatifs sont 

prévus par le Code, qui permettraient de prouver que le demandeur dispose des « moyens 

de subsistance suffisants », ainsi que sa volonté de quitter le territoire Schengen avant 

l͛eǆpiƌatioŶ de son visa120. La longue liste de documents Ŷ͛est toutefois pas exhaustive, et 

                                                      
112 Règlement (CE) N° 810/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code 
communautaire des visas. 
113 Samir BEN HADID, Le statut des étrangers dans le droit de l’Union européenne, CPU, Tunis, 2016, p. 129.  
114 Serge WEBER, L’Europediscrimine…, op. cit., p. 35. 
115 Samir BEN HADID, op. cit., p. 107.  
116 Ibid., p. 104.  
117 Andrew CROSBY et Andrea REA, « La fabrique des indésirables », Cultures & Conflits [En ligne], 103-104 | 
automne/hiver 2016, mis en ligne le 20 décembre 2016, consulté le 09 octobre 2018. URL : 
http://conflits.revues.org/19357, p. 2. 
118Serge WEBER, L’Europe discrimine…, op. cit., p. 35. 
119 Article 21 du Code des visas.  
120 Annexe II du Code des visas.  



44 
 

d͛autƌes documents peuvent être exigés par les autorités consulaires - ou par leurs 

prestataires privés. 

Le Code a en effet entériné une pratique qui existait déjà depuis des années, et qui ne 

cesse de se propager parmi les États membres de l͛espaĐe Schengen, à savoir 

l͛eǆternalisation. Il s͛agit de la sous-traitance, à des prestataires privés, d͛uŶe partie de la 

« procédure visas », allant de la planification et la gestion des rendez-vous, jusƋu͛à la 

transmission des dossiers aux autorités consulaires, en passant par leur vérification et 

l͛eŶĐaisseŵeŶt des frais de visas, sans oublier la restitution des passeports aux 

demandeurs121. Le recours à des prestataires privés, animés par une logique de marché, 

dans un domaine aussi sensible la délivrance des visas, comporte plusieurs risques, 

notamment par rapport aux droits des demandeurs du visa. Bien que le Code ait 

(timidement) essayé de l͛eŶĐadƌeƌ, en imposant certaines conditions et obligations aux 

autorités consulaires et aux prestataires privés, l͛eǆteƌŶalisatioŶ continue de prospérer. 

L͛appliĐatioŶ du Code des visas ne dépend plus alors des autorités consulaires seulement, 

mais aussi d͛opĠƌateuƌs privés. Or, les manquements aux dispositions du Code, mais surtout 

aux droits des demandeurs de visa, ne sont pas rares. Ils ne sont pas suffisamment étudiés. 

Les évaluations de l͛appliĐatioŶ de l͛aĐƋuis de Schengen par chaque pays membre, sur la 

base du règlement (UE) no 1053/2013122, ne sont pas accessibles123. Seules les 

recommandations qui en résultent le sont. Quant aux évaluations faites par la Commission 

européenne en application de l͛aƌtiĐle 57 du Code, elles cherchent à évaluer les dispositions 

plutôt que la pratique, et obéissent surtout au souci omniprésent de « lutte contre 

l’iŵŵigƌatioŶ irrégulière » -et à des enjeux économiques. C͛est ainsi que le principal rapport 

d͛ĠǀaluatioŶ, qui a servi de base à la proposition de révision du Code, s͛iŶtitule : Une 

politique des visas plus intelligente au service de la croissance économique124.  

Le même rapport admet toutefois que les « objectifs relatifs aux garanties 

procédurales Ŷ’oŶt pas été suffisamment atteints »125. C͛est le moins que l͛oŶ puisse dire. La 

procédure d͛oďteŶtioŶ du visa Schengen, dans la pratique encore plus que dans les textes, 

est peu soucieuse des droits des demandeurs de voyage. Les soucis sécuritaire, migratoire et 

                                                      
121 Gérard BEAUDU, « L’externalisation dans le domaine des visas Schengen », Cultures & Conflits [En ligne], 
68 | hiver 2007, mis en ligne le 19 mai 2008, consulté le 10 octobre 2018. URL : http:// conflits.revues.org/5793, 
p. 1.  
122 Règlement (UE) no 1053/2013 du Conseil du 7 octobre 2013 portant création d'un mécanisme d'évaluation et 
de contrôle destiné à vérifier l'application de l'acquis de Schengen.  
123 Nous avons adressé une demande d’accès au rapport d’évaluation pour 2016 de l’application, par la France, 
de l’acquis de Schengen dans le domaine de la politique commune de visas, selon les procédures légales. La 
réponse du directeur général de la migration et des affaires intérieures a été le refus de communiquer le 
document, par ce qu’il contient des informations sensibles, dont la divulgation porterait atteinte à la protection de 
l’intérêt public en ce qui concerne la sécurité publique de l’État membre concerné. Même l’accès partiel au 
document a été refusé pour les mêmes raisons.  
124 Commission européenne, Une politique des visas plus intelligente au service de la croissance économique, 
Rapport au Parlement européen et au Conseil, 01/04/2014, COM (2014) 165. 
125 op.cit., p. 8. 
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économique prédominent. Nous allons donc tenter, sur la base des rapports et articles 

disponibles, mais également de témoignages individuels126, de critiquer la pratique de 

délivrance des visas en portant l͛attention sur ceux et celles qui désirent voyager dans 

l͛espaĐe Schengen. D͛aďoƌd victimes d͛ġtƌe ressortissants de pays inscrits dans liste noire, les 

demandeurs de visas sont, avec l͛eǆteƌŶalisatioŶ de la procédure de demande, livrés à la 

logique de profit économique (I). Ils sont aussi victimes d͛uŶe logique suspicieuse, peu 

protectrice de leurs droits, qui les perçoit avant tout comme des migrants (irréguliers) 

potentiels (II).  

I. Le demandeur de visa livré à la logique de profit économique : 

Le recours à des opérateurs privés pour la gestion de la procédure de visas a connu, en 

quelques années, un essor spectaculaire, notamment parmi les pays membres de l͛espaĐe 

Schengen. Présentée comme solution à la hausse du nombre de demandes et à l͛iŶĐapaĐitĠ 

des consulats à gérer le flux, l͛eǆteƌŶalisatioŶ livre le demandeur à une logique de profit 

économique. Outre les menaces Ƌu͛elle représente pour les données personnelles des 

demandeurs qui semblent préoccuper les institutions nationales et européennes127, 

l͛eǆteƌŶalisation se fait aux dépens du demandeur de visa qui en supporte le surcoût (B), et 

contrevient aux conditions légales du Code, en devenant la règle alors Ƌu͛elle est censée être 

l͛eǆĐeptioŶ (A). 

A/ Un recours abusif aux prestataires de service externes : 

Domaine de souveraineté par excellence, la procédure des visas était toujours assurée en 

entier par les autorités consulaires, jusƋu͛auǆ début des années 2000. La sous-traitance des 

démarches administratives de la procédure de visa est alors apparue comme une pratique 

locale en Inde, avec la naissance de VFS Global, encouragée par les ambassades américaines 

et britanniques128. Imitée dans un premier temps par des États européens en Inde et en 

Chine, la pratique de l͛eǆteƌŶalisatioŶ a connu, en quelques années, un essor spectaculaire. 

Plusieurs États de l͛espaĐe Schengen y ont recouru, avant même Ƌu͛elle soit encadrée par le 

                                                      
126Nous avons réalisé huit entretiens individuels avec des demandeurs de visa Schengen, tous jeunes tunisiens. 
Un parmi eux a obtenu le visa (A.K.), alors qu’on a choisi tous les autres car ils ont vu leurs demandes refusées.  
127 Voir notamment les recommandations du Conseil européen à chaque État membre sur la base de l’évaluation 
de son application de l’acquis Schengen; Le rapport de la Cour des comptes, « L’externalisation du traitement 
des demandes de visa à l’étranger : une réforme réussie, un succès à conforter », Rapport public annuel 2017; Le 
rapport du sénat français, Éric DOLIGÉ et Richard YUNG, Rapport d’information fait au nom de la commission 
des finances du Sénat français sur la délivrance des visas, 29 octobre 2015; les articles: Marie-Laure Basilien-
Gainche, « Sécurité des frontières et/ou protection des droits », Cités 2011/2 (n°46, p. 47-68; et Vincent Tchen, 
« Les ambiguïtés de la dématérialisation des procédures en droit des étrangers », Revue française 
d’administration publique, 2013/2 n°146, pp. 393-403.  
128 Federica INFANTINO, « La mise en marché de la frontière, un produit d’Etat. Compagnies privées et mise en 
oeuvre de la politique du visa Schengen », Gouvernement et action publique 2017/4 (N°4), p. 57.  
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droit européen. En effet, ce Ŷ͛est Ƌu͛eŶ 2009 Ƌu͛uŶ règlement du Parlement européen et du 

Conseil129 a tenté d͛eŶĐadƌeƌ une pratique déjà prospère. 

Le règlement énonce que le principe demeure le dépôt des demandes de visas 

directement auprès des représentations consulaires ou diplomatiques130. Le recours aux 

prestataires de services externes Ŷ͛est autorisé que si deux conditions cumulatives sont 

réunies. Il faut d͛aďoƌd Ƌu͛il soit justifié par « des circonstances particulières » ou « des 

raisons liées à la situation locale », comme le fait que le nombre de demandeurs soit trop 

élevé pour assurer un service convenable, ou que ce soit nécessaire pour « assurer une 

couverture géographique satisfaisante dans le pays tiers concerné131 ». Mais ce Ŷ͛est pas 

suffisant.La deuxième condition est que les diverses formes de coopération entre États 

membres (représentations limitées, colocalisation des représentations diplomatiques et 

consulaires, centres communs de dépôt des dossiers) s͛aǀğƌeŶt inappropriées. Reprises peu 

après par le préambule du Code des visas, ces conditions ne sont vraisemblablement pas 

respectées. La généralisation spectaculaire du recours à l͛eǆteƌŶalisatioŶ en est la preuve. Si, 

en droit, l͛eǆteƌŶalisatioŶ doit être une option de dernier ressort et une exception au 

principe du dépôt direct, elle est aujouƌd͛hui, de fait, la règle, sans que les États aient à la 

justifier. Ainsi, en 2014, 70% des demandes de visas ont été introduites via des prestataires 

de services externes132. Vu la croissance spectaculaire de l͛eǆteƌŶalisatioŶ, on peut penser 

que, aujouƌd͛hui, le pourcentage est bien plus grand.  

Certes, il est toujours possible, pour un demandeur de voyage, de déposer directement 

son dossier auprès des autorités consulaires. Mais cette information Ŷ͛est pas 

systématiquement communiquée, en contradiction avec le Manuel relatif à l’oƌgaŶisatioŶ 

des services des visas et à la coopération locale au titre de Schengen établi par une décision 

de la Commission133. Celui-ci dispose en effet Ƌu͛aussi bien le prestataire que le consulat 

doivent mettre à la disposition du demandeur les informations relatives aux frais de service 

à acquitter et à la possibilité de soumettre la demande directement au consulat134. Or, aussi 

bien les autorités consulaires que les prestataires privés évitent souvent de mettre ces 

informations sur leurs sites web. En effet, un tour sur le site web de plusieurs ambassades 

montre Ƌu͛il Ŷ͛Ǉ a aucune mention de l͛optioŶ de déposer sa demande directement eu 

consulat. La seule exception est le site web de l͛Aŵďassade de France où il est indiqué que 

les deux options existent. Cependant, des témoignages concordants font observer que 

loƌsƋu͛oŶ appelle le numéro du consulat français pour prendre un rendez-vous, on est 

systématiquement dirigé vers TLS contact. Et sur le site de TLS contact Tunisie, nulle mention 

de la possibilité de dépôt auprès du consulat, ni même des frais de service, Ŷ͛est mentionné 

                                                      
129 Règlement (CE) N° 390/2009 du 23 avril 2009, JO L 131 du 28.5.2009, p. L.131-1.  
130 Article 1er du Règlement (CE) N° 390/2009, op. cit., p. L.131-5. 
131 Ibid., p. L.131-6. 
132 Commission européenne, Une politique des visas…., op. cit., p. 10. 
133 Décision de la Commission européenne du 11/06/2010, C(2010)3667 final.  
134 Ibid. p. 11.  
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à moins de commencer la procédure et de s͛iŶsĐƌiƌe sur le site. Certes, les lacunes 

d͛iŶfoƌŵatioŶs dans les sites des prestataires de services ne sont pas rares, mais le 

manquement à cette obligation-ci du Manuel de procédure peut ne pas résulter d͛uŶ simple 

oubli. Animés par une logique de profit, ces opérateurs ont intérêt à ce Ƌu͛uŶ maximum de 

demandeurs de visas passe par leurs centres, et ne s͛eŵpƌesseŶt pas, dès lors, pour informer 

leurs « clients potentiels » de l͛eǆistence d'une autre option moins onéreuse. 

Certes, Đ͛est à la charge des États membres de rappeler aux prestataires de service 

externes ces obligations. Mais dans ce marché juteux de la procédure de visa, les pouvoirs 

publics ne sont pas forcément en position de force. Bien que la démarche de 

l͛eǆteƌŶalisatioŶ suit les règles de la mise en concurrence135, le marché est largement 

dominé par deux géants, VFS Global et TLS Contact136. La croissance des activités de ces 

deux compagnies illustre d͛ailleuƌs l͛eǆpaŶsioŶ du marché de l͛eǆteƌŶalisatioŶ. Précurseur 

(et toujours leader mondial) de la sous-traitance de la procédure de visa, VFS Global est 

passé d͛uŶ seul État client en 2005, à 25 en 2008, et 62 aujouƌd͛hui (dont la quasi-totalité 

des États membres de l͛espaĐe Schengen) et ouvrant 2835 centres dans 141 pays137. 

Quant à TLS Contact, filiale de TéléPerformance, on sait, fautes de données précises, que 

la France constitue son premier client, même si elle coopère aussi dans certains pays avec 

VFS Global. La concurrence est donc, de fait, très limitée, comme le constate la Cour des 

comptes française, pourtant très favorable à l͛eǆteƌŶalisatioŶ138. Celle-ci constitue aux 

yeux des magistrats financiers français une « réforme réussie », car économe pour les 

finances publiques. Or, si l͛eǆteƌŶalisatioŶ est économe, c͛est parce Ƌu͛elle minimise les 

dépenses et les recrutements dans les services consulaires, tout en faisant supporter les 

coûts supplémentaires de la gestion de la procédure par les demandeurs de visas.  

B/ Un surcoût injustement supporté par les demandeurs de visa :  

Les demandes de visas ne sont pas gratuites. A l͛eǆĐeptioŶ des cas d͛eǆeŵptioŶ ou de 

réduction, chaque demandeur doit payer un montant fixé par le Code à ϲϬ€ au titre de 

« droits de visas ». Ce montant est le même pour tous les pays de la liste noire, peu importe 

le niveau de vie et les taux de changes. Converti en monnaie locale, le montant de ϲϬ€ 

risque ainsi de représenter, pour un demandeur de visa, bien plus que ce Ƌu͛il représente 

pour un européen d͛uŶ niveau de vie comparable. Et si le montant de ϲϬ€ peut paraitre 

raisonnable, quand on le compare aux frais de visa pour les États-Unis d͛AŵĠƌiƋue ou le 

Royaume-Uni, respectivement de 160$ ;ϭϰϭ€Ϳ et de 93 GBP ;ϭϬϱ€Ϳ, il reste élevé par rapport 

                                                      
135 Ce n’était pas le cas pendant les premières années du recours à l’externalisation. V. Cour des comptes, op. 
cit., p. 204 et s. 
136 Cour des comptes, « L’externalisation du traitement des demandes de visa à l’étranger : une réforme réussie, 
un succès à conforter », Rapport public annuel 2017, p. 188. 
137 D’après le site web de la compagnie : https://www.vfsglobal.com/en/governments/milestones.html 
138 Cour des comptes, « L’externalisation du traitement des demandes de visa à l’étranger : une réforme réussie, 
un succès à conforter », Rapport public annuel 2017, p. 188. 
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au coût réel de l͛iŶstƌuĐtioŶ des dossiers. En effet, selon un rapport du Sénat français, le cout 

réel de l͛iŶstƌuĐtioŶ d͛uŶ dossier de visa s͛Ġtaďlit, en 2014, à ϯϴ,ϳϱ€139. Le montant 

forfaitairement fixé par le Code est donc, du moins pour le cas français, supérieur de plus de 

50% au cout réel, dégageant ainsi une source de bénéfice pour les États européens. Le 

même rapport qualifie ainsi l͛iŶstƌuĐtioŶ des dossiers d͛« activité rentable pour 

l’adŵiŶistƌatioŶ »140. Pourtant, la Commission européenne propose aujourd'hui d͛augŵeŶteƌ 

les droits de visas de 33%, pour atteindre ϴϬ€141. Cette augmentation permettra des 

ressources supplémentaires qui serviraient à « renforcer la sécurité »142. 

La logique de rentabilité financière est loin de s͛aƌƌġteƌ là. Le recours aux opérateurs 

privés pour la gestion de la procédure du visa se traduit, en effet, par des frais 

supplémentaires à la charge du demandeur de voyage. Encadrés par l͛aƌtiĐle 17 du Code, les 

« frais de service » doivent être « proportionnés aux coûts engagés par le prestataire de 

services extérieur » pour les tâches externalisées. Une condition rarement vérifiée, selon le 

rapport du Sénat français, qui admet que « les postes consulaires s’iŶtĠƌesseŶt relativement 

peu à la pertinence et à la proportionnalité du montant des frais de services facturés »143. 

Selon le même article, les « États membres veillent à ce que les frais de services facturés à un 

demandeur correspondent bien aux services proposés par le prestataire de services extérieur 

et soient adaptés à la situation locale ». Or, la Commission européenne admet elle-même 

l͛iŵpossiďilitĠ de respecter cette condition, puisque les contrats avec les prestataires de 

services externes sont souvent négociés et conclus à échelle centrale144. 

Le même article 17 fixe aussi une limite aux frais de service, qui est de 50% du montant 

(de droit commun) des droits de visas. Le coût total ne saurait ainsi dépasser ϵϬ€ - soit un 

peu moins du SMIG tunisien145. Or, ce montant Ŷ͛est pas remboursé en cas de refus de 

délivrance du visa. Seuls les « droits de visas » doivent être remboursés, et uniquement dans 

le cas où le dossier ne franchit pas l͛Ġtape de la recevabilité146. Les frais de service ne 

peuvent, quant à eux, faire l͛oďjet de remboursement. Ils sont d͛ailleuƌs exigibles même 

pour les personnes bénéficiant d͛uŶe exemption des droits de visas.  

                                                      
139 Éric DOLIGÉ et Richard YUNG, Rapport d’information fait au nom de la commission des finances du Sénat 
français sur la délivrance des visas, 29 octobre 2015, p. 16. 
140 Ibid.  
141 Commission européenne, Communiqué de presse, « La politique de l'UE en matière de visas : la Commission 
présente des propositions pour la rendre plus solide, plus efficace et plus sûre », http://europa.eu/rapid/press-
release_IP-18-1745_fr.html 
142 Ibid. 
143 Ibid. p. 20. 
144 European Commission, Commission staff working document, Evaluation of the implementation of 
Regulation (EC) No 810/2009 of the European Parliament and Council establishing a Community Code on Visas 
(Visa Code), Accompanying the Report from the Commission to the European Parliament and the Council A 
Smarter Visa Policy for Economic Growth {COM(2014) 165 final}.  
145 Salaire minimum interprofessionnel garanti, qui est de 379 Dt (113€) pour le régime de 48 heures, et de 324 
Dt (96€) pour le régime de 40h.  
146 C’est à dire les (rares) cas où le dossier ne comporte pas un document de voyage, un formulaire et une 
photographie conformes aux conditions, ou que le consulat ne soit pas compétent pour recevoir la demande.  
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“͛ajoutaŶt aux droits de visas, les frais de service font que le coût d͛uŶ visa devienne une 

charge que beaucoup de voyageurs, qui peinent déjà à financer leur voyage, ne peuvent 

supporter. Il s͛agit d͛uŶe « discrimination économique pour les familles les moins aisées », 

selon la section CGT du ministère des affaires étrangères147. Le voyage en Europe devient 

ainsi une sorte de privilège des nantis. M.I., étudiant tunisien, indique par exemple Ƌu͛il a 

« dûtravailler la nuit dans un bar, pendant trois mois, pour pouvoir payer les frais de visas ». 

Pourtant, le surcoût que représente les frais de service Ŷ͛est pas très justifié, puisque le 

montant de ϲϬ€ suffirait pour couvrir non seulement les frais de l͛iŶstƌuĐtioŶ mais aussi les 

frais de la gestion de la procédure. L͛eǆteƌŶalisatioŶ de ce service public aurait donc pu être 

financée par les États européens. Ceux-ci préfèrent cependant faire des « économies de 

personnel sur le dos des usagers »148.  

Destinée à protéger le demandeur de visa contre la logique de profit, la limite légale des 

« frais de service » ne suffit pas à freiner l͛appĠtit des opérateurs privés. En effet, ceux-ci ont 

souvent recours aux services optionnels pour accroitre leur marge de profit. Ces services 

vont de la prise de photos, jusƋu͛à l͛assuƌaŶĐe voyage, en passant par la récupération du 

passeport pendant Ƌu͛il est instruit, ou sa restitution par courrier express. Le point commun 

entre ces services optionnels est leur surfacturation. Souvent, le demandeur qui craint de 

devoir attendre longtemps avant d͛aǀoiƌ un deuxième rendez-vous se trouve obligé de 

recourir à ces services même s͛ils sont disponibles ailleurs à moindres coûts. Des fois, des 

services optionnels sont même facturés sans le consentement clair du demandeur de 

voyage. C͛est le cas de la notification par SMS. Ainsi, A.K., étudiant, raconte comment VFS 

Global lui a facturé, sans recueillir son consentement, 7Dt500 supplémentaires pour une 

notification par SMS149. C͛est aussi le cas de M.L., enseignant chercheur, qui a même signalé 

l͛aďus dans une réclamation à l͛Aŵďassade d͛AlleŵagŶe, sans recevoir de réponse. La 

plupart des centres proposent aussi un « service premium », pour les demandeurs de visa les 

plus aisés. Ce service amélioré comprend un accueil confortable, un « agent spécialement 

disponible pour s’oĐĐupeƌ de la demande » et assister le demandeur. On est donc face à un 

service public consacrant, de fait, une discrimination selon la richesse. Aux plus riches 

l͛aĐĐueil chaleureux et l͛assistaŶĐe, et aux plus pauvres un « service minimum »150. 

En outre, les prestataires externes omettent souvent d͛iŶfoƌŵeƌ les demandeurs de visa 

sur les cas d͛eǆeŵptioŶ. Ainsi, le cas des représentants d͛oƌgaŶisatioŶs à but non lucratif 

participant à des séminaires ou des manifestations culturelles, sportives ou éducatives, 

prévu par l͛aƌtiĐle 16 du Code, figure rarement sur les sites web des prestataires, voire 

même des consulats. De même, les autorités consulaires et les opérateurs externes 

                                                      
147 Explication du vote de la CGT lors de l’examen des avis formels, à la réunion du Comité technique 
ministériel du Ministère des affaires étrangères : http://www.cgt-mae.org/7-et-8-novembre-reunion-du-Comite 
148 Rachel KNAEBEL, « Privatisation des visas », Plein droit 2014/2 (n° 101), p. 9.  
149 Un SMS coûte 0,05 Dt en Tunisie.  
150 Rachel KNAEBEL, « Privatisation des visas », op. cit., p.8.  
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manifestent très peu d͛eŵpƌesseŵeŶt pour pratiquer des exemptions facultatives. Ainsi, la 

Commission européenne a constaté que « seul un faible nombre de demandeurs répondant 

potentiellement aux critères requis bénéficient effectivement d'une exemption »151. Et si une 

exemption, légale ou facultative, est pratiquée, le visa délivré se limite strictement à la 

durée de l͛oďjet du voyage, comme M.L. en a fait l͛eǆpĠƌieŶĐe. C͛est donc la logique du 

marché, et non celle du service public, qui règne. Une logique qui ne reconnait ni l͛ĠgalitĠ, et 

encore moins la gratuité devant le service public. Une logique de profit, préférant vendre 

chèrement « l͛assistaŶĐe » pour les demandeurs financièrement aisés, plutôt que la donner 

à ceux qui en ont le plus besoin, parmi les catégories moins loties, moins lettrées, etc. De 

toute façon, tout semble indiquer que ces « gens-là » sont indésirables dans l͛espaĐe 

Schengen.  

 

II. Le demandeur de visa traité comme un migrant potentiel indésirable :  

Contrairement à la procédure de demande de visa gérée de plus en plus souvent par des 

opérateurs privés, l͛iŶstƌuĐtioŶ des dossiers se fait exclusivement par les services 

consulaires. Ceux-ci peuvent soit donner le visa, soit le refuser, ou à titre exceptionnel, 

délivrer un visa à validité territoriale limitée à un ou quelques États membres de l͛espaĐe 

Schengen. Les décisions de refus sont généralement liées aux justificatifs exigés du 

demandeur, source d͛uŶe discrimination sociale flagrante (A). Même l͛oďligatioŶ de 

motivation de ces décisions, considérée comme un acquis du Code, est loin de rétablir la 

justice et le respect des droits des demandeurs de visas (B).  

1/ Les justificatifs comme moyen de « sélection par le porte-monnaie » :  

Les décisions de refus de visas sont encadrées par l͛aƌtiĐle 32 du Code, qui indique huit 

cas justifiant le refus. Quasiment tous se rapportent aux justificatifs contenus dans le 

dossier. Ainsi par exemple des cas où le demandeur ne fournit pas « de justification quant à 

l’oďjet et aux conditions du séjour envisagé », ou ne fournit pas « la preuve Ƌu’il dispose de 

moyens de subsistance suffisants, tant pour la durée du séjour envisagé que pour le retour, 

ou Ƌu’il Ŷ’est pas en mesure d’aĐƋuĠƌiƌ légalement ces moyens ». Le pouvoir des autorités 

consulaires ne se limite pas cependant à vérifier si le dossier contient tous les justificatifs 

demandés. Le Code leur permet en effet de refuser le visa dès lors Ƌu͛il « existe des doutes 

raisonnables sur l’autheŶtiĐitĠ des documents justificatifs présentés par le demandeur ou sur 

la véracité de leur contenu, sur la fiabilité des déclarations effectuées par le demandeur ou 

sur sa volonté de quitter le territoire des États membres avant l’eǆpiƌatioŶ du visa 

demandé »152. 

                                                      
151 Commission européenne, Une politique des visas plus intelligente au service de la croissance économique, 
Rapport au Parlement européen et au Conseil, 01/04/2014, COM(2014) 165, p. 12.  
152 Article 32 du Code des visas.  
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C͛est dire l͛iŵpoƌtaŶĐe des justificatifs dans la décision de délivrer ou pas le visa, ainsi que 

dans la procédure elle-même. Ils sont régis par l͛aƌtiĐle 14 du Code, qui en énumère quatre 

catégories pour la demande de visa uniforme, et renvoie à l͛AŶŶeǆe II pour la liste des 

justificatifs de chaque catégorie. Outre certaines lacunes et incohérences relevées par la 

doctrine153, cette annexe pose un problème quant à sa longueur et sa complexité. Il suffit de 

se mettre à la place d͛uŶe personne peu lettrée pour pouvoir l͛appƌĠĐieƌ. En outre, le Code 

précise que la liste en question Ŷ͛est pas exhaustive. C͛est-à-dire que les autorités 

consulaires (et leurs prestataires de services) peuvent très bien exiger, en plus de ces 

documents, d͛autƌes justificatifs. Ainsi, R.I., docteur en pharmacie, témoigne Ƌu͛oŶ a exigé 

de lui une lettre de motivation pour un visa en Allemagne, qui lui a été d͛ailleuƌs finalement 

refusé. Le même justificatif a été exigé des demandeurs de visas pour participer à un 

colloque « alors que l’aĐtivitĠ est déjà précisée dans la lettre d’iŶvitatioŶ », comme en 

témoigne M.L. Demander un visa Schengen devient ainsi comparable à postuler à un emploi 

ou à une formation académique, où l͛oŶ doit, en plus des papiers exigés, rédiger une lettre 

pour prouver sa bonne foi et sa sincérité.De plus,l͛eǆigeŶĐe de tant de justificatifs Ŷ͛ĠpaƌgŶe 

même pas les demandeurs ayant déjà fait preuve de respect des visas Schengen Ƌu͛ils 

avaient obtenu par le passé. Pourtant, le Code autorise pour cette catégorie de demandeurs 

des assouplissements procéduraux, notamment quant à la présentation de documents 

justificatifs, qui sont assez peu appliqués par les services consulaires. 

Mais le principal grief que l͛oŶ peut avoir face à cette liste de justificatifs est la 

discrimination sociale Ƌu͛elle opère. En effet, les justificatifs servent surtout à évaluer le 

risque migratoire que présente le demandeur de visa154. Et comme le risque migratoire, que 

ce soit pour une population ou pour un individu, est souvent évalué en termes de pauvreté, 

la plupart des justificatifs visent la condition socio-économique du demandeur. Ainsi, les 

justificatifs prouvant la volonté de retour au pays de résidence comprennent, entre autres, 

une attestation d͛eŵploi, une pièce attestant que le demandeur dispose de moyens 

financiers dans le pays de résidence, des relevés bancaires155, ainsi que toute preuve de 

possession de biens immobiliers156. Il est clair que les demandeurs financièrement aisés 

Ŷ͛auƌoŶt pas de mal à fournir de tels justificatifs, contrairement aux demandeurs pauvres. 

Les chômeurs sont ainsi des migrants potentiels, jusƋu͛à preuve du contraire. Les pauvres, 

qui Ŷ͛oŶt pas de comptes bancaires assez étoffés et ne disposent pas de biens immobiliers 

ne sont pas désirables non plus. Ainsi, on opère à travers le visa une« sélection implicite des 

étrangers par le porte-monnaie »157.  

                                                      
153 Samir BEN HADID, op. cit., p. 114.  
154 Samir BEN HADID, op. cit., p. 112.  
155 Ce qui constitue une atteinte à la protection des données personnelles.  
156 Annexe II du Code communautaire des visas.  
157 Alexis SPIRE, « Faire payer les étrangers, l’avenir d’une vieille idée », Plein droit 2005/4 (n°67), p. 5. 
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Ces justificatifs ne servent pas uniquement à évaluer, au moment de l͛iŶstƌuĐtioŶ du 

dossier, le risque migratoire que présente une personne. Ils jouent aussi un rôle dissuasif qui 

Ŷ͛est pas à négliger. Ainsi, les catégories de personnes incapables de fournir les justificatifs 

demandés, qui ne coïncident que trop avec les couches sociales les moins loties, renoncent 

tout simplement à demander le visa. Ils savent d͛aǀaŶĐe, en effet, que leurs chances pour 

l͛aǀoiƌ sont, sinon nulles, minimes. Le tri des étrangers selon la situation socio-économique 

ne commence donc pas au moment de l͛iŶstƌuĐtion du dossier, mais bien avant. Le coût 

élevé de la procédure de visa ne peut, là aussi, que décourager davantage les demandeurs 

des classes populaires et moyennes. Motivée par l͛oďjeĐtif sacro-saint de lutte contre 

l͛iŵŵigƌatioŶ irrégulière, cette situation frustrante pourrait, paradoxalement, encourager 

l͛iŵŵigƌatioŶ irrégulière par la mer, avec les tragédies humaines Ƌu͛elle implique. 

Que ce soit un objectif conscient ou pas, il est clair que les justificatifs exigés, ajoutés aux 

frais élevés, aboutissent à une « rationalisation » des demandes de visa. Certains papiers 

requièrent en effet de se déplacer physiquement à des administrations publiques ou privées 

pour les avoir, impliquant parfois même des personnes tierces, notamment les parents. Des 

papiers qui ne restent pas moins nécessaires pour avoir le visa. Ainsi, K.J., étudiante, a vu sa 

demande de visa touristique pour la France refusée parce que « le dossier a été jugé 

incomplet car ne comprenant pas les relevés bancaires de [ses] parents », bien Ƌu͛elle soit en 

situation sociale assez aisée. En effet, l͛aďseŶĐe d͛uŶ seul justificatif signifie, souvent, le refus 

de la demande. Ces refus sont, à juste titre, mal vécus par les demandeurs, d͛autaŶt plus que 

les ressortissants européens peuvent, quant à eux, accéder au territoire tunisien avec une 

simple pièce d͛ideŶtitĠ. Et ces demandeurs malheureux ne trouvent pas consolation -ni 

justice- dans les garanties que prévoit le Codedes visas pour eux. 

2/ Des garanties légales peu respectées dans la pratique : 

Bien Ƌu͛il soit dominé par le souci de lutte contre l͛iŵŵigƌatioŶ irrégulière, le Code des 

visas a comporté certaines garanties pour les demandeurs de visas. Certes, le visa Ŷ͛est pas, 

contrairement à ce Ƌu͛uŶe logique de droits humains aurait impliqué, un droit dont on ne 

saurait être privé Ƌu͛eǆĐeptioŶŶelleŵeŶt. Les autorités consulaires peuvent en effet refuser 

le visa dès lors Ƌu͛elles doutent de la volonté du demandeur de quitter l͛espaĐe Schengen. 

Cependant, le Code prévoit une garantie importante pour les demandeurs, qui est celle de la 

motivation de la décision de refus. En effet, avant l͛eŶtƌĠe en vigueur du Code, plusieurs lois 

nationales, comme le Code des étrangers en France, établissaient un principe de non-

motivation des décisions de refus de délivrance de visas158. Or, la motivation des décisions 

administratives est une garantie fondamentale. Non seulement elle permet au demandeur 

de comprendre les raisons du refus, mais elle force aussi l͛adŵiŶistƌatioŶ, du moins 

théoriquement, à traiter les dossiers avec plus d͛atteŶtioŶ. Elle réduit donc la marge 

                                                      
158 Code des étrangers, Article L211-2.  
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d͛aƌďitƌaiƌe. D͛autaŶt plus Ƌu͛elle est liée à un droit tout aussi fondamental, à savoir le 

recours juridictionnel. Ainsi, l͛eǆteŶsioŶ de l͛oďligatioŶ de motivation conduit normalement 

à encourager les recours et à enrichir le contentieux des refus de visas159. Là aussi, le Code 

des visas comporte une avancée pour la situation légale des demandeurs de visas, en 

énonçant clairement le droit de recours contre les décisions de refus.  

Or, ces garanties légales Ŷ͛oŶt pas d͛iŵpaĐt réel sur la pratique. La motivation des 

décisions de refus se limite en effet à cocher des cases dans un formulaire type figurant dans 

l͛aŶŶeǆe VI du Code, qui correspondent aux cas de refus de visas de l͛aƌtiĐle 32. Parmi les 

demandeurs de visas malheureux que nous avons contactés, les motifs de refus invoqués 

par les services consulaires sont presque toujours les mêmes. Soit que les « informations 

relatives à l’oďjet et aux conditions du séjour sont jugées pas fiables », soit « la volonté de 

quitter l’espaĐe Schengen à l’eǆpiƌatioŶ du visa Ŷ’est pas établie », ou Ƌu͛il manque au 

dossier « la preuve que l’oŶ dispose des moyens de subsistance suffisants pour la durée du 

séjour ». 

Pourtant, les dossiers sont, d͛apƌğs la plupart des demandeurs de visas interviewés, 

complets. C͛est le cas de A.J., résident en médecine, qui était invité à participer dans un 

Congrès de médecine en France, mais à qui on a refusé le visa « car le motif du séjour Ŷ’Ġtait 
pas fiable », alors que « l’iŶvitatioŶ officielle figurait bien dans le dossier ». D͛ailleuƌs, il a 

« refait sa demande, quelques jours après, avec exactement les mêmes papiers, et [il a] eu le 

visa ». De même, les justificatifs de la volonté de retour dans les pays de résidence sont 

souvent invoqués, même si les dossiers comprennent la réservation de billet d͛aǀioŶ pour le 

retour. C͛est le cas de C.A., « invité tous frais compris dans un Congrès en Belgique », de A.S., 

résidente en médecine et de M.I., étudiant et artiste, qui voulaient voyager en France pour 

du tourisme.  

Ainsi, la motivation des décisions de refus ne semble pas garantir aux demandeurs une 

compréhension suffisante des raisons du refus. D'autant plus que ceux-ci, souvent, reçoivent 

leurs passeports des prestataires externes, et non des services consulaires aptes à leur 

expliquer davantage les raisons du refus. Ce qui fait que beaucoup de demandeurs ne savent 

pas ce qui manque dans leurs dossiers pour Ƌu͛ils soient acceptés. C͛est le cas de A.E., 

étudiante, à qui on a refusé récemment un visa touristique pour la France, et qui, à peine 

quelques semaines après, « ne se rappelle même pas des motifs du refus car ils étaient 

incompréhensibles ». Telle que pratiquée aujouƌd͛hui, la motivation des décisions de refus 

ne change pas grand-chose à la frustration des personnes concernées. Et visiblement, des 

décisions arbitraires continuent d͛ġtƌe prises. 

                                                      
159 Claire SAAS, « Le refus de délivrance de visas fondés sur une inscription au Système Information Schengen, 
Cultures & Conflits [En ligne], 50 | été 2003, mis en ligne le 29 septembre 2003, consulté le 01 octobre 2016. 
URL: http://conflits.revues.org/917 .  
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Autre avancée du Code, le droit de recours peine aussi à changer significativement la 

situation des demandeurs de visa. D͛aďoƌd, cette obligation légale Ŷ͛est pas respectée par 

tous les États membres, d͛apƌğs l͛ĠǀaluatioŶ conduite par la Commission européenne160. En 

effet, le droit à un recours juridictionnel contre les décisions de refus Ŷ͛est pas garanti par 

toutes les législations nationales. Certaines prévoient une commission administrative, 

d͛autƌes des délais très courts ou des frais élevés161. Suite à un recours intenté par un 

demandeur de visa débouté en première instance par la justice polonaise, la Cour de justice 

de l͛UŶioŶ européenne a d͛ailleuƌs rappelé que, si la nature et les modalités concrètes du 

recours relèvent de la compétence des États membres, ceux-ci doivent respecter l͛eǆigeŶĐe 

d͛uŶ recours effectif, et donc juridictionnel.162 

Ensuite, les demandeurs de visas renoncent le plus souvent à utiliser le droit de recours 

pour des raisons multiples. Certains préfèrent déposer une nouvelle demande, en l͛ĠtoffaŶt 
éventuellement par davantage de justificatifs, plutôt que de se risquer dans une procédure 

juridictionnelle163. C͛est le cas de K.J., qui a présenté les relevés bancaires à l͛oƌigiŶe du 

refus, et de A.J. qui a déposé une nouvelle demande avec les mêmes papiers. D͛autƌes 

considèrent la procédure compliquée et/ou coûteuse, d͛autaŶt plus Ƌu͛elle fait suite à une 

procédure de demande de visa aussi compliquée que coûteuse. C͛est le cas de A.O. et de 

A.S., qui a même parlé avec un avocat, mais qui a fini par renoncer « car elle a déjà dépensé 

trop d’aƌgeŶt pour le visa ». D͛autƌes enfin, comme C.A., renoncent aussi bien à un recours 

Ƌu͛à une nouvelle demande parce que les billets d͛aǀioŶ sont déjà achetés et que le voyage 

ne peut être reporté. La perte financière des demandeurs de visas malheureux ne se limite 

donc pas aux frais de visas, ce qui accentue d͛autaŶt plus leur frustration.  

Il apparaît ainsi que les garanties que prévoit le Code pour les demandeurs de visas ont 

peu d͛iŵpaĐt dans la pratique. Le refus, quant à lui, est lourd de conséquences pour les 

demandeurs. Non seulement ils doivent renoncer à des voyages planifiés et on restreint leur 

liberté de circulation, mais on leur signifie Ƌu͛ils sont indésirables, peu dignes d͛ġtƌe 

acceptés dans l͛espaĐe Schengen. Le refus du visa est une expérience tragiquement vécue 

par la plupart des demandeurs. Or, outre ces conséquences immédiates, un refus risque 

probablement d͛eŶgeŶdƌeƌ de nouveaux refus de visas, à cause de l͛iŶsĐƌiptioŶ obligatoire 

des refus dans le système d͛iŶfoƌŵatioŶs sur les visas (VIS)164.  

                                                      
160 European Commission, Commission staff working document, Evaluation of the implementation of 
Regulation (EC) No 810/2009 of the European Parliament and Council establishing a Community Code on Visas 
(Visa Code), op. cit., p. 25 
161 Ibid., p. 26. 
162 CJUE, Arrêt du 13 décembre 2017 (Renvoi préjudiciel), Affaire C‑403/16.  
163 European Commission, Commission staff working document, Evaluation of the implementation of 
Regulation (EC) No 810/2009 of the European Parliament and Council establishing a Community Code on Visas 
(Visa Code), op. cit., p. 26. 
164 Il s’agit d’un système d’échange de données sur les visas entre les États Schengen, régi par le Règlement 
(CE) n° 767/2008 du Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 concernant le système d’information sur 
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Bien que le Code dispose dans son article 21 Ƌu͛« un refus de visa antérieur Ŷ’eŶtƌaîŶe pas 

a priori le refus d’uŶe nouvelle demande » qui doit être « examinée sur la base de toutes les 

informations disponibles », la pratique montre le contraire. En effet, aussi bien les services 

consulaires que les prestataires de service externes indiquent aux demandeurs de visa 

précédemment refusés que leurs chances sont minimes, et Ƌu͛ils feraient mieux de 

s͛adƌesseƌ d͛aďoƌd au consulat à l͛oƌigiŶe du premier refus. C͛est le cas de C.A., qui a été 

invité par les services consulaires portugais à « demander le visa pour la Belgique d’aďoƌd », 

vu le refus Ƌu͛il a essuyé quelques mois plus tôt. De même, A.S. a pensé à refaire une 

demande de visa Schengen pour l͛Italie, après le refus français, avant de renoncer car « on 

lui a dit Ƌu’il sera automatiquement refusé ». A.O., quant à elle, a été prévenue par les 

services consulaires hongrois que l͛eǆaŵeŶ de sa demande « allait prendre beaucoup de 

temps, suite au refus français ». Ainsi, il est clair que, dans la pratique, un refus d͛uŶ visa 

Schengen minimise les chances du demandeur d͛aǀoiƌ le visa une autre fois. Une personne 

jugée, même à tort, indésirable par les services consulaires d͛uŶ État membre risque fort de 

l͛ġtƌe aussi, pendant les cinq années suivantes, à chaque fois où elle demande un visa 

Schengen d͛uŶ autre Etat membre. A l͛opposĠ, une personne qui a eu un visa Schengen, et 

respecté ses conditions durant son voyage, ne garantit nullement que sa prochaine 

demande sera concluante. Plusieurs des demandeurs que nous avons interviewés en ont fait 

l͛aŵğƌe expérience165.  

—- 

La situation des demandeurs de visas ne semble pas émouvoir les institutions 

européennes et les États membres de l͛espaĐe Schengen. Ce qui compte le plus, Đ͛est que 

« l’oďjeĐtif global de lutte contre l’iŵŵigƌatioŶ irrégulière est généralement considéré 

comme atteint »166. Mais à quel prix ? Les statistiques des taux de refus montrent, certes, un 

taux global de refus de visas Schengen qui Ŷ͛est que de 8,2%167. La plupart des demandeurs 

obtiennent donc le visa souhaité, même si cela varie considérablement d'un pays de la liste 

noire à un autre168. Mais ces froides statistiques cachent des calvaires individuels vécus par 

les personnes qui désirent voyager en Europe.Combien de personnes ont dû renoncer à 

demander le visa, se sentant d͛eŵďlĠe exclues par les justificatifs exigés ? Combien de 

demandeurs ont peiné à financer les frais de visas, rien que pour assurer la marge de profits 

des services consulaires et des prestataires externes ? Combien de demandeurs de visas ont 

été injustement privés de leurs droits, de personnes désireuses de voyager en toute légalité, 

                                                                                                                                                                      
les visas (VIS) et l’échange de données entre les États membres sur les visas de court séjour (règlement VIS) (JO 
L 218, 13.8.2008, p. 60).  
165 C’est le cas de A.J. et de A.O., qui avaient déjà des visas Schengen, et ont vu leurs demandes de visas 
refusées pour des motifs pas du tout convaincants pour le premier, même pas intelligibles pour la seconde.  
166 Commission européenne, Une politique des visas…, op. cit., p. 7.  
167 Ces statistiques sont disponible via ce lien : https://ec.europa.eu/home-affairs/what-we-do/policies/borders-
and-visas/visa-policy_en#stats 
168 Ainsi, les taux de refus vont de 0% et 1% dans plusieurs pays développés, à 52,5% au Nigeria. La Tunisie se 
classe à la 123ème position avec 16,5% de refus. 
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traitées en indésirables ? Combien de rêves brisés, et de projets individuels sacrifiés sur 

l͛autel de l͛oďjeĐtif de lutte contre l͛iŵmigration irrégulière ?  

Tout en concrétisant une liberté de circulation entre pays européens, l͛espaĐe Schengen a 

érigé une frontière extérieure de plus en plus surveillée, de plus en plus difficile à franchir, 

de plus en plus discriminatoire. « La seule frontière que trace l’UŶioŶ européenne est celle de 

la démocratie et des droits de l’hoŵŵe », lit-on dans la déclaration du sommet européen de 

Laeken en 2001169. Cette déclaration portait suƌ… « l’aveŶiƌ de l’UŶioŶ européenne ». Ledit 

avenir nous a plutôt montré une autre frontière, bien plus réelle, dans laquelle démocratie 

et droits humains importent peu devant les objectifs d͛oƌdƌe sécuritaire, migratoire, et 

économique.  

                                                      
169https://www.cvce.eu/content/publication/2002/9/26/a76801d5-4bf0-4483-9000-
e6df94b07a55/publishable_fr.pdf 
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 عملياȔ اإغاثȓ في البحر: حقوق اإنسان تغرق 

 ملخص

ڬٚ تكشڀ عن مڤثجهغ  ضٚها عملياػ ثإنقاٗ ثلبح ثٙسغ ثلتحٖياػ ثلتܣ تف ثلقانڤڗ ثلٖڣلي لصعڤباػ جمغ من ǻڗ د
عٚ غيف ثلنظاميغ ࢭي ثلبحٚب ڣبعٖ ثأحٖثف ثمأساڣيغ للسنڤثػ ثأخيفع، أضحګ جليا أڗ  ثجل ǻيجاد ثلحلڤڋ ثمناسبغ للهج

عٚ ܣ بشكلئتستجيظ ائٙ لبحاناقانڤقڤثعٖ  ٚ هي ٖـلثهاـجهثتڤ฀ـلثاكلـللمشم ڣڋب فتقٖيږ يٖ ثمساعٖع لشخ٨ ࢭي خط
يٚن ثل٘ين يتږ ثع؅فثضهږ ࢭي قاعٖع دڣليغ من ثلڤئ ثجظ ثح؅فثمها، ڣ ك٘لڊ ثلشأڗ بالنسبغ لڤثجظ ثلٖڣڋ تجاه ثمهاج

بٙتاڗ متقابلتاڗ: تڤجڢ ǻنساني تتبعڢ  .ثلبحٚ فهڤ أمٚ مكفڤڋ بمڤجظ ثتفاقيغ جنيڀ ثٚهن هناڅ مقا ࢭي ثلڤقـ ثل
بٙ ثمنكڤبغ ڣ ٗلڊ ࢭي تناغږ تام  يٚن ثمنظماػ غيف ثلحكڤميغ ثلعاملغ إنقاٗ ثلقڤث مع ثلقانڤڗ ثلٖڣلي ڣحقڤځ ثمهاج

يٚن  عٚ علګ حٖڣدها غيف عابئغ بحقڤځ ثمهاج عٚ غيف ثلنظاميغ ڣثلسيط بٙغ ثلهج يٖٚ محا بٙغ ثلٖڣڋ ثلتܣ ت تقابلها مقا
يٚن غيف  .ڣقانڤڗ ثلبحاٙ ڣٚٵ ڣلكن يجظ ثلتڤفيڄ بينڢ ڣبيڗ حمايغ حقڤځ ثمهاج ڣٚ أڗ أمن ثلٖڣلغ هٖف مش ا غ

هٙږ  ئكضحايابثلنظامييڗ باعتبا
يٚن، ثال؅قثماػ ثلٖڣليغ، ثمنظماػ غيف ثلحكڤميغ، ثلحٖڣد، ثلحڄ ࢭي ثلحياعبتيح: االكلماȔ امف  حقڤځ ثمهاج

 
 

Rescue operation at sea: human rights in the sinking   

Abstract 

The study of the challenges posed by rescue operationsat sea reveals that international law 
is facing great difficulties in finding suitable solutions for irregular migration at sea. After the 
tragic events of recent years, it became clear that the rules of the law of the sea did not 
satisfactorily respond to the problems faced by States. Providing assistance to a person at 
risk is an international obligation that must be respected, as well as guaranteed the 
obligation of States toward migrants intercepted at sea is under the Geneva Convention. 
There are currently two approaches: a humanitarian approach in full conformity with 
international law and migrants' rights observed by non-governmental organizations working 
to rescue boats in emergency. In contrast, the approach of States that want to combat 
irregular migration and to contƌol theiƌ ďoƌdeƌs, ƌegaƌdless to ŵigƌaŶts͛ ƌights aŶd to the laǁ 
of the sea. Certainly, the State security is a legitimate objective, but it must be reconciled 
with the protection of the rights of irregular migrants who must be considered as victims. 

Key words: migrants' rights, international obligations, NGOs, borders, right to life. 
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Les daŶgeƌs de l͛iŵŵigƌatioŶ ŵassiǀe paƌ ŵeƌ Ŷe soŶt pas Ŷouǀeauǆ. Les « boatpeople » 

fuǇaŶt le ƌĠgiŵe ǀietŶaŵieŶ peŶdaŶt les aŶŶĠes ϭϵϳϬ ŵoŶtƌeŶt l͛aŶĐieŶŶetĠ de Đe 

phénomène. Pour des raisons politiques et économiques, ils se sont évadés sur des 

embarcations précaires et ont fini naufragés170. De nombreux accidents en mer se sont, 

ensuite, succédés, et particulièrement en méditerranée. En effet, suite aux événements qui 

ont eu lieu ces dernières années, notamment les révolutions dans les pays arabes, les 

attaques terroristes induisant de graves déstabilisations politiques, ainsi que les crises 

libyenne et syrienne, le nombre des migrants empruntant la voie maritime et voulant 

paƌǀeŶiƌ auǆ Đôtes de l͛Euƌope Ŷe Đesse de s͛aĐĐƌoîtƌe. Cela justifie l͛iŶtĠƌġt poƌtĠ paƌ les 

États ŵĠditeƌƌaŶĠeŶs euƌopĠeŶs au ǀolet de l͛iŵŵigƌatioŶ ŶoŶ ƌĠgleŵeŶtaiƌe et ses 

iŵpliĐatioŶs juƌidiƋues. Ces Étas se soŶt tƌouǀĠs ou Đœuƌ de la ƋuestioŶ de l'immigration. Les 

statistiques en témoignent clairement : En 2016, 3800 migrants sont morts en 

méditerranée171. Plus récemment encore, en 2017, plus de 3 100 migrants sont morts ou 

disparus en méditerranée172… Cette aĐtualitĠ dƌaŵatiƋue affiƌŵe Ƌue de « naufrages en 

naufrages, la mer méditerranée apparaît comme le cimetière des corps et des espoirs des 

migrants »173.  

La migration non réglementaire présente des spécificités importantes qui justifient une 

étude approfondie. En effet, ceux qui empruntent la voie maritime pour atteindre un autre 

paǇs peuǀeŶt ġtƌe des ŵigƌaŶts, des deŵaŶdeuƌs d͛asile, des ƌĠfugiĠs ou eŶĐoƌe des 

peƌsoŶŶes ǀiĐtiŵes d͛uŶtƌafiĐ d͛ġtƌes huŵaiŶs. La diǀeƌsitĠ de Đes situatioŶs ŵoŶtƌe la 

difficulté à saisir ce phénomène. Les opérations à inspecter seront des opérations de 

ĐoŶtƌôle des fƌoŶtiğƌes eǆtĠƌieuƌes, d͛assistaŶĐe eŶ ŵeƌ, de pƌoteĐtioŶ iŶteƌŶatioŶale... De 

                                                      
170 JAGGER (M.) « Les Boat People Vietnamiens : un exemple pour la crise migratoire actuelle ? », 
disponible sur : Les Boat People Vietnamiens : un exemple pour la crise migratoire actuelle ? », 
Blogue sur l’Asie du Sud-Est, disponible sur : http://redtac.org/asiedusudest/2017/02/15/les-boat-
people-vietnamiens-un-exemple-pour-la-crise-migratoire-actuelle/ 
171 Le Monde, « 3800 migrants sont morts en Méditerranée en 2016, un chiffre record selon l’ONU », 
Le Monde, 26 octobre 2016. 
172IOM, « The Central Mediterranean is considered to be the deadliest migration route in the world, 
with more than 14,500 deaths recorded in this area since 2014. During the first seven months of 2017, 
2,224 migrant fatalities were recorded by IOM in the Central Mediterranean » disponible sur 
ttps://missingmigrants.iom.int/sites/default/files/c-med-fatalities-briefing-july-2017.pdf. Voiraussi 
DURIEZ (J.) et AMAR (L.) « Plus de 3 100 migrants morts ou disparus en Méditerranée en 2017 », 
10 janvier 2018, La Croix, disponible in. https://www.la-croix.com/Monde/3-100-migrants-morts-
disparus-Mediterranee-2017-2018-01-10-1200904860 
173BASILIEN GAINCHE (M.L.)  « Les boat people de l’Europe. Que fait le droit ? Que peut le droit 
? », Centre de recherches et d’études sur les droits fondamentaux, septembre 2016, p. 1. 
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Đe fait, oŶ est eŶ pƌĠseŶĐe d͛uŶe diǀeƌsitĠ de ƌğgles juƌidiƋues Ƌui touĐhe le dƌoit de la ŵeƌ, 

le droit des migrants, le droit des réfugiés, mais aussi la lutte contre la criminalité organisée 

et notamment les passeurs de migrants. 

La ƋuestioŶ des ŵigƌaŶts peut aiŶsi, ġtƌe appƌĠheŶdĠe à tƌaǀeƌs uŶe ŵultitude d͛aŶgles. 

Quel que soit cet angle, une chose est sûre : sauver des vies en mer est une obligation tant 

morale que légale. Le sauvetage en mer étant le fait de porter secours dans un but 

huŵaŶitaiƌe, l͛oďligatioŶ de seĐouƌiƌ eŶ ŵeƌ est pƌĠǀue paƌ la CoŶǀeŶtioŶ iŶteƌŶatioŶale de 

1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS), la Convention internationale de 

1979 sur la recherche et le sauvetage maritime (SAR) et aussi par la Convention des Nations 

Unies sur le droit de la mer de 1982. Notons que la prise en charge du sauvetage en mer par 

les États européens se concrétise paƌ le ĐoŶtƌôle de leuƌs fƌoŶtiğƌes paƌ l͛iŶteƌŵĠdiaiƌe de 

FƌoŶteǆ, l͛ageŶĐe de ĐoŶtƌôle des fƌoŶtiğƌes eǆtĠƌieuƌes de l͛UE174. Cette dernière a vu 

accroître ses pouvoirs, dans la perspective de contrôler les frontières et de prévenir les 

naufrages en méditerranée. Ces États mettent en place des mécanismes en prévention de 

l͛aƌƌiǀĠe des ŵigƌaŶts. Paƌ eǆeŵple, l͛Italie a dĠǀeloppĠ des aǆes de ĐoopĠƌatioŶ eŶ ŵatiğƌe 

migratoire. Le contrôle des frontières extérieures italiennes sont extra-territorialisés par le 

ďiais d͛aĐĐoƌds ďilatĠƌauǆ aǀeĐ la LiďǇe175. Les forces militaires libyennes se chargent de 

l͛iŶteƌĐeptioŶ et du ƌeŶǀoi eŶ LiďǇe des ŵigƌaŶts suƌ la ƌoute ŵaƌitiŵe de l͛Italie. Oƌ, Đes 

mécanismes se heurtent avec les obligations internationales notamment le non-respect des 

conventions sur les droits humains.    

FaĐe à uŶe ŵultitude de ƌğgles juƌidiƋues Ƌui taŶtôt s͛opposeŶt et taŶtôt se ƌeĐoupeŶt, 

comment peut-on gérer les opérations de sauvetage en mer ? La réponse à une telle 

ƋuestioŶ Ŷ͛est pas ĠǀideŶte d͛autaŶt plus Ƌue les ĐoŶsidĠƌatioŶs politiƋues viennent 

davantage embrouiller la situation : « Le droit international se trouve tiraillé entre la force 

du droit et le droit de la force »176. En effet, la migration en méditerranée devient de plus en 

plus barrĠe au Ŷoŵ de l͛oďsessioŶ de la sĠĐuƌisatioŶ de l͛Euƌope. OŶ pouƌƌait aďoƌdeƌ les 

                                                      
174 C’est l’agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes appelée communément Frontex. 
Elle est chargée du contrôle et de la gestion des frontières extérieures de l'espace Schengen. 
175 De même l’Italie a signé un accord avec le Tchad et le Niger, qui vise à renforcer les contrôles aux 
frontières, voir dans ce cadre « L’Italie a signé un accord avec la Libye, le Tchad et le Niger pour 
contenir l’afflux de migrants », Jeune Afrique, 23 mai 2017. 
176 BEN ACHOUR (R.) et LAGHMANI (S.) dir., Le droit international à la croisée des chemins 
Force du droit et droit de la force, Rencontres internationales de la Faculté des sciences juridiques, 
politiques et sociales de Tunis, Pedone, Colloque des 14, 15 et 16 avril 2004.  
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relations complexes qui existent entre ses différentes règles juridiques, dans le cas des 

ŵigƌaŶts tƌaǀeƌsaŶt la ŵĠditeƌƌaŶĠe, paƌ le ďiais des oďligatioŶs juƌidiƋues Ƌui s͛iŵposent 

aux États, sans négliger les nouvelles législations nationales en la matière177, qui ont suscité 

de vives oppositions de la part des ONG humanitaires. En effet, les navires privés traversent 

la méditerrané pour tenter de sauver des personnes en détresse ; parmi lesquels on cite 

l͛AƋuaƌius de “O“ MĠditeƌƌaŶĠe178 qui partage les frais de sa mission avec Médecins sans 

fƌoŶtiğƌes ;M“FͿ et le PhoeŶiǆ Ƌui est la pƌopƌiĠtĠ de l͛ONG MigƌaŶt Offshoƌe Aid “tatioŶ 

(MOAS), créé en 2014 par un couple américano-italien. Ces navires qui appartiennent aux 

ONG sont soupçonnés de complicité avec les trafiquants sans preuves concrètes, ce qui a 

favorisé la dĠsiŶfoƌŵatioŶ suƌ l͛aĐtioŶ des ONG. Elles sont alors médiatiquement 

dénoncées.L͛iŵage du sauǀetage eŶ ŵeƌ se tƌouǀe eŵbrouillée. Dans lemême temps, « un 

ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d͛aĐteuƌs de la justiĐe italieŶŶe s͛eŵpaƌeŶt de la ƋuestioŶ des ONG et 

sğŵeŶt le doute daŶs l͛opiŶioŶ puďliƋue suƌ le ďieŶ-fondé de leur action »179. Désormais, 

uŶe ĐaŵpagŶe de ĐƌiŵiŶalisatioŶ et de liŵitatioŶ de l͛aĐtioŶ de Đes ONG a ĠtĠ laŶĐĠe eŶ 

Italie.  

Les opérations de sauvetage menées par les ONG se heurtent à des pressions qui 

ĐoŵpliƋueŶt l͛aĐĐoŵplisseŵeŶt de leuƌs ŵissioŶs. D͛uŶe paƌt, la sĠĐuƌitĠ des ŵigrants est 

foŶdĠe suƌ le dƌoit à la ǀie. Le CoŵitĠ des Dƌoits de l͛Hoŵŵe des NatioŶs UŶies ĐoŶsidğƌe 

que « les États sont tenus de respecter et de garantir à tous les individus se trouvant sur leur 

territoire et à tous ceux relevant de leur compétence, les droits énoncés dans le Pacte »180. 

Les États deǀƌaieŶt faĐiliteƌ la tâĐhe des ONG pouƌ gaƌaŶtiƌ Đe dƌoit à la ǀie, Đe Ƌui Ŷ͛est pas 

le cas : les États ne garantissent pas les droits reconnus dans le Pacte, bien au contraire, ils 

eŵpġĐheŶt les ONG d͛iŶteƌǀeŶir en mer. Ils essayent même de les discréditer en les 

aĐĐusaŶt de ĐƌĠeƌ uŶ appel d͛aiƌ ǀeƌs l͛Italie, ǀoiƌe de les ĐƌiŵiŶaliseƌ eŶ les aĐĐusaŶt d͛ġtƌe 

                                                      
177 La législation italienne en la matière est révélatrice. En effet, elle s’est concentrée sur le transport 
des migrants en situation irrégulière. Elle expose tous ceux qui essayent d’aider le transport de ces 
migrants à l’emprisonnement et à une amende. 
178 SOS Méditerranée est une association de sauvetage en mer Méditerranée, fondée en Allemagne en 
juin 2015. Elle opère avec le navire Aquarius depuis février 2016 afin d'apporter une réponse 
humanitaire d'urgence en mer Méditerranée.   
179SCHMOLL (C.), « Quoi de neuf sous le soleil de Sicile ? », EchoGéo, Paris, 2017.  
180Comité des droits de l’Homme, Observation générale n° 31. La Nature de l’obligation juridique 
générale imposée aux Etats parties au Pacte. 
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en relation avec les réseaux de passeurs181. D͛autƌe paƌt, les ONG soŶt teŶues paƌ uŶ Đode 

de bonne conduite ĠdiĐtĠ paƌ le ŵiŶistƌe de l͛iŶtĠƌieuƌ italieŶ et eŶtƌĠ eŶ ǀigueuƌ eŶ aout 

2017. Ce dernier contrôle les interventions de ces ONG en méditerranée et prévoit 

l͛iŶteƌdiĐtioŶ d͛eŶtƌĠe daŶs les eauǆ liďǇeŶŶes182.  

PaƌtaŶt de Đes dĠǀeloppeŵeŶts, il ĐoŶǀieŶt d͛eǆaminer les régimes juridiques applicables 

aux migrants dans des espaces aux contours flous. La responsabilité tant des États que des 

capitaines de navires affirme que le devoir de secourir les migrants est une obligation 

iƌƌĠfutaďle ;IͿ, ŵais, la ŵise eŶ œuvre de ce devoir se heurte à des contestations de la part 

des États, qui esquivent leurs obligations (II).  

 

I- LE DEVOIR DE SECOURIR : UNE OBLIGATION IRREFUTABLE 

Le sauǀetage ĐoŶsiste à poƌteƌ seĐouƌs auǆ peƌsoŶŶes eŶ dĠtƌesse eŶ ŵeƌ. L͛oďligatioŶ de 

prêter assistance est une règle coutumière du droit de la mer, mentionnée dans la 

Convention de Genève de 1958 sur la Haute mer183. Cette obligation est reprise en termes 

identiques dans la Convention des Nations-Unies sur le Droit de la Mer de 1982, dite 

Convention de Montego Bay184. Quant à la Convention SOLAS, elle a consacré son chapitre III 

au sauǀetage eŶ ŵeƌ et soŶ Đhapitƌe V à la sĠĐuƌitĠ de la ŶaǀigatioŶ. D͛ailleuƌs, Đe Đhapitƌe 

comporte deux règles essentielles qui traitent des obligations de secourir qui s͛iŵposeŶt auǆ 

ĐapitaiŶes de Ŷaǀiƌe et auǆ autoƌitĠs ŶatioŶales. EŶ effet, « Le ĐapitaiŶe d͛uŶ Ŷaǀiƌe eŶ ŵeƌ 

qui est en mesure de prêter assistance et qui reçoit, de quelque source que ce soit, une 

information indiquant que des personnes se trouvent en détresse en mer, est tenu de se 

porter à toute vitesse à leur secours »185 (A). En outre, « Tout Gouvernement contractant 

s͛eŶgage à pƌeŶdƌe toutes les dispositioŶs ŶĠĐessaiƌes pouƌ la ǀeille suƌ Đôtes et pouƌ le 

sauvetage des personnes en détresse en mer auprès des côtes. Ces dispositions doivent 

ĐoŵpƌeŶdƌe la ŵise eŶ plaĐe, l͛utilisatioŶ et l͛eŶtƌetieŶ des iŶstallatioŶs de sĠĐuƌitĠ ŵaƌitiŵe 

                                                      
181 De GENDT (P.) « La criminalisation des ONG en Méditerranée pour masquer le désastre 
humanitaire et moral », Service International de Recherche, d’Éducation et d’Action Sociale, 
Bruxelles, septembre 2017, p. 1.  
182 Le code consiste en une liste de règles qui devront être respectées rigoureusement par les ONG 
signataires, afin qu'elles continuent à travailler en Méditerranée. Le code se veut être une garantie pour 
les migrants et les opérateurs. Les organisations qui refuseront de le signer ou qui manqueront à 
respecter leurs obligations pourront se voir refuser l'accès aux ports italiens. 
183 Article 12. 
184 Article 98. 
185 Règle 10 sous a) de la Convention SOLAS. 
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jugĠes ƌĠalisaďles et ŶĠĐessaiƌes, eu Ġgaƌd à l͛iŶteŶsitĠ du tƌafiĐ eŶ ŵeƌ et auǆ daŶgeƌs de la 

navigation, et doivent, autant que possible, fournir des moyens adéquats pour repérer et 

sauver les personnes en détresse »186 (B). 

A- La responsabilité des capitaines de navire  

La responsabilité des capitaines de navire trouve son origine dans les conventions SOLAS et 

SAR, mais aussi dans la Convention de Montego Bay qui affirme : « Tout Etat exige du 

ĐapitaiŶe d͛uŶ Ŷaǀiƌe ďattaŶt soŶ paǀilloŶ Ƌue, pouƌ autaŶt Ƌue Đela lui est possiďle saŶs 

faiƌe Đouƌiƌ de ƌisƋues gƌaǀes au Ŷaǀiƌe, à l͛ĠƋuipage ou auǆ passageƌs : aͿ il pƌġte assistaŶĐe 

à quiconque est trouvé en péril en mer ; b) il se porte aussi vite que possible au secours des 

peƌsoŶŶes eŶ dĠtƌesse s͛il est iŶfoƌŵĠ Ƌu͛elles oŶt ďesoiŶ d͛assistaŶĐe, daŶs la ŵesuƌe où 

l͛oŶ peut ƌaisoŶŶaďleŵeŶt s͛atteŶdƌe Ƌu͛il agisse de la soƌte ; ĐͿ eŶ Đas d͛aďoƌdage, il pƌġte 

assistaŶĐe à l͛autƌe Ŷaǀiƌe, à soŶ ĠƋuipage et à ses passageƌs, et, daŶs la ŵesuƌe du possiďle, 

iŶdiƋue à l͛autƌe Ŷaǀiƌe le Ŷoŵ et le poƌt d͛eŶƌegistƌeŵeŶt de soŶ pƌopƌe Ŷaǀiƌe et le poƌt le 

plus pƌoĐhe Ƌu͛il touĐheƌa… »187. 

Cette respoŶsaďilitĠ iŵpliƋue Ƌue l͛oďligatioŶ de sauǀetage iŶĐoŵďe auǆ ĐapitaiŶes de 

navire et ce, indépendamment de leur nationalité et de leur statut. Par ailleurs, le sort des 

peƌsoŶŶes seĐouƌues Ŷ͛est guğƌe dĠĐidĠ paƌ les ĐapitaiŶes de Ŷaǀiƌe eŵďaƌƋuaŶt Đes 

personnes. Une fois le sauvetage et la conduite à un lieu sûr ont eu lieu, la responsabilité des 

ĐapitaiŶes s͛aƌƌġte. Il faut ĐepeŶdaŶt pƌeŶdƌe eŶ ĐoŶsidĠƌatioŶ l͛aǀis du ĐapitaiŶe, eŶ taŶt 

que professionnel et ce, concernant la détermination du moment et du lieu du 

débarquement des migrants.  

Toutefois, l͛Italie a ĠdiĐtĠ uŶ Đode de ĐoŶduite pouƌ les ONG de seĐouƌs eŶ ŵeƌ Ƌui ƌeŵet 

tout eŶ ƋuestioŶ. Paƌŵi les ŵesuƌes ƌeƋuises paƌ Đe Đode figuƌe l͛iŶteƌdiĐtioŶ de tƌaŶsfĠƌeƌ 

les personnes secourues sur un autre navire. Une fois remplis, les navires de sauvetage 

deǀƌoŶt ƌaŵeŶeƌ les peƌsoŶŶes seĐouƌues suƌ les Đôtes. Aloƌs Ƌu͛aǀaŶt Đette Ŷouǀelle 

dispositioŶ, eŶ Đas d͛opĠƌatioŶ Ƌui ŶĠĐessite de gƌos ŵoǇeŶs de tƌaŶspoƌt, uŶ Ŷaǀiƌe peut 

recueillir des naufragés, leur apporter les premiers soins, puis les confier à un autre navire 

qui les amènera sur terre. Pendant ce temps, le premier navire peut continuer les opérations 

de secours. La responsabilité repose ainsi sur la complémentarité des capitaines de navire.  

                                                      
186 Règle 15 sous a) de la Convention SOLAS. 
187 L’article 98 de la Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer de 1982, Convention de 
Montego Bay. 
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Avec ce code de conduite, un bateau de secours pourrait devoir abandonner une partie des 

ŶaufƌagĠs puisƋu͛il est pleiŶ. Il seƌait doŶĐ foƌĐĠ de ƌegagŶeƌ la Đôte, aǀaŶt de ƌeǀeŶiƌ. Le 

risque est alors de ne plus retrouver les naufragés restants ou de les retrouver morts. 

Les ONG ne cessent de contester ce code et certaines refusent même de le signer. Ce refus 

Ŷ͛est pas saŶs ĐoŶsĠƋueŶĐes. Les oƌgaŶisatioŶs Ƌui Ŷe sigŶeŶt pas Ŷe seƌoŶt plus iŶĐluses 

dans le système officiel de sauvetage en mer188 ce qui signifie concrètement, que les ports 

italieŶs pouƌƌoŶt ƌefuseƌ l͛eŶtƌĠe des ďateauǆ de Đes oƌgaŶisatioŶs ŶoŶ gouǀeƌŶeŵeŶtales.  

Paƌ ailleuƌs, d͛autƌes ŵesuƌes pƌises paƌ Đe Đode soŶt ƌefusĠes paƌ Đes ONG Đoŵŵe paƌ 

exemple la présence de policiers à bord. Cela ne coïncide pas avec la philosophie des ONG. 

Médecins Sans Frontières affirme : « Cela est contraire aux principes humanitaires de 

neutralité auxquels nous adhérons. Nous refusons les armes dans tous nos programmes. Si 

on accepte, on va nous assimiler avec la police, et notre mission reste médicale »   

NĠaŶŵoiŶs, il Ŷe faut pas iŵpliƋueƌ le ĐapitaiŶe d͛uŶ Ŷaǀiƌe daŶs les pƌoďlğŵes liĠs à 

l͛oƌigiŶe des ŵigƌaŶts. “a ŵissioŶ s͛aƌƌġte à l͛assistaŶĐe et Ŷe peut pas ġtƌe ĠteŶdue à 

l͛ideŶtifiĐatioŶ des peƌsoŶŶes. L͛ideŶtification de ces derniers, relève en premier lieu de la 

responsabilité des instances nationales. Il faut, ainsi, décharger les capitaines de navire dès 

Ƌue l͛assistaŶĐe est poƌtĠe. 

B- La responsabilité des États côtiers   

La CoŶǀeŶtioŶs “OLA“ a iŵposĠ auǆ États Đôtieƌs l͛oďligatioŶ de ǀeille suƌ les Đôtes et la 

CoŶǀeŶtioŶ seaƌĐh aŶd ƌesĐue ;“A‘Ϳ a dĠfiŶi les pƌiŶĐipes gĠŶĠƌauǆ de l͛oƌgaŶisatioŶ du 

sauvetage maritime. En vertu de ces conventions, on a défini des zones de responsabilité à 

l͛iŶtĠƌieuƌ desƋuelles ĐhaƋue État s͛eŶgage à ŵettƌe des ŵoǇeŶs pouƌ ƌĠpoŶdƌe auǆ appels 

de dĠtƌesse. DaŶs Đe Đadƌe, l͛aƌtiĐle ϵϴ de la CoŶǀeŶtioŶ de MoŶtego BaǇ Đite la ŵise eŶ 

place de centres de coordination du sauvetage en mer. Elle affirme : « ;…Ϳ Tous les États 

Đôtieƌs faĐiliteŶt la ĐƌĠatioŶ et le foŶĐtioŶŶeŵeŶt d͛uŶ seƌǀiĐe peƌŵaŶeŶt de ƌeĐheƌĐhe et de 

sauǀetage adĠƋuat et effiĐaĐe pouƌ assuƌeƌ la sĠĐuƌitĠ ŵaƌitiŵe et aĠƌieŶŶe et, s͛il Ǉ a lieu, 

                                                      
188 C’est un système international qui utilise des moyens de télécommunications pour la recherche et 
le sauvetage en mer et la prévention des accidents maritimes. Il est conçu pour qu'à tout moment un 
navire soit capable de rentrer rapidement en contact avec les centres de coordination de sauvetage en 
mer, qui sont chargées selon la Convention SAR de coordonner les opérations de recherche et de 
sauvetage dans leur zone de responsabilité SAR 
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collaborent à cette fin avec leurs voisins daŶs le Đadƌe d͛aƌƌaŶgeŵeŶts ƌĠgioŶauǆ »189.Le but 

ĠtaŶt de s͛assuƌeƌ Ƌue l͛assistaŶĐe seƌait oĐtƌoǇĠe à toute peƌsoŶŶe eŶ dĠtƌesse eŶ ŵeƌ 

quelques soient les circonstances dans lesquelles on trouve ces personnes.  

Ces deux conventions ont aussi le mérite de ŵettƌe eŶ œuǀƌe uŶe ĐoopĠƌatioŶ ĠtatiƋue eŶ 

ĐoŶĐluaŶt des aĐĐoƌds pouƌ la ŵise eŶ œuǀƌe des ƌĠgioŶs “A‘ et Đe, eŶ iŶstallaŶt des ŵoǇeŶs 

communs, en élaborant des procédures communes et en coordonnant les opérations de 

recherche et de sauvetage comme par exemple conclure des accords pour que les unités de 

sauvetages des États voisins puissent rapidement pénétrer dans leurs eaux territoriales.  

QuoiƋu͛il eŶ soit, les États paƌties doiǀeŶt pƌotĠgeƌ le dƌoit à la ǀie. Ils doiǀeŶt ƌĠpoŶdƌe à 

leur devoir de secourir les migrants qui se trouvent en détresse en mer. « Ils doivent donc se 

plier aux obligations procédurales qui exigent de mener des enquêtes afin de déterminer les 

ĐoŶteǆtes et les Đauses des Ŷaufƌages, d͛ideŶtifieƌ les peƌsoŶŶes dĠĐĠdĠes ou dispaƌues, de 

reconnaître si besoin les atteintes aux droits survenues, de faire jouer les responsabilités des 

aĐteuƌs iŵpliƋuĠs, d͛aĐĐoƌdeƌ ƌĠpaƌatioŶ auǆ faŵilles des ǀiĐtiŵes, et de pƌĠǀeŶiƌ 

l͛oĐĐuƌƌeŶĐe de telles ǀiolatioŶs du dƌoit à la ǀie »190. Néanmoins, il Ŷe s͛agit pas de pƌġteƌ 

assistance aux migrants uniquement pour les sauver de la mort ; « il s͛agit eŶĐoƌe pouƌ euǆ 

de sauǀeƌ leuƌ ǀie eŶ Ŷe les ŵettaŶt pas eŶ daŶgeƌ, Đ͛est-à-dire en tirant toutes les 

ĐoŶsĠƋueŶĐes du dƌoit d͛asile et du pƌiŶĐipe de ŶoŶ-refouleŵeŶt Ƌui eǆigeŶt des États Ƌu͛ils 

remplissent leur devoir de protéger »191. Oƌ, ĐoŶĐƌğteŵeŶt, il eǆiste d͛autƌes aĐĐoƌds Ƌui 

visent au contraire à fermer la route migratoire et donc « belliciser » les frontières. 

Désormais, le sauvetage en mer est converti en une guerre menée par les États européens 

ĐoŶtƌe les ŵigƌaŶts. EŶ ϮϬϭϳ et ϮϬϭϴ, les aƌƌaŶgeŵeŶts ĐoŶĐlus eŶtƌe la LiďǇe et l͛UŶioŶ 

européenne, qui visent à fermer la route migratoire entre les deux pays, en est un exemple. 

Ces arrangements se sont coŶĐƌĠtisĠs paƌ uŶ aĐĐoƌd pƌĠǀoǇaŶt l͛eŶtƌaiŶeŵeŶt et le soutieŶ 

des garde-côtes libyens afin que ceux-Đi appƌeŶŶeŶt à eŵpġĐheƌ le dĠpaƌt ǀeƌs l͛Euƌope. Paƌ 

ailleuƌs, l͛Italie a ĐoŶĐlu uŶ aĐĐoƌd de ĐoopĠƌatioŶ aǀeĐ la LiďǇe afiŶ de suƌǀeilleƌ la fƌoŶtiğƌe 

sud de l͛Italie. Le ďut ĠtaŶt d͛eŵpġĐheƌ le passage des ŵigƌaŶts. Le PaƌleŵeŶt italieŶ a ǀotĠ 

daŶs Đe Đadƌe l͛eŶǀoi de ďateauǆ ŵilitaiƌes pouƌ souteŶiƌ l͛aĐtioŶ des gaƌdes Đôtes liďǇeŶs.  

                                                      
189 L’article 98 de la Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer de 1982, dite Convention de 
Montego Bay. 
190 BASILIEN GAINCHE (M.L.) « Les boat people de l’Europe. Que fait le droit ? Que peut le droit 
? », Centre de recherches et d’études sur les droits fondamentaux, 9-2016, p.11. 
191 HAJJAMI (N.) « La responsabilité de protéger », Bruylant, 2013, p. 558.  
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Bien plus, pour surveiller les flux des migrants, la marine libyenne a annoncé la création 

d͛uŶe zoŶe iŶteƌdite de ƌeĐheƌĐhe et de sauǀetage, sauf autoƌisatioŶ, auǆ Ŷaǀiƌes 

étrangers192. Une zone de navigation exclusive qui exclut tout navire humanitaire prend la 

ƌelğǀe. La LiďǇe ƌefuse auǆ ONG l͛aĐĐğs à ses Đotes.  

 

II- L’ESQUIVE DES ÉTATS A LEURS OBLIGATIONS  

Les États soŶt daŶs l͛oďligatioŶ de seĐouƌiƌ toute peƌsoŶŶe eŶ dĠtƌesse eŶ ŵeƌ. C͛est Đe Ƌue 

confirme la Convention SAR193 et le règlement 656/2014 établissant des règles pour la 

surveillance des frontières maritimes extérieures dans le cadre de la coopération 

opérationnelle coordonnée par Frontex. Toutefois, la gestion des migrations par voie 

maritime se heurte à plusieurs obstacles.  

La priorité des États est la sécurisation des frontières. Le souci de protection des migrants 

est abandonné. On assiste à des remises en question par les États de la nature et de 

l͛ĠteŶdue de leuƌs ƌespoŶsaďilitĠs, et Đe, daŶs le ďut de ƌeŶfoƌĐeƌ les ŵesuƌes ǀisaŶt à 

empêcher les migrations en amont de la traversée. Voulant fuir à leurs obligations 

internationales, les États jouent sur les interprétations à donner au contenu des instruments 

internationaux et régionaux applicables. De plus, ils concluent des accords bilatéraux visant à 

empêcher les sauvetages, ce qui met en péril la vie de migrants en détresse. « Derrière ces 

ŵaŶœuǀƌes se ĐaĐheŶt ;…Ϳ la ǀoloŶtĠ euƌopĠeŶŶe d͛eǆteƌŶaliseƌ sa politiƋue d͛asile »194. 

Souvent, les appels de détresse restent sans réponse. Il y a non seulement un refus de 

sauvetage (A), mais aussi, on est face à une opposition des États au débarquement (B). 

A- Le refus de sauvetage  

La tradition humanitaire de sauvetage est remise en question par les nouvelles pratiques en 

ŵĠditeƌƌaŶĠe. EŶ effet, les lĠgislatioŶs adoptĠes assoĐieŶt le tƌafiĐ d͛iŵŵigƌaŶts à 

l͛assistaŶĐe des migrants. Le sauvetage des migrants en situation irrégulière expose le navire 

                                                      
192 « Cette zone englobe les eaux territoriales libyennes, la zone économique exclusive et le plateau 
continental, soit des endroits qui sont parfois à 190 miles marins (360 kilomètres) des côtes 
libyennes », in. DE GENDT (P.) « la criminalisation des ONG en Méditerranée pour masquer le 
désastre humanitaire et moral », Service International de Recherche, d’Education et d’Action Sociale, 
Bruxelles, septembre 2017, p. 8. 
193 Le paragraphe 2.1.1 du chapitre 2.  
194 De GENDT (P.) « La criminalisation des ONG en Méditerranée pour masquer le désastre 
humanitaire et moral », Service International de Recherche, d’Éducation et d’Action Sociale, 
Bruxelles, septembre 2017, p. 1.  
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eŶ ƋuestioŶ à uŶe peiŶe d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt puisƋu͛il seƌait assiŵilĠ à uŶ tƌafiƋuaŶt 

d͛iŵŵigƌaŶts.  

Justement, les marins ayant secouru des bateaux de migrants en difficulté ont été 

ĐoŶdaŵŶĠs pouƌ « aide à l͛iŵŵigƌatioŶ illĠgale » eŶ Italie. Oƌ, la ǀiolatioŶ de l͛oďligatioŶ de 

porter secours à des personnes en péril ne peut être justifiée. Dans ce sens, une plainte pour 

non-assistaŶĐe à peƌsoŶŶe eŶ daŶgeƌ a ĠtĠ dĠposĠe ĐoŶtƌe l͛armée française le 11 avril 

ϮϬϭϮ, paƌ des suƌǀiǀaŶts d͛uŶ ďateau de ŵigƌaŶts aǇaŶt dĠƌiǀĠ peŶdaŶt plusieuƌs jouƌs eŶ 

méditerranée. « Survolé par de nombreuses patrouilles et approché par un navire militaire 

fƌaŶçais, le ďateau Ŷ͛a pas ĠtĠ seĐouƌu et a dĠƌiǀĠ jusƋu͛eŶ LǇďie, pƌoǀoƋuaŶt des ŵoƌts et 

des blessés »195. Ainsi, on assiste à des navires qui refusent de secourir les bateaux chargés 

de ŵigƌaŶts, et Đe, pouƌ Ŷe pas eŶĐouƌiƌ le ƌisƋue d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt. La loi italieŶŶe suƌ 

l͛iŵŵigƌatioŶ Ƌui iŶĐlut de Ŷoŵbreuses mesures sécuritaires est accusé de « laisser mourir 

pour dissuader de venir ». 

Cet aŵalgaŵe eŶtƌe tƌafiĐ d͛iŵŵigƌaŶts et sauǀetage des ŵigƌaŶts a susĐitĠ les ĐƌitiƋues des 

ONG intervenant en méditerranée pour sauver des vies. Ces dernières sont accusées par les 

autorités européennes de complicité avec les passeurs. Cela a déclenché des recours contre 

toute personne ou ONG qui entreprend une opération de sauvetage. Mais la plupart des 

ONG ƌefuseŶt Ƌu͛oŶ laisse iŵpuŶĠŵeŶt ŵouƌiƌ -en toute connaissance de cause- un être 

humain en détresse.    

Plusieurs exemples témoignent de la politique de criminalisation des sauvetages en mer. 

Depuis ϮϬϬϳ, daŶs l͛affaiƌe )eŶzeƌi et BaǇoudh, deuǆ ŵaƌiŶs pġĐheuƌs tuŶisieŶs oŶt ĠtĠ 

condamnés pour avoir porté secours à un bateau en difficulté en provenance de Tunisie. Ils 

oŶt ĠtĠ aĐĐusĠs d'aǀoiƌ faǀoƌisĠ l'iŵŵigƌatioŶ ĐlaŶdestiŶe. Leuƌ faute Ġtait d͛aǀoiƌ seĐouƌu 

des migrants naufragés196. 

Plus ƌĠĐeŵŵeŶt, l͛affaiƌe BouƌassiŶe197 qui a débutée en septembre 2018, illustre bien cet 

aŵalgaŵe eŶtƌe sauǀeteuƌ et tƌafiƋuaŶt. Apƌğs aǀoiƌ sauǀĠ et ĐoŶduit ϭϰ ŵigƌaŶts jusƋu͛auǆ 

                                                      
195 CHERON (B.) L’image des militaires français à la télévision 2001-2011, Institut de Recherche 
Stratégique de l’Ecole Militaire, 2012, p.131.  
196 Voir « Pêcheurs d'hommes », Le Monde, 13 septembre 2007.  
197 « Il pêchait tranquillement lorsque sa route a croisé par le plus grand des hasards celle d’une 
embarcation en détresse avec à son bord quatorze migrants. Obéissant « aux lois de la mer », Chams 
Eddine Bourassine affirme avoir aussitôt prévenu les garde-côtes italiens qui n’auraient pas réagi. Il a 
alors pris en remorque la barque chargée de migrants et s’est dirigé vers Lampedusa », 
https://lesalonbeige.blogs.com/my_weblog/2018/09/un-passeur-de-migrants-emprisonn%C3%A9-ses-
soutiens-poursuivis-par-g%C3%A9n%C3%A9ration-identitaire-restent-silenci.html. 
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eaux italiennes, le bateau de pêche a été filmé et repéré par les gardes côtes italiens et par 

suite arrêté pour favorisation préméditée, à des fins lucratives, de l͛iŵŵigƌatioŶ 

clandestine198. Cela ŵoŶtƌe Ƌu͛eŶ ŵatiğƌe de sauǀetage ŵaƌitiŵe, il eǆiste uŶe teŶsioŶ eŶtƌe 

droit de la mer, droit humanitaire et législations nationales. On se dirige vers un 

durcissement de la criminalisation des flux et de ceux qui tentent de sauver les migrants en 

mer. 

Il y a un détournement clair des principes internationaux par le biais des législations 

ŶatioŶales. “i oŶ appliƋue les CoŶǀeŶtioŶs “OLA“ et “A‘, l͛oďligatioŶ de poƌteƌ seĐouƌs et 

assistance devrait primer sur toute autre ĐoŶsidĠƌatioŶ. Oƌ, l͛assistaŶĐe et le seĐouƌs à Đes 

personnes est sanctionné par application de ces législations nationales qui émettent des 

exigences qui non seulement négligent les droits humains, mais aussi sanctionnent les 

peƌsoŶŶes Ƌui s͛Ǉ ƌĠfĠƌeŶt. Les capitaines se trouvent découragés de venir en aide aux 

ŵigƌaŶts. DĠsoƌŵais, l͛appel à l͛aide des ŶaufƌagĠs est igŶoƌĠ ŶoŶ seuleŵeŶt paƌ les 

capitaines mais aussi par les États méditerranéens qui favorisent la politique de laisser 

mourir199.  Ainsi par exemple, à plusieurs reprises, les autorités maltaises ont refusé 

l͛iŶteƌǀeŶtioŶ pouƌ sauǀeƌ des ŵigrants coincés sur des filets à thon dans les eaux libyennes. 

Cette non-assistaŶĐe à peƌsoŶŶe eŶ daŶgeƌ Ŷ͛est pas uŶ Đas isolĠ. Au ĐoŶtƌaiƌe, des iŶĐideŶts 

pareils Ŷe ĐesseŶt de s͛aĐĐƌoitƌe et les ONG ne cessent de les dénoncer200. 

B- L’oppositioŶ des États au dĠďaƌƋueŵeŶt  

Une fois les personnes secourues, se pose le problème du débarquement du navire. La 

Ŷouǀelle loi italieŶŶe suƌ l͛iŵŵigƌatioŶ a aďoli les autoƌisations de séjour accordées pour 

motifs humanitaires. Ces autorisations sont remplacées par des permis spéciaux visant à 

récompenser un comportement méritoire, à permettre un traitement médical ou accueillir 

des iŵŵigƌĠs fuǇaŶt des ĐalaŵitĠs Ŷatuƌelles. L͛eŶtrée en Italie est interdite pour tout autre 

motif.  

Cette Ŷouǀelle loi a ĐoûtĠ la ĐoŶdaŵŶatioŶ de ĐeƌtaiŶs ŵaƌiŶs pouƌ dĠlit d͛aide à l͛eŶtƌĠe 

iƌƌĠguliğƌe, eŶ ĐoŶtƌadiĐtioŶ Đlaiƌe aǀeĐ le dƌoit iŶteƌŶatioŶal. EŶ ϮϬϬϰ, le Ŷaǀiƌe de l͛ONG 
                                                      
198 GERARD (A.) et MESSINA (P.) « Sauveteur ou trafiquant, l'affaire qui empoisonne les juges 
italiens », Paris Match, 25 septembre 2018.  
199 Voir dans ce cadre « Failure to assist persons in distress and “let die policy” : Identitarianactivists 
to the rescue of Europe border-control policy », Migreurop, observatoire des frontières, disponible sur 
http://www.migreurop.org/article2823.html?lang 
200 Voir dans ce cadre, SCHMOLL (C.), « Quoi de neuf sous le soleil de Sicile ? », EchoGéo, Paris, 
2017.  
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allemande Cap Anamur effectue un sauvetage de 37 migrants qui se trouvaient en situation 

de dĠtƌesse eŶ ŵeƌ. Apƌğs plusieuƌs seŵaiŶes d͛atteŶte d͛uŶe autoƌisatioŶ pouƌ eŶtƌeƌ suƌ le 

teƌƌitoiƌe italieŶ, le ĐapitaiŶe dĠĐide fiŶaleŵeŶt d͛eŶtƌeƌ daŶs les eauǆ teƌƌitoƌiales italiennes 

saŶs Đette autoƌisatioŶ. A soŶ aƌƌiǀĠe au poƌt, le ĐapitaiŶe et tous les ŵeŵďƌes de l͛ONG 

pƌĠseŶts soŶt aƌƌġtĠs pouƌ aide à l͛eŶtƌĠe iƌƌĠguliğƌe ŶĠgligeaŶt le fait Ƌu͛il s͛agit d͛uŶ Ġtat 

de nécessité. 

Cette nouvelle loi suspend également l'examen des demandes d'asile et prévoit l'expulsion 

immédiate des migrants commettant certains délits en Italie. Cette expulsion intervient dès 

la première condamnation, sans attendre l'appel éventuel. Ce texte restreint le droit de 

séjour et facilite les expulsions des migrants. Il se dirige vers un sauvetage sans 

débarquement.  

Plus ƌĠĐeŵŵeŶt, eŶ ϮϬϭϴ, L͛AƋuaƌius et ses ϲϯϬ ŵigƌaŶts oŶt dû faiƌe ƌoute ǀeƌs ValeŶĐe eŶ 

EspagŶe apƌğs le ƌefus de dĠďaƌƋueŵeŶt paƌ l͛Italie et Malte, Đe Ƌui tĠŵoigŶe ĐlaiƌeŵeŶt de 

la politique dissuasive des États.  Heureusement, ce bateau de sauvetage a refusé de 

transporter des naufragés en Libye car il ne peut les renvoyer dans un pays non sûr et ce, en 

application des conventions SAR et SOLAS. 

En effet, pour faciliter les opérations de recherche et de sauvetage en mer, les 

amendements apportés aux conventions SAR et SOLAS201 peƌŵetteŶt d͛Ġtaďliƌ les 

responsabilités incombant aux capitaines de bateaux et aux États en cas de sauvetage en 

mer. 

Ces amendements affirment que les capitaines des navires devront fournir assistance. En 

contrepartie, les États devront coopérer avec ces capitaines dans les situations de secours en 

mer. En effet, il est demandé aux États de coopérer pour assurer que les navires portant 

secours aux personnes en détresse puissent continuer leur route, en facilitant le 

                                                      
201 Il faut dire que la Convention SAR a été amendée en 2004. De nouveaux paragraphes relatifs à 
l’assistance à prêter au capitaine pour débarquer en lieu sûr les personnes secourues en mer, ont été 
rajoutésau chapitre 3. La Convention SOLAS a été amendée aussi en 2004. Elle prévoit que " les 
Gouvernements contractants doivent assurer la coordination et la coopération nécessaires pour que les 
capitaines de navires qui prêtent assistance en embarquant des personnes en détresse en mer soient 
dégagés de leurs obligations et s'écartent le moins possible de la route prévue...". Elle ajoute que " Le 
Gouvernement contractant responsable de la région de recherche et de sauvetage dans laquelle une 
assistance est prêtée assume au premier chef la responsabilité de veiller à ce que cette coordination et 
cette coopération soient assurées, afin que les survivants secourus soient débarqués du navire qui les a 
recueillis et conduits en lieu sûr". 
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débarquement aussi rapidement que possible. De leur côté, les capitaines qui ont aidé des 

personnes en détresse en mer sont obligés de les traiter avec humanité. 

Ces modifications dégagent les capitaines de la responsabilité de prendre soin des 

suƌǀiǀaŶts, peƌŵettaŶt aiŶsi auǆ peƌsoŶŶes seĐouƌues eŶ ŵeƌ d͛ġtƌe dĠďaƌƋuĠes ƌapideŵeŶt 

dans un lieu où elles seront en sécurité. Ainsi, il appartient au gouvernement responsable de 

la région SAR dans laquelle une assistaŶĐe est pƌġtĠe, d͛assuƌeƌ uŶe ĐooƌdiŶatioŶ aǀeĐ le 

capitaine de navire afin de conduire les personnes secourues en lieu sûr. Ce lieu sûr est, 

CoŶfoƌŵĠŵeŶt à la diƌeĐtiǀe de l͛OƌgaŶisatioŶ Maƌitiŵe IŶteƌŶatioŶale de ϮϬϬϰ suƌ le 

traitement des personnes secourues en mer, "un endroit où la vie des survivants n'est plus 

menacée et où l'on peut subvenir à sesbesoins fondamentaux. Un navire prêtant assistance 

ne devrait pas être considéré comme un lieu sûr, du seul fait que les survivants, une fois 

qu'ils se trouvent à bord du navire, ne sont plus en danger immédiat. Il se peut qu'un navire 

prêtant assistance ne dispose pas des installations et du matériel approprié pour accueillir 

des personnes supplémentaires à bord sans mettre sa propre sécurité en péril ou pour 

s'occuper correctement des survivants(sans compromettre la prise en charge des 

survivants). Même si le navire a la possibilité d'héberger les survivants en toute sécurité et 

peut faire office de lieu sûr provisoire, cette responsabilité devrait être dégager dès que 

d'autres dispositions peuvent être prises." 

Au même moment, la nouvelle loi italienne est poursuivie par le code de bonne conduite qui 

pƌĠǀoit plusieuƌs oďligatioŶs doŶt l͛iŶteƌdiĐtioŶ d͛eŶtƌĠe daŶs les eauǆ liďǇeŶŶes et 

l͛iŶteƌdiĐtioŶ des opérations de transport hors impératif humanitaire202. En effet, La Libye a 

adopté ce code édicté par Rome en interdisant à tout navire étranger de naviguer près de 

ses côtes pour venir en aide aux migrants. Elle a créé une zone de recherche et de sauvetage 

au large de son territoire, dans laquelle les bateaux étrangers ne pourront plus circuler, « 

sauf demande expresse de la part des autorités libyennes ». Les garde-côtes libyens ont 

même, à plusieurs reprises, empêché des ONG de sauver des migrants en mer, causant des 

dizaines de morts, et bafouant ainsi les droits humains 203.   

C͛est uŶe oppositioŶ Đlaiƌe ŶoŶ seuleŵeŶt au sauǀetage, ŵais aussi au dĠďaƌƋueŵeŶt. Il 

s͛agit d͛uŶ dĠtouƌŶeŵeŶt des oďligatioŶs “A‘. Piƌe eŶĐoƌe, il Ǉ a uŶ ƌisƋue de pouƌsuites 

                                                      
202 Il faudrait entre autres respecter des consignes du Centre de coordination des secours en mer 
(MRCC) de Rome, conformément à la Convention SAR. Les navires n’interviennent qu’après 
demande explicite du MRCC de Rome, qui surveille toutes les missions de secours dans la zone.  
203 SCHMOLL (C.), « Quoi de neuf sous le soleil de Sicile ? », EchoGéo, Paris, 2017.  
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judiciaires pour les navires qui vont secourir les migrants. Pour toutes ces raisons, plusieurs 

ONG qui prêtent secours ont refusé de le signer et donc on assiste à un bras de fer en 

méditerranée. 

Par ailleurs et dans la même lignée, si les migrants sont des réfugiés, la Convention de 

GeŶğǀe de ϭϵϱϭ suƌ le dƌoit des ƌĠfugiĠs pose le pƌiŶĐipe de ŶoŶ ƌefouleŵeŶt. AiŶsi, s͛il Ǉ a 

dĠďaƌƋueŵeŶt, il ƌeǀieŶt au pƌeŵieƌ paǇs fƌaŶĐhi paƌ les ƌĠfugiĠs d͛eǆaŵiŶeƌ le dƌoit d͛asile. 

Cette ƌespoŶsaďilitĠ d͛eǆaŵeŶ de la deŵaŶde d͛asile ƌeǀieŶt à l͛État le plus pƌoĐhe du lieu 

de sauvetage204. Pour esquiver les obligations énoncées dans cette Convention, les États 

euƌopĠeŶs eŶ ŵĠditeƌƌaŶĠe s͛opposeŶt au dĠďaƌƋueŵeŶt et Ŷe peƌŵetteŶt pas au 

deŵaŶdeuƌ d͛asile de fƌaŶĐhiƌ leuƌs fƌoŶtiğres. Ils contournent ainsi Le règlement de Dublin 

qui établit les critères et les mécanismes permettant de déterminer quel État membre de 

l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe est ƌespoŶsaďle de l͛eǆaŵeŶ d͛uŶe deŵaŶde d͛asile. 

Les circonstances peuvent conduire à un débarqueŵeŶt suƌ le teƌƌitoiƌe d͛uŶ État Đeƌtes le 

plus pƌoĐhe ŵais Ƌui Ŷ͛est pas sûƌ pouƌ les suƌǀiǀaŶts. AiŶsi, et eŶĐoƌe uŶe fois, l͛AƋuaƌius a 

sauǀĠ ϭϭ peƌsoŶŶes ŵais il a ƌefusĠ de les eŵďaƌƋueƌ à l͛État le plus pƌoĐhe, à saǀoiƌ la LiďǇe 

jugeaŶt Ƌu͛il s͛agit d͛uŶ paǇs ŶoŶ sûƌ. Le deuǆiğŵe État pƌoĐhe fût l͛Italie Ƌui a ƌefusĠ à soŶ 

tour le débarquement des migrants sur son territoire. Aucun mécanisme n'a été trouvé pour 

saǀoiƌ à l'aǀaŶĐe daŶs Ƌuel poƌt dĠďaƌƋueƌ les peƌsoŶŶes seĐouƌues depuis le ƌefus de l͛Italie 

de les accueillir205. 

*** 

L͛Ġtude des dĠfis posĠs paƌ le sauǀetage eŶ ŵeƌ et paƌtiĐuliğƌeŵeŶt eŶ ŵeƌ 

méditerranéenne révèle un corpus juridique boiteux, qui peine à trouver des solutions 

cohérentes avec le droit international. Entre sauvegarde de la sécurité des Étatset respect 

des dƌoits de l͛Hoŵŵe, l͛ĠƋuiliďƌe seŵďle fƌagilisĠ. Les lois et les dĠĐlaƌatioŶs offiĐielles 

adoptĠes daŶs les paǇs euƌopĠeŶs ŵaŶifesteŶt peu d͛iŶtĠƌġt pouƌ gaƌaŶtiƌ auǆ ŵigƌaŶts ŶoŶ-

autoƌisĠs le dƌoit d͛ġtƌe seĐouƌu et le dƌoit d͛ġtƌe pƌotĠgĠ iŵposĠs paƌ les dƌoits huŵaiŶs.  

Malheureusement, les pays d'accueil utilisent les textes juridiques pour se dégager de leurs 

oďligatioŶs et pouƌ dĠǀeloppeƌ des politiƋues de lutte ĐoŶtƌe l͛iŵŵigƌatioŶ ĐlaŶdestiŶe, 

                                                      
204 C’est ce qu’affirme la Convention de 
 Dublin de 1990 et les règlements intérieurs Dublin 1, 2 et 3.   
205 « L'Aquarius cherche un port pour 11 migrants secourus au large de la Libye », Europe 1, 20 
septembre 2018, disponible sur https://www.europe1.fr/international/laquarius-cherche-un-port-pour-
11-migrants-secourus-au-large-de-la-libye-3760790 
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quitte à négliger le droit d͛assistaŶĐe huŵaŶitaiƌe. Ces ŵġŵes oďjeĐtifs soŶt les Đauses des 

naufrages et des disparitions en mer. Pourtant, « les migrants, les réfugiés ne viennent pas 

prendre mais demander : une aide, une protection »206. Ils peuvent être des alliés potentiels 

contre toute foƌŵe d͛eǆtƌĠŵisŵe207. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                      
206 BASILIEN GAINCHE (M.L.)  « Les boat people de l’Europe. Que fait le droit ? Que peut le droit 
? », Centre de recherches et d’études sur les droits fondamentaux, septembre 2016, p. 20. 
207 BASILIEN GAINCHE (M.L.)  Ibid., Loc. cit. 
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La pƌoteĐtioŶ des ƌĠfugiĠs eŶ TuŶisie : BilaŶ pƌovisoiƌe d’uŶ 

projet de loi perplexe !208 

                                                                      M. Mohamed Anoir Zayani 
 

« [Les réfugiés sont persécutés] non plus 
seulement, ni même principalement, à cause de 

Đe Ƌu’ils [oŶt] fait ou peŶsĠ, ŵais paƌĐe Ƌu’ils 
[sont] nés pour toujours dans la mauvaise 

catégorie de race ou de classe »
209

. 

 

 الحمايȓ الاجئين في تونس: قراءة أوليȓ في مشروع قانون مرتبك

 ملخص

ڣٚٵ بلغ، ࢭي ، ثنطلقـ ثلٖڣلغ ثلتڤنسيغ ϮϬϭϭمن٘ سنغ  ڣٚٵ قانڤڗ يتعلڄ بحمايغ ثلاجئيڗب ه٘ث ثمش ࢭي ǻعٖثد مش
هٚ ǻلګ مجلس نڤثب ثلشعظ للمصادقغ عليڢ لكن ٗلڊ لږ يتږ ǻلګ ϮϬϭϴنسخغ جڤثڗ  يٚ جٙغ متقٖمغ تسمح بتم ، د

يٚاػ ثلتܣ يضمنها ثلٖستڤٙ ڣثمعاهٖثػ ثلٖڣليغ منها ثلتܣ ڣٚٵ ثلقانڤڗ عٖدث من ثلحقڤځ ڣثلح ّٚٝ مش يتمتع  ثليڤمبيك
يٚغ ثمعتقٖ ڣثلقيام بالشعائٚ ثلٖينيغ، ثإغاثغ ڣثمساعٖع ثلعامغ  بها كل ǻنساڗ بغ٬ ثلنظٚ عن جنسيتڢ ڣهي : ح
يٚغ ڣثلثقافيغ  ڣثلتعليږ ثأساس ܣ ڣثلܶحغ ڣثلتقاع ܣ أمام ثمحاكږ بما فيها ثلحصڤڋ علګ ثإعانغ ثلعٖليغ ڣثملكيغ ثلفك

يٚغ ڣثلصناعيغ ڣمنها ما يتمتع بها ثلاجت ب صفتڢ أجنبيا أڬ ليس كما يتمتع بها ثمڤثطن ثلتڤنس ܣ ڣهي : ثملكيغ، ح
عٚ ڣتعاطي أعماڋ ثلفاحغ ڣثلصناعغ  سٙغ ثمهن ثلح ثلتنقل ڣثإقامغ دثخل ثلباد، ثلشغل ڣثلضماڗ ثاجتماعي، مما

ثٜڣلغ ثلتعليږ ڣتكڤين ثلجمعياػ ڣثلنقا كٚاػ، ثلحصڤڋ علګ سكن، م فٚ ثليٖڣيغ ڣتكڤين ثلش باػب ǻٗ ڣضع ڣثلح
ڣٚٵ ثلقانڤڗ ك٘لڊ هيئغ ڣطنيغ لحمايغ  سٙ ܢ مش يٚاػب كما أ سٙغ ه٘ه ثلحقڤځ ڣثلح ڣٚٵ ثلقانڤڗ عٖيٖ ثلحٖڣد مما مش
ٚ ڣثلبـ  ثلاجئيڗ أسنٖػ ǻليها عٖيٖ ثلصاحياػ منها تضبط ثإس؅فثتيجيغ ثلڤطنيغ ثمتعلقغ بحمايغ ثلاجئيڗت ڣتثلنظ

دٚ ڣمتابعغ ڣضع ث مٜع ࢭي مطالظ ثللجڤǴ ڣثلط لاجئيڗ ڣسحظ صفغ ثلاجتتب يبحن ه٘ث ثمقاڋ ࢭي نجاعغ ثمنظڤمغ ثم
كٚيقها ڣثلڤقڤف علګ ثإيجابياػ ڣثلسلبياػ ڣيتڤلګ تقٖيږ مق؅فحاػ ࢭي ثلغ٩ٚب ئت

ڣٚئ كلماȔ مفاتيح: يٚاػ ـ مش ئهيئغ ڣطنيغ لحمايغ ثلاجئيڗٵ قانڤڗ ـ ثلحمايغ ـ –اجئيڗ ـ حقڤځ ڣح
 

Refugee protection in Tunisia: preliminary reading of a confused bill 
Abstract 

Since 2011, the Tunisian government has started drafting a law on the protection of 
refugees. This project, in the version of June 2018, reached an advanced stage that would 
allow it to be passed to the Assembly of Representative of People for ratification, but this 
has not been done yet. The draft law enshrines a number of rights and freedoms guaranteed 
by the Constitution and international treaties that are enjoyed by everyone regardless of 
their nationality: freedom of belief, religious practice, relief, public assistance, basic 
education, health and litigation before the courts, including legal aid, intellectual property. 

                                                      
208 Ce papier a été préparé à la lumière de la version du projet de loi du 26 juin 2018. 
209 Hannah Arendt, L’Impérialisme, Gallimard, 2002, pp. 595-596. 
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Specifically, as foreigners, refugees, would enjoy specific rights, i.e. property, freedom of 
movement and residence within the country, employment and social security, the exercise 
of free professions on agriculture, industry, handicrafts and establishing private companies, 
access to housing, engage in education and the creation of associations and trade unions. 
However, the bill has set many limits for the exercise of these rights and freedoms. The draft 
law also laid down a national authority for the protection of refugees, which was entrusted 
with a number of powers, including "control of the national strategy for the protection of 
refugees", "consideration and determination of asylum claims, expulsion, follow-up of 
refugee status and withdrawal of refugee status". This article examines the effectiveness of 
the system to be set up and identifies the pros and cons and makes proposals for the 
purpose. 
Key words: Refugees - Rights and Freedoms – Protection –draft law - National Refugee 
Protection Agency 
 

Introduction 

La TuŶisie, paǇs au Đaƌƌefouƌ des seŶtieƌs ŵigƌatoiƌes, s͛est tƌouǀĠe à diffĠƌeŶts ŵoŵeŶts de 

soŶ histoiƌe ĐoŶfƌoŶtĠe au phĠŶoŵğŶe ŵigƌatoiƌe. PouƌtaŶt, le paǇs Ŷe s͛est jaŵais dotĠ 

d͛uŶe loi suƌ l͛asile et la pƌoteĐtioŶ des ƌĠfugiĠs et Đe, ŵalgƌĠ sa ƌatification, depuis les 

années soixante, de plusieurs conventions internationales en la matière.  

Il est pertinent de signaler que les contextes politiques antérieurs à la Révolution de 2011 

oŶt ĐoŶtƌiďuĠ à l͛eǆisteŶĐe de Đe ǀide juƌidiƋue. EŶ ƌĠalitĠ, les politiques publiques en 

ŵatiğƌe ŵigƌatoiƌe oŶt toujouƌs ĠtĠ des politiƋues ŵaƌƋuĠes paƌ l͛hostilitĠ et la feƌŵetuƌe à 

l͛Ġgaƌd des ĠtƌaŶgeƌs eŶ gĠŶĠƌal et des ƌĠfugiĠs eŶ paƌtiĐulieƌ210. D͛autaŶt plus Ƌue les 

autoƌitĠs Ŷe tƌaitaieŶt les ƋuestioŶs ŵigƌatoiƌes Ƌu͛à travers une approche politique et 

ĠĐoŶoŵiƋue et ƌaƌeŵeŶt daŶs uŶ ďut d͛iŶtĠgƌatioŶ daŶs l͛espaĐe puďliĐ211. 

De Ŷos jouƌs, le phĠŶoŵğŶe d͛asile a pƌis uŶe aŵpleuƌ ĐoŶsĠƋueŶte. La ŵultipliĐatioŶ des 

conflits armés de toute nature, assez souvent asymétriques, a fait des populations civiles les 

premières de ses victimes. Selon les chiffres du HCR, plus de 25 millions de personnes ont 

été contraintes, entre janvier et juin 2017, de fuir leurs pays à cause des guerres212. 

                                                      
210 Monia Ben Jemia, « Le droit tunisien de l’immigration », Migrations méditerranéennes et subsahariennes : 
évolutions récentes, modules juridique, CARIM-AS 2011/46. Disponible sur :  
http://cadmus.eui.eu/bitstream/handle/1814/17799/CARIM_ASN_2011_46.pdf?sequence=1&isAllowed=y 
(Page consultée le 24/11/2018). 
211Haikel Ben Mahfoudh, « Tunisie - Migrations internationales et justice constitutionnelle - Référendums et 
justice constitutionnelle », In Annuaire international de justice constitutionnelle, n°32, 2016- 2017, p. 501. 
212 HCR, « Plus de 68 millions de personnes déracinées en 2017 ; Une nouvelle approche mondiale sur les 
réfugiés est nécessaire d’urgence », 19 juin 2017. Disponivle sur : 
https://www.unhcr.org/fr/news/press/2018/6/5b27c297a/68-millions-personnes-deracinees-2017-nouvelle-
approche-mondiale-refugies.html (page consultéée le 3 janvier 2019). 
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Le pays, étant en situation de fermeture et de déni juridique et politique de la situation des 

ƌĠfugiĠs, s͛est tƌouǀĠ eŶ ϮϬϭϭ, faĐe à tƌois ǀagues ŵigƌatoiƌes de gƌaŶde aŵpleuƌ. La 

première, constituée de plus de 30000 jeunes Tunisiens qui ont traversé la Méditerranée, en 

direction de sa côte nord. La deuxième a éclaté suite au conflit libyen et a été représentée 

par des milliers de travailleurs étrangers qui ont franchi les frontières terrestres libyennes en 

direction de la Tunisie. La troisième était composée de ressortissants libyens, des familles 

pouƌ la plupaƌt, Ƌui oŶt tƌouǀĠ ƌefuge eŶ TuŶisie pouƌ fuiƌ les Đoŵďats, l͛iŶsĠĐuƌitĠ, les 

pénuries et la désorganisation des services publics213.  

Cette ͞ŵaƌĠe͟ ďƌusƋue de ƌĠfugiĠs a ĐoŶstituĠ uŶ dĠfi ƌĠel aussi ďieŶ pouƌ les autoƌitĠs Ƌue 

pour le haut-coŵŵissaƌiat des NatioŶs UŶies pouƌ les ƌĠfugiĠs ;HC‘Ϳ ŵaŶdatĠ paƌ l͛Etat à 

gérer les questions pratiques touchant les réfugiés214. En pratique, la gestion des flux 

ŵigƌatoiƌes s͛est aǀĠƌĠe ġtƌe uŶe opĠƌatioŶ ĐoŵpliƋuĠe eŶ l͛aďseŶĐe d͛uŶ Đadƌe juƌidiƋue 

relatif à la gestion et la protection des réfugiés qui se trouvait, dès lors, dans une zone de 

« non-droit ».  

EŶ l͛aďseŶĐe de Đe Đadƌe juƌidiƋue, les ƌĠfugiĠs et deŵaŶdeuƌs d͛asile soŶt souŵis au ƌĠgiŵe 

juridique plus général, à savoir celui des étrangers. Pour nous rafraîchir la mémoire, le Droit 

tuŶisieŶ a plaĐĠ l͛ĠtƌaŶgeƌ, depuis ϭϵϲϴ à tƌaǀeƌs l͛adoptioŶ de la loi Ŷ°ϳ de l͛aŶŶĠe ϭϵϲϴ du 

8 mars 1968 relative à la condition des étrangers en Tunisie, puis à travers plusieurs autres 

textes juridiques et réglementaiƌes tels Ƌue la loi Ŷ°ϰϬ de l͛aŶŶĠe ϭϵϳϱ ƌelatiǀe auǆ 

passeports et aux documents de voyage215, dans une catégorie « discriminante », qui a fait 

de l͛ĠtƌaŶgeƌ uŶe peƌsoŶŶe de ŵoiŶdƌes dƌoits, à la ŵaƌge de la soĐiĠtĠ216.  

                                                      
213 Hassan Boubakri, « Migration et asile en Tunisie depuis 2011 : vers de nouvelles figures migratoires ? », 
Revue 
Européenne des Migrations Internationales, vol. 31, n°3 et 4, 2015, p. 20. 
214Ibid. 
215 La loi prévoit dans son article 24­ que “Les titres de voyage type « C » sont délivrés aux personnes 
bénéficiant du statut des réfugiés conformément aux Conventions en vigueur et notamment à la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951. Ils ont une durée de validité de deux ans et ne peuvent être prorogés ou renouvelés 
que pour les réfugiés qui résident encore en Tunisie”. Ainsi que dans son article 25 “Les titres de voyage type « 
D » sont délivrés aux personnes bénéficiant du statut des apatrides conformément   aux   Conventions   en   
vigueur   et   notamment   à   la   Convention   du   28   septembre   1954. Ils ont une durée de validité de trois 
mois à deux ans maximum et ne peuvent être prorogés ou renouvelés que pour les apatrides qui résident d’une 
façon régulière en Tunisie”. 
216 Lotfi Chedly, « L’étranger : une catégorie juridique discriminante », In Henriette Asseo, FrançoisJulien-
Laferriere& Lamia Missaoui (dir.), l’étranger, IRMC, 2002, pp. 25-47. 
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Dès lors, les réfugiés, étant des personnes vivant déjà dans une situation de vulnérabilité 

extrême217 et deǀaŶt, eŶ pƌiŶĐipe, ďĠŶĠfiĐieƌ d͛uŶ statut pƌoteĐteuƌ ĐoŶfoƌŵe auǆ Ŷoƌŵes 

internationales en la matière, se sont retrouvés dans une situation critique, symbolisée par 

le Camp de réfugiés de Choucha218, qui a secoué la conscience du monde entier.  

Depuis, la ƌĠfleǆioŶ suƌ la ŵise eŶ plaĐe d͛uŶ Đadƌe juƌidiƋue ƌelatif auǆ ƌĠfugiĠs a 

commencé219. Ayant ratifié la convention de Genève de 1951 et son protocole220, l͛État 

tuŶisieŶ se tƌouǀe daŶs l͛oďligatioŶ d͛hoŶoƌeƌ ses eŶgageŵeŶts iŶteƌŶatioŶauǆ. Le ŵiŶistğƌe 

des affaires sociales a commencé à élaborer, depuis 2011, un projet de loi sur la protection 

des ƌĠfugiĠs ;le PƌojetͿ. Ce pƌojet a ĠtĠ fiŶalisĠ depuis ϮϬϭϰ, ŵais il Ŷ͛a toujouƌs pas ĠtĠ 

soumis au parlement. En réalité, « le gouvernement hésite à promulguer cette loi de crainte 

de se retrouver lié par des obligations auxquelles il ne peuvent répondre : mise en place de 

stƌuĐtuƌes de dĠteƌŵiŶatioŶ du statut de ƌĠfugiĠs, aĐĐueil, assistaŶĐe des deŵaŶdeuƌs d’asile, 

intégration des réfugiés reconnus, gestion des recours, modification de la législation relative 

aux migrants et aux étrangers, etc. »221.       

Pourtant, garantir les droits et les libertés des réfugiés est un principe consacré par la 

ĐoŶstitutioŶ tuŶisieŶŶe Ƌui gaƌaŶtit daŶs soŶ aƌtiĐle Ϯϲ le dƌoit à l͛asile politiƋue et daŶs soŶ 

article 23 qui consacre le principe de la dignité humaine, par les conventions internationales 

notamment la Convention de Genève de 1951 ainsi que son protocole additionnel de 1967, 

ainsi que par les différents pactes et conventions consacrant les droits fondamentaux et qui 

interdisent toute discriminatioŶ daŶs l͛appliĐatioŶ de Đes dƌoits.  

Il est vrai que le Droit International des réfugiés et le Droit International des droits de 

l͛Hoŵŵe soŶt deuǆ ďƌaŶĐhes distiŶĐtes du Dƌoit IŶteƌŶatioŶal Đaƌ ĐhaĐuŶe pouƌsuit uŶe 

logique qui lui est propre inspirée par des philosophies différentes et qui repose sur des 

                                                      
217 Elodie Boublil et Laure Wolmark, « Vulnérabilité, soin et accueil des demandeurs d’asile », La Revue des 
droits de l’homme [En ligne], n°13, 2018, 05 janvier 2018. Disponible sur : 
https://journals.openedition.org/revdh/3502 (page consultée le 02 décembre 2018). 
218Le camp de transit de Choucha a été ouvert le 24 février 2011 dans le grand Sud tunisien, à quelques 
kilomètres du poste frontière de Ras Jedir. Pour plus d’informations, veuillez consultez, Daniel Dalet, “Relations 
inter-ethniques et attentes : Le cas du camp de transit de Choucha en Tunisie”, Les cahiers de l’IRMC [En ligne]. 
Disponible sur : https://irmc.hypotheses.org/tag/camp-de-refugies#_ftn1 (page consultée le 2 janvier 2019). 
219Hassan Boubakri, article précité.   
220 La Tunisie a ratifié la Convention de Genève de 1951 le 24 oct. 1957 et ratifiée aussi son protocole 
additionnel de 1967 le 16 oct. 1968. 
221Idem., p. 25. 
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règles et des principes spécifiques222. Toutefois, ces branches se croisent en ce qui concerne 

la pƌoteĐtioŶ ĐoŶfĠƌĠe à l͛iŶdiǀidu se tƌouǀaŶt daŶs uŶe situatioŶ de ǀulŶĠƌaďilitĠ, doŶt 

notamment les réfugiés. 

Cette vulnérabilité, causée par les circonstances, se renforce par un statut juridique qui ne 

reconnaît pas le statut juridique de « réfugié ». AďseŶte de l͛oƌdƌe juƌidiƋue tuŶisieŶ, la 

définition du réfugié fait, à travers ce projet de loi, irruption. L͛aƌtiĐle ϳ du pƌojet pƌĠǀoit Ƌue 

« Peut iŶtƌoduiƌe uŶe deŵaŶde d’asile et ďĠŶĠfiĐieƌ de la pƌoteĐtioŶ Ġtaďlie eŶ veƌtu de Đette 

loi, toute personne étrangère se trouvant sur le territoire tunisien et ne peut ou ne veut pas 

ƌeveŶiƌ à l’État ou auǆ États doŶt il poƌte la ŶatioŶalitĠ à Đause d’uŶe peuƌ sĠƌieuse et 

véritable justifiée par une crainte de persécution basée sur sa race, sa religion, sa nationalité, 

son appartenance à un groupe social déterminé ou ses opinions politiques, ou toute personne 

apatride se tƌouvaŶt suƌ le teƌƌitoiƌe tuŶisieŶ et Ƌui Ŷe peut ou Ŷe veut pas ƌeveŶiƌ à l’État ou 

aux États de sa provenance »223.  

“eloŶ Đette dĠfiŶitioŶ, la pƌoteĐtioŶ pƌĠǀue paƌ Đe Pƌojet Ŷe s͛appliƋue Ƌu͛à paƌtiƌ de 

l͛iŶtƌoduĐtioŶ d͛uŶe deŵaŶde d͛asile. Cette idĠe se ĐoŶfiƌŵe à tƌaǀeƌs la leĐtuƌe de l͛aƌtiĐle Ϯ 

doŶt l͛appliĐatioŶ est ƌĠseƌǀĠe auǆ deŵaŶdeuƌs d͛asile et auǆ ƌĠfugiĠs224. Le sens qui se 

dĠgage, doŶĐ, d͛uŶe leĐtuƌe haƌŵoŶisĠe de Đes deuǆ aƌtiĐles du pƌojet de loi ĐoŶfiƌŵe Ƌu͛il 

s͛agit uŶiƋueŵeŶt des réfugiés dits « statutaires », Đ͛est-à-dire, ceux qui ont déjà obtenu une 

ƌĠpoŶse faǀoƌaďle pouƌ leuƌ deŵaŶde d͛asile. DaŶs Đe seŶs, uŶe peƌsoŶŶe ĠtaŶt daŶs uŶe 

situatioŶ de ǀulŶĠƌaďilitĠ et Ŷ͛aǇaŶt pas, pouƌ uŶe ƌaisoŶ ou uŶe autƌe, iŶtƌoduit uŶe 

demande d͛asile Ŷe ďĠŶĠfiĐie pas de la pƌoteĐtioŶ pƌĠǀue daŶs Đe pƌojet de loi.  

Dğs loƌs, le ƌĠfugiĠ Ƌui Ŷ͛a pas eŶĐoƌe pu dĠposeƌ uŶe deŵaŶde d͛asile se tƌouǀe daŶs uŶe 

situation de « non-droit ». Mġŵe s͛il ďĠŶĠfiĐie d͛uŶe iŵŵuŶitĠ à l͛Ġgaƌd de soŶ eŶtƌĠe 

irréguliğƌe au paǇs d͛aĐĐueil et uŶe pƌoteĐtioŶ iŶteƌdisaŶt soŶ ƌefouleŵeŶt, il se ƌetƌouǀe, de 

manière générale assujetti à des mesures étatiques limitant ses droits et libertés.  

CepeŶdaŶt, la pƌoteĐtioŶ de Đes ƌĠfugiĠs peut ġtƌe assuƌĠe, eŶ ǀeƌtu de l͛aƌtiĐle 4 du Projet 

Ƌui ĠteŶd le Đhaŵp de la pƌoteĐtioŶ, oďjet ultiŵe de Đe teǆte juƌidiƋue, à d͛autƌes ďƌaŶĐhes 

de Dƌoit à saǀoiƌ, le Dƌoit IŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l͛Hoŵŵe et le Dƌoit IŶteƌŶatioŶal 

                                                      
222 Vincent Chetail, « Le droit des réfugiés à l’épreuve des droits de l’homme : bilan de la jurisprudence de la 
Cour européenne des droits de l’homme sur l’interdiction du renvoi des étrangers menacés de torture ou de 
traitements inhumains ou dégradants », RBDI, n°37, vol.1, 2004, p. 156. 
223 C’est nous qui traduisons. 
224 En arabe : الاجئϭاللجوءΒالρ. 
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Humanitaire225. D͛où la ŶĠĐessitĠ de saǀoiƌ, à Ƌuel poiŶt le système de protection mis en 

place par projet de loi relatif à la protection des réfugiés est compatible avec les normes 

constitutionnelles et internationales en la matière ?  

AfiŶ d͛eǆploƌeƌ Đette ƋuestioŶ, oŶ aďoƌdeƌa daŶs uŶe pƌeŵiğƌe paƌtie, la spĠĐifiĐité du statut 

de réfugié (Partie I) et dans une deuxième partie la gestion du statut de réfugié et les effets 

protectrices qui en découlent (Partie II).     

 

1- Une protection de nature spéciale et temporaire 

Le projet de loi relatif à la protection des réfugiĠs ĐƌĠĠ au seiŶ de l͛oƌdƌe juƌidiƋue tuŶisieŶ 

une nouvelle catégorie juridique : Đelle des ƌĠfugiĠs. ÉtaŶt uŶe situatioŶ d͛eǆtƌġŵe 

vulnérabilité, la situation des réfugiés est une situation particulière qui requiert une 

protection de nature spéciale (A) et comme la vulnérabilité des réfugiés se fonde, 

esseŶtielleŵeŶt, suƌ l͛eǆisteŶĐe de ĐiƌĐoŶstaŶĐes eǆĐeptioŶŶelles, la pƌoteĐtioŶ elle aussi 

revêt un aspect temporaire (B).  

A- ètƌe ƌĠfugiĠ ou deŵaŶdeuƌ d’asile : un statut spécial 

La définition des réfugiés telle Ƌu͛eŵploǇĠe daŶs le Pƌojet, et ďieŶ Ƌu͛elle ƌestƌeigŶe 

l͛ĠteŶdue de la pƌoteĐtioŶ eŶ la liŵitaŶt auǆ deŵaŶdeuƌs d͛asile et auǆ ƌĠfugiĠs 

« statutaires », Đ'est à diƌe Đeuǆ doŶt la deŵaŶde d͛asile a ĠtĠ aĐĐeptĠe. Elle ƌepƌoduit eŶ 

grande partie la définition conventionnelle de 1951 ainsi que celle de son protocole 

additionnel de 1967. Cette définition fonctionne sur un double critère : la crainte des 

peƌsĠĐutioŶs foŶdĠe suƌ uŶ des ĐiŶƋ ŵotifs pƌĠǀus paƌ ladite CoŶǀeŶtioŶ, d͛uŶe paƌt, et 

l͛aďseŶĐe de pƌoteĐtioŶ ŶatioŶale daŶs le paǇs d͛oƌigiŶe ĐoŶtƌe Đette peƌsĠĐutioŶ, d͛autƌe 

part226. Elle retient les mêmes motifs de persécutions qui permettent aux réfugiés et aux 

deŵaŶdeuƌs d͛asile de ďĠŶĠfiĐieƌ du statut Ƌui soŶt : la race, la religion, la nationalité, 

l͛appaƌteŶaŶĐe à uŶ gƌoupe soĐial et les opiŶioŶs politiƋues. 

                                                      
225 Les Conventions de Genève (1949) ainsi que le Statut de la cour pénale internationale (1998), n’ont pas 
encore été transposées dans l’ordre juridique tunisien. Ainsi, une protection maximale des réfugiés nécessite 
l’existence de mécanismes de protection prévus dans des textes internes découlant des textes internationaux.   
226 Xavier Créac'h, « Les évolutions dans l'interprétation du terme réfugié », in Hommes et Migrations, n°1238, 
Juillet-août 2002, p. 65. 
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Si la race, la religion, la nationalité et les opinions politiques représentent des motifs plus ou 

moins clairs tant sur le plan international227 Ƌue daŶs l͛oƌdƌe juƌidiƋue iŶteƌŶe tuŶisieŶ228, 

elles foŶt l͛oďjet d͛uŶe ĐeƌtaiŶe appƌĠheŶsioŶ Đlaiƌe et Ƌuasi-uniforme229. Ces termes, même 

s͛ils eǆisteŶt daŶs d͛autƌes ďƌaŶĐhes du Dƌoit, deǀƌaieŶt, daŶs le Đadƌe du dƌoit des ƌĠfugiĠs, 

être interprétés de manière large, mais non abusive230, afin de leur conférer une protection 

maximale231. Cependant, le critère relatif à « l’appaƌteŶaŶĐe à uŶ gƌoupe soĐial » instaure 

uŶe ĐeƌtaiŶe aŵďiguïtĠ ĐoŶĐeptuelle. C͛Ġtait d͛ailleuƌs le Đas suƌ le plaŶ iŶteƌŶatioŶal232, ce 

Ƌui pouƌƌait aussi poseƌ des pƌoďlğŵes d͛iŶteƌpƌĠtatioŶ à l͛ĠĐhelle ŶatioŶale, ǀu Ƌue Đe 

Đƌitğƌe seƌait iŶtƌoduit daŶs l͛oƌdƌe juƌidiƋue tuŶisieŶ à tƌaǀeƌs Đe pƌojet de loi.     

Parmi les autres motifs énumérés par la définition, « l͛appaƌteŶaŶĐe à uŶ gƌoupe soĐial » 

ƌeste uŶ ĐoŶĐept à ĐoŶtouƌs flous. D͛ailleurs, « les tribunaux et les juristes ont adopté des 

poiŶts de vue tƌğs diveƌgeŶts au sujet de Đe Ƌui ĐoŶstitue l’appaƌteŶaŶĐe à uŶ ĐeƌtaiŶ gƌoupe 

soĐial au seŶs de la CoŶveŶtioŶ. Cela Ŷ’est pas suƌpƌeŶaŶt. L’eǆpƌessioŶ est vague et le dĠtail 

de l’histoƌiƋue législatif ainsi que les débats font défaut. Il est non seulement impossible de 

définir cette expression de manière exhaustive mais il est également inutile de tenter de le 

faire »233. 

L͛iŶteƌpƌĠtatioŶ de Đe ĐoŶĐept a fait l͛oďjet d͛uŶ effoƌt d͛iŶteƌpƌĠtation de la part de la 

juƌispƌudeŶĐe et de la doĐtƌiŶe. AiŶsi, il est laƌgeŵeŶt adŵis Ƌu͛uŶe deŵaŶdeuse ou uŶ 

demandeur prétendant appartenir à un certain groupe social ne soit pas tenu de prouver 

que les membres de ce groupe se connaissent entre eux ou se réunissent en tant que 

gƌoupe. Il Ŷ͛Ǉ a pas d͛eǆigeŶĐe de ĐohĠsioŶ pouƌ Đe ŵotif, pas plus Ƌue pouƌ les autƌes ŵotifs 
                                                      
227Ce sont des termes qui existent dans plusieursautrestextes conventionnels à savoir : Le pacte international 
relatif aux droits civils et politiques de 1966 (article 2), Convention internationale sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale de 1969… 
228 Et ce à travers l’existence de plusieurs instruments juridiques nationaux à savoir : la loi organique n°11 de 
2018 de 9 octobre 2018 relative à l’élimination de toutes les formes de la discrimination raciale.   
229HCR, « Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la 
Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés », HCR/1P/4/FRE/REV., 3 décembre 
2011, paras. 74–76. 
230 La Commission des Recours des Réfugiés (CRR) rejetait la demande d'un ressortissant tunisien qui invoquait 
de telles persécutions pour avoir témoigné en France dans un procès pour trafic de drogue contre le frère du 
président tunisien. La Commission relevait que l'intéressé « se défend d'avoir eu une appartenance politique et 
que rien ne permet d'établir, quels qu'aient pu être certains commentaires de la presse tunisienne, que le 
requérant ait agi par conviction politique ». CRR, Beltaifa, 3 février 1995.  
231Id, p. 68. 
232 Alice Edwards, « Les dimensions de l’âge et du genre en droit international des réfugiés », In Erika Feller, 
Volker Türk & Frances Nicholsen (dir.) La protection des réfugiés en droit international, Bruxelles, Larcier, 
2008, pp. 103-104. 
233 Alexander Aleinikoff, « Caractéristiques protégées et perceptions sociales : analyse de la signification de 
l’expression « appartenance à un certain groupe social », In Erika Feller, Volker Türk & Frances Nicholsen (dir.) 
La protection des réfugiés en droit international, Bruxelles, Larcier, 2008, p. 305. 
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de la CoŶǀeŶtioŶ. Toutefois, la ƋuestioŶ peƌtiŶeŶte deŵeuƌe de saǀoiƌ s͛il eǆiste uŶ ĠlĠŵeŶt 

commun que les membres du groupe partagent234. 

De même, la jurisprudence comparée a généralement reconnu que la persécution ou la 

ĐƌaiŶte de peƌsĠĐutioŶ Ŷe deǀƌait pas ĐoŶstitueƌ l͛uŶiƋue faĐteuƌ dĠfiŶissaŶt l͛appaƌteŶaŶĐe, 

ďieŶ Ƌue Đela puisse ġtƌe uŶ ĠlĠŵeŶt peƌtiŶeŶt pouƌ dĠteƌŵiŶeƌ la ǀisiďilitĠ d͛uŶ groupe 

dans une société donnée. Selon une juridiction au Royaume-Uni, « Aloƌs Ƌu’uŶ 

comportement de persécution ne peut définir un groupe social, les actions de ceux qui 

peƌsĠĐuteŶt peuveŶt peƌŵettƌe d’ideŶtifieƌ ou ŵġŵe de susĐiteƌ l’ĠŵeƌgeŶĐe d’uŶ gƌoupe 

soĐial daŶs la soĐiĠtĠ. Les gauĐheƌs Ŷe ĐoŶstitueŶt pas uŶ ĐeƌtaiŶ gƌoupe soĐial. Mais s’ils 

ĠtaieŶt peƌsĠĐutĠs paƌĐe Ƌu’ils ĠtaieŶt gauĐheƌs, ils devieŶdƌaieŶt saŶs auĐuŶ doute 

identifiables au sein de leur société comme un certain groupe social. La persécution liée au 

fait d’ġtƌe gauĐheƌ ĐƌĠeƌait la peƌĐeptioŶ puďliƋue Ƌue les gauĐheƌs ĐoŶstitueŶt uŶ ĐeƌtaiŶ 

gƌoupe soĐial. Mais Đe seƌait l’attƌiďut de « gauĐheƌ » Ƌui les ideŶtifieƌait eŶ taŶt Ƌue ĐeƌtaiŶ 

gƌoupe soĐial et ŶoŶ le fait d’ġtƌe peƌsĠĐutĠs »235. 

L͛effoƌt de la juƌispƌudeŶĐe Ŷe s͛est pas aƌƌġtĠ à appliƋueƌ le ĐoŶĐept ŵais aussi à l͛ĠteŶdƌe à 

d͛autƌes peƌsoŶŶes peƌsĠĐutĠes ŶotaŵŵeŶt suƌ la ďase du geŶƌe236. D͛ailleuƌs, la distiŶĐtioŶ 

claire entre les termes « genre » et « sexe » est un élément important de cette conception. 

Vu les développements récents, cette notion devrait englober toutes les violences basées 

sur le genre. Les Principes directeurs du HCR sur la protection internationale relatifs à la 

persécution liée au genre énoncent cette distinction comme suit « Le genre fait référence 

aux relations entre les hommes et les femmes basées sur des identités définies ou construites 

socialement ou culturellement, sur des fonctions, des rôles et des responsabilités qui sont 

attribués aux hommes et aux feŵŵes, taŶdis Ƌue la dĠfiŶitioŶ du teƌŵe « seǆe » est d’oƌdƌe 

ďiologiƋue. AiŶsi le geŶƌe Ŷ’est pas statiƋue ou iŶŶĠ ŵais aĐƋuieƌt, au fil du teŵps, uŶe 

signification construite socialement et culturellement. Les demandes liées au genre peuvent 

être présentées aussi bien par des hommes que par des femmes, même si, en raison des 

formes spécifiques de persécution, ces demandes sont le plus souvent présentées par des 

                                                      
234 Le jugement dans l’affaire Secretary of State for the Home Department c. Montoya, rendu par laUK 
Immigration Appeal Tribunal le 27 avril 2001, énonce la position suivante : « Il n’est pas nécessaire de montrer 
que le [groupe social particulier] est un groupe uni, organisé ou interdépendant. La cohésion n’est pas une 
condition nécessaire (ni suffisante) pour qu’un certain groupe social existe ».  
235 Haute Cour d’Australie,Applicant A. c. Minister for Immigration and EthnicAffairs, , 1997, rendue par le juge 
McHugh. Notons que certaines juridictions de droit civil n’ont pas de problème à accepter comme un certain 
groupe social un groupe défini par la persécution subie.  
236 Alice Edwards, article précité, pp. 106-107. 
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femmes. Dans certains cas, le sexe du demandeur peut avoir une influence significative sur la 

deŵaŶde et la peƌsoŶŶe ĐhaƌgĠe de pƌeŶdƌe la dĠĐisioŶ devƌa Ǉ ġtƌe atteŶtive. DaŶs d’autƌes 

Đas, ĐepeŶdaŶt, la deŵaŶde d’uŶe feŵŵe eŶ Ƌuġte d’asile Ŷ’auƌa ƌieŶ à voiƌ aveĐ le fait Ƌue 

cette dernière est de sexe féminin »237. 

Il est aussi important de rappeleƌ Ƌue les deŵaŶdes d͛asile foŶdĠes suƌ l͛oƌieŶtatioŶ seǆuelle 

contiennent un élément de genre. En effet, ces demandes sont désormais reconnues dans 

de nombreuses juridictions238 ainsi que dans les Principes directeurs du HCR relatifs à la 

persécution liée au genre « […] La seǆualitĠ ou les pƌatiƋues seǆuelles d’uŶe ou d’uŶ 

requérant(e) peuvent être des éléments pertinents dans le cadre de la demande de statut de 

ƌĠfugiĠ, loƌsƋue la ou le ƌeƋuĠƌaŶt;eͿ a ĠtĠ l’oďjet de peƌsĠĐutioŶs ;Ǉ Đoŵpƌis 

discriminatoires) en raison de sa sexualité ou ses pratiques sexuelles. Dans nombre de cas, la 

ou le requérant(e) refuse de se conformer à des rôles sociaux ou culturels prédéfinis ou à des 

ĐoŵpoƌteŵeŶts attƌiďuĠs à l’uŶ ou l’autƌe seǆe. Les deŵaŶdes les plus ĐouƌaŶtes ĐoŶĐernent 

des homosexuel(le)s, des transsexuel(le)s ou des travesti(e)s qui ont été exposé(e)s à de 

gƌaves ŵaŶifestatioŶs puďliƋues d’hostilitĠ, des aĐtes de violeŶĐe, des ŵauvais tƌaiteŵeŶts 

ou des discriminations graves ou cumulées »239. D͛autaŶt plus, plusieurs Etats ont adapté 

leur législation en fonction de cette évolution conceptuelle qui reflète des réalités qui 

dépassent le texte conventionnel240. 

DaŶs le ŵġŵe seŶs, l͛AsseŵďlĠe paƌleŵeŶtaiƌe du CoŶseil de l͛Euƌope a affiĐhĠ soŶ 

inquiétude par rapport au « fait Ƌue les politiƋues d’iŵŵigƌatioŶ daŶs la plupaƌt des paǇs 

ŵeŵďƌes du CoŶseil de l’Euƌope disĐƌiŵiŶeŶt les gaǇs et les lesďieŶŶes »241. De plus, 

l͛iŶteƌpƌĠtatioŶ eǆteŶsiǀe du ŵotif de peƌsĠĐutioŶ « appartenance à un certain groupe social 

                                                      
237 HCR, « Principes directeurs sur la protection internationale : Persécution liées au genre dans le cadre de 
l’article 1 A 2 de la Convention de 1951 et/ou son Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés », 
HCR/GIP/02/01, 7 mai 2002, para. 3. 
238 Pour plus d’informations : European Legal Network on Asylum (ELENA), « Research Paper on Sexual 
Orientation as a Ground for Recognition of RefugeeStatus », Conseil européen sur les réfugiés et les exilés 
(ECRE/ CERE), Londres, septembre 1997. 
239 HCR, « Principes directeurs sur la protection internationale : Persécution liée au genre… », déjà cité, para. 
16. 
240 L’article 1er de la loi irlandaise de 1996 sur les réfugiés définit l’appartenance à un certain groupe social 
comme incluant « les personnes dont la caractéristique est d’appartenir au sexe féminin ou masculin ou d’avoir 
une orientation sexuelle particulière » (traduction libre) ; l’article 5 du décret d’application panaméen n° 23 du 
10 février 1998 inclut le « genre » ; la loi sud-africaine de 1998 sur les réfugiés précise que les membres d’un 
certain groupe social peuvent inclure des personnes persécutées du fait de leur « genre, orientation sexuelle, 
classe ou caste » ; l’article 5 du décret du 3 octobre 2001 de l’Assemblée nationale du Venezuela ajoute le motif 
du « sexe » à la définition du réfugié. 
241 Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe, Recommandation 1470 sur la situation des gays et des 
lesbiennes et leurs partenaires en matière d’asile et d’immigration dans les Etats membres du Conseil de 
l’Europe, 2000, §2. Disponible sur : www.refworld.org/ (page consultée le 15 décembre 2018). 
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» a permis égaleŵeŶt d͛iŶĐluƌe daŶs la CoŶǀeŶtioŶ de GeŶğǀe, seloŶ uŶe ĐeƌtaiŶe 

interprétation, les personnes victimes de traite242 ŵais Ŷ͛aƌƌiǀe pas à eŶgloďeƌ d͛autƌes 

motifs récents à savoir les catastrophes écologiques qui sont en train de créer une nouvelle 

catégorie de réfugiés à savoir les réfugiés climatiques243. Un phénomène par lequel la 

méditerranée sera très impactée dans un avenir proche.   

 

B- ètƌe ƌĠfugiĠ ou deŵaŶdeuƌ d’asile : un statut temporaire 

La pƌoĐĠduƌe d͛asile ĐoŶĐeƌŶe à la fois l͛iŶĐlusioŶ daŶs le Đhaŵp de protection suite au 

respect des conditions exposées dans la première partie, mais aussi les motifs relatifs à 

l͛eǆĐlusioŶ du statut de ƌĠfugiĠ et sa ĐessatioŶ, tels Ƌue pƌĠǀus paƌ la CoŶǀeŶtioŶ de GeŶğǀe 

daŶs ses poiŶts ϭ. C. et ϭ. F., l͛eǆĐlusioŶ ĠtaŶt uŶe dĠĐisioŶ pƌĠĐĠdaŶt l͛oĐtƌoi du statut de 

ƌĠfugiĠ. “es ŵotifs soŶt eǆaŵiŶĠs loƌs de l͛eǆaŵeŶ de la deŵaŶde d͛asile. QuaŶt à la 

cessation, elle intervient pour mettre fin au statut de réfugié après son obtention. Le projet 

de loi (le Projet), mentionne ces deux possibilités dans ses articles 8 et 9 en ajoutant, dans 

l͛aƌtiĐle ϭϬ, la possiďilitĠ d͛aŶŶulatioŶ du statut de ƌĠfugiĠ.    

D͛uŶ ĐôtĠ, paƌ ƌappoƌt à l’eǆĐlusioŶ d͛uŶe peƌsoŶŶe de l͛oďteŶtioŶ du statut de ƌĠfugiĠ, 

l͛aƌtiĐle ϴ du Pƌojet ƌepƌeŶd les ŵġŵes ŵotifs d͛eǆĐlusioŶ figuƌaŶt daŶs le poiŶt ϭ. F. de la 

Convention de Genève244 eŶ Ǉ ajoutaŶt le fait de Đoŵŵettƌe le Đƌiŵe d͛agƌessioŶ ou le Đƌiŵe 

de génocide, suivant ainsi les évolutions des conventions internationales notamment le 

statut de la Cour Pénale Internationale qui énumère les crimes internationaux245. Ces motifs 

d͛eǆĐlusioŶ, suƌ la ďase de Đes Ŷoƌŵes huŵaŶitaiƌes ĐoŶsaĐƌĠes, deǀƌaieŶt ġtƌe appliƋuĠs 

scrupuleusement auxquelles exceptions devraient être interprétées de manière rigoureuse 

                                                      
242 CNDA, Mlle J.E.F., 29 avril 2011, n° 10012810. 
243 Christel Cournil, « Les réfugiés écologiques : Quelle(s) protection(s), quel(s) statut(s) ? », Revue du droit 
public et de la science politique, LGDJ, 2006, juillet-août (4), pp.1035-1066. 
244 L’article 1. F. dispose que « Les dispositions de cette Convention ne seront pas applicables aux personnes 
dont on aura des raisons sérieuses de penser : a) qu’elles ont commis un crime contre la paix, un crime de 
guerre ou un crime contre l’humanité, au sens des instruments internationaux élaborés pour prévoir des 
dispositions relatives à ces crimes; b) qu’elles ont commis un crime grave de droit commun en dehors du pays 
d’accueil avant d’y être admises comme réfugiées ; c) qu’elles se sont rendues coupables d’agissements 
contraires aux buts et aux principes des Nations Unies ». 
245 « Dans la résolution sur le déclenchement de la juridiction de la Cour sur le crime d'agression, l'Assemblée a 
reconnu la portéehistorique de la décisionconsensuelle prise à la Conférence de révision tenue à Kampala 
d'adopter les amendements au Statut de Rome et a décidé, entre autres, de déclencher la juridiction de la Cour à 
compter du 17 juillet 2018 ». CPI, Communiqué de presse - L’Assembléedéclenche la compétence de la Cour 
sur le crime d’agression, 15 décembre 2017. Disponible sur :https://www.icc-
cpi.int/Pages/item.aspx?name=pr1350&ln=fr 
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et « prudente »246. CepeŶdaŶt, Đes Ŷoƌŵes peuǀeŶt laisseƌ uŶe ŵaƌge d͛iŶteƌpƌĠtatioŶ ƋuaŶt 

à la ŵaŶiğƌe aǀeĐ laƋuelle elles soŶt appliƋuĠes, puisƋu͛elles ĐoŶstitueŶt uŶe liŵite au 

principe de protection même247. D͛où d͛ailleuƌs, l͛appel fait paƌ le HC‘ à iŶteƌpƌĠteƌ les 

Đlauses d͛eǆĐlusioŶ de ŵaŶiğƌe Ġtƌoite248. 

L͛aƌtiĐle ϴ Ŷe se ĐoŶteŶte pas de Đes Đlauses et leuƌ ajoute deuǆ autƌes ŵotifs à saǀoiƌ : 

« Toute peƌsoŶŶe Ƌui ĐoŶstitue, de ŵaŶiğƌe Ƌui Ŷe laisse pas plaĐe au doute, Ƌu’il ĐoŶstitue 

une menace à la sécurité et l’oƌdƌe puďliƋue.  

Toute peƌsoŶŶe Ƌui a ĠtĠ jugĠe dĠfiŶitiveŵeŶt, paƌ uŶe juƌidiĐtioŶ tuŶisieŶŶe, d’uŶ Đƌiŵe de 

dƌoit ĐoŵŵuŶ, d’uŶ Đƌiŵe teƌƌoƌiste, uŶ Đƌiŵe oƌgaŶisĠ ou a fait l’oďjet d’uŶe dĠĐisioŶ 

judiĐiaiƌe d’eŵpƌisoŶŶeŵeŶt de ϭϬ aŶs au ŵiŶiŵuŵ et Ƌue sa pƌĠseŶĐe, suƌ le teƌƌitoiƌe 

tuŶisieŶ, ĐoŶstitue, de ŵaŶiğƌe diƌeĐte ou iŶdiƌeĐte, uŶe ŵeŶaĐe à l’oƌdƌe puďliĐ ou à la 

sécurité publique »249.  

Pouvant être interprétée de manière très large, la dernière clause pourrait, en pratique, 

écarter un grand nombre de personnes de la protection conférée par le Projet. Toute 

peƌsoŶŶe aǇaŶt uŶ lieŶ Ƌuelle Ƌue soit sa Ŷatuƌe aǀeĐ Ŷ͛iŵpoƌte Ƌuel Đƌiŵe pouƌƌait se 

trouver exclu du régime de protection, ce qui est contraire à la règle constitutionnelle de 

pƌopoƌtioŶŶalitĠ et à l͛esseŶĐe de la CoŶǀeŶtioŶ de GeŶğǀe. Mġŵe si la Đlause fiǆe uŶ Đƌitğƌe 

oďjeĐtif, à saǀoiƌ la dĠĐisioŶ judiĐiaiƌe d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt de diǆ aŶs, elle ŵaŶƋue de 

précision, vu que même la décision judiciaire devrait révéler des faits graves pouvant 

vraiment porter atteinte à la sécurité publique250 de manière permettant de juger la 

pƌopoƌtioŶŶalitĠ des faits Đoŵŵis aǀeĐ la dĠĐisioŶ d͛eǆĐlusioŶ251. Or, certains textes relevant 

de plusieuƌs oƌdƌes juƌidiƋues ;doŶt l͛oƌdƌe juƌidiƋue tuŶisieŶͿ pƌĠǀoieŶt des peiŶes louƌdes 

pouƌ des aĐtes Ƌui Ŷe soŶt pas d͛uŶe gƌaǀitĠ eǆtƌġŵe ou doŶt la gƌaǀitĠ Ŷe poƌte pas 

nécessairement atteinte à la sécurité publique. On peut se demander par exemple, si la 

                                                      
246Henry Labayle, « Le droit européen de l’asile devant ses juges : précisions ou remise en question ? »[en ligne], 
p.9. Disponible sur : http://briguglio.asgi.it/immigrazione-e-asilo/2011/aprile/labayle-asilo.pdf (page consultée le 
15/12/2018). 
247 Ces clauses ont soulevé plusieurs problèmes dans leur application telle que la question de l’enfant soldat ou 
les femmes persécutées mais qui ont contribué à l’effort de guerre. 
248 HCR, Principes directeurs sur la protection internationale n°5 : Application des clauses d’exclusion, 4 
septembre 2003, par. 2. (doc. HCR/GIP/03/05). 
249 C’est nous qui traduisons. 
250 Cour suprême du Canada, Suresh c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 2002, SCC 1, 
11 janvier 2002.  
251 Marina Eudes, « L’exclusion du statut de réfugié est-elle compatible avec un statut de protection effective des 
droits fondamentaux ? », CRDF, n°13, 2015, p. 106. 



86 
 

peƌsoŶŶe Ƌui a Đoŵŵis uŶ Đƌiŵe fiŶaŶĐieƌ, Ƌui Ŷ͛eŶtƌe pas daŶs la ĐatĠgoƌie ƌelatiǀe au 

ďlaŶĐhiŵeŶt d͛aƌgeŶt, serait exclue de la protection ou pas ?   

Piƌe eŶĐoƌe, l͛aǀaŶt-deƌŶiğƌe Đlause, ouǀƌe uŶe ďƌğĐhe pouƌ dĠĐideƌ de l͛eǆĐlusioŶ de 

maniğƌe aƌďitƌaiƌe. C͛est uŶe Đlause Ƌui Ŷe fiǆe auĐuŶ Đƌitğƌe oďjeĐtif et laisse uŶe ŵaƌge 

aďusiǀe auǆ autoƌitĠs d͛ĠĐaƌteƌ toute peƌsoŶŶe de la pƌoteĐtioŶ pƌĠǀue daŶs l͛aƌtiĐle Ϯϲ de la 

Constitution tunisienne, ce qui porte atteinte à la sécurité juridique des situations dans 

lesquelles les réfugiés se trouvent.  

D͛uŶ autƌe ĐôtĠ, l͛aƌtiĐle ϵ est eŶ gƌaŶde paƌtie uŶe ƌefoƌŵulatioŶ des ŵotifs de la cessation 

de la pƌoteĐtioŶ pƌĠǀue paƌ le statut de ƌĠfugiĠ ou deŵaŶdeuƌ d͛asile figuƌaŶt daŶs l͛aƌtiĐle ϭ 

(c) de la convention de Genève252. Cet article concerne les personnes qui ont déjà bénéficié 

de la pƌoteĐtioŶ, ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt à l͛aƌtiĐle ϴ Ƌui est uŶe ĐoŶditioŶ pƌĠalaďle à l͛oĐtƌoi du 

statut.   

En ce qui concerne la cessation éventuelle de la protection en raison de la disparition des 

ĐiƌĐoŶstaŶĐes l͛aǇaŶt ŵotiǀĠ, pƌĠǀue paƌ l͛aƌtiĐle ϵ du Pƌojet et l͛aƌtiĐle ϭ ;ĐͿ de la ĐoŶǀeŶtioŶ 

de GeŶğǀe, la Couƌ EuƌopĠeŶŶe des Dƌoits de l͛Hoŵŵe ;CEDHͿ ĐoŶsidğƌe Ƌu͛uŶe peƌsoŶŶe 

peƌd Đe statut loƌsƋue, à la suite d͛uŶ ĐhaŶgeŵeŶt de circonstances ayant un caractère 

« significatif et non provisoire », intervenu dans le pays concerné, les circonstances qui 

aǀaieŶt justifiĠ ses ĐƌaiŶtes oŶt ĐessĠ d͛eǆisteƌ et Ƌu͛elle Ŷ͛a pas d͛autƌes ƌaisoŶs de ĐƌaiŶdƌe 

d͛ġtƌe peƌsĠĐutĠe, Đe Ƌui sigŶifie l͛ĠliŵiŶatioŶ des faĐteuƌs aǇaŶt foŶdĠ les ĐƌaiŶtes de 

persécution. En clair, cela implique « l’aďseŶĐe de ĐƌaiŶtes foŶdĠes d’ġtƌe eǆposĠ à des aĐtes 

de peƌsĠĐutioŶ ĐoŶstituaŶt des « violatioŶs gƌaves des dƌoits foŶdaŵeŶtauǆ de l’hoŵŵe »253. 

Dès lors, les autoƌitĠs ŶatioŶales doiǀeŶt s͛assuƌeƌ Ƌue les aĐteuƌs de pƌoteĐtioŶ du paǇs 

                                                      
252L’article prévoit « Cette Convention cessera, dans les cas ci-après, d’être applicable à toute personne visée 
par les dispositions de la section A ci-dessus : 1) Si elle s’est volontairement réclamée à nouveau de la 
protection du pays dont elle a la nationalité ; ou 2) Si, ayant perdu sa nationalité, elle l’a volontairement 
recouvrée ; ou 3) Si elle a acquis une nouvelle nationalité et jouit de la protection du pays dont elle a acquis la 
nationalité ; ou 4) Si elle est retournée volontairement s’établir dans le pays qu’elle a quitté ou hors duquel elle 
est demeurée de crainte d’être persécutée; ou 5) Si, les circonstances à la suite desquelles elle a été reconnue 
comme réfugiée ayant cessé d’exister, elle ne peut plus continuer à refuser de se réclamer de la protection du 
pays dont elle a la nationalité ; Étant entendu, toutefois, que les dispositions du présent paragraphe ne 
s’appliqueront pas à tout réfugié visé au paragraphe 1 de la section A du présent article qui peut invoquer, pour 
refuser de se réclamer de la protection du pays dont il a la nationalité, des raisons impérieuses tenant à des 
persécutions antérieures. 6) S’agissant d’une personne qui n’a pas de nationalité, si, les circonstances à la suite 
desquelles elle a été reconnue comme réfugiée ayant cessé d’exister, elle est en mesure de retourner dans le pays 
dans lequel elle avait sa résidence habituelle ; Étant entendu, toutefois, que les dispositions du présent 
paragraphe ne s’appliqueront pas à tout réfugié visé au paragraphe 1 de la section A du présent article qui peut 
invoquer, pour refuser de retourner dans le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, des raisons 
impérieuses tenant à des persécutions antérieures ». 
253 CJUE, SalahadinAbdulla e.a., 2 mars 2010, C-175/08, C-176/08, C‑ 178/08 et C-179/08, point 73.  
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tiers ont pris des mesures raisonnables pour empêcher la persécution. Ainsi, les 

ĐiƌĐoŶstaŶĐes dĠŵoŶtƌaŶt l͛iŶĐapaĐitĠ ou l͛aďseŶĐe de ǀoloŶtĠ du paǇs d͛oƌigiŶe à assuƌeƌ 

une protection contre des actes de persécution constituent un élément décisif de 

l͛appƌĠĐiatioŶ à poƌteƌ254. 

D͛ailleuƌs, pouƌ les peƌsoŶŶes aǇaŶt suďi des ǀioleŶĐes d͛oƌdƌe seǆuel ou ďasĠ suƌ 

l͛oƌieŶtatioŶ seǆuelle, la ĐƌaiŶte de l͛ostƌaĐisŵe ou de peƌsĠĐutioŶs de la part de la 

ĐoŵŵuŶautĠ, Ǉ Đoŵpƌis de ŵaltƌaitaŶĐes phǇsiƋues et d͛attaƋues, peut-être réelle, en 

particulier pour les victimes qui retournent dans des communautés très traditionnelles. Ce 

Ŷiǀeau d͛ostƌaĐisŵe soĐial affeĐte aussi les autƌes ŵeŵďƌes de la famille255. 

Le Pƌojet ajoute d͛autƌes Đlauses pouǀaŶt eŶtƌaîŶeƌ la ĐessatioŶ de la pƌoteĐtioŶ telle Ƌue 

« s’il s’avğƌe d’uŶe ŵaŶiğƌe Ƌui laisse auĐuŶe plaĐe au doute, Ƌue la pƌĠseŶĐe du ƌĠfugiĠ suƌ 

le territoire tunisien représente une menace grave à la sĠĐuƌitĠ puďliƋue et à l’oƌdƌe puďliĐ de 

l’État »256. Cette Đlause, se tƌouǀaŶt aussi paƌŵi les ŵotifs d͛eǆĐlusioŶ, est de poƌtĠe tƌğs 

générale et ouvre la possibilité à la cessation abusive de la protection. Le Projet prévoit 

également la cessation pour avoir « Đoŵŵis uŶ des Đƌiŵes pƌĠvus daŶs l’aƌtiĐle ϴ après 

l’oďteŶtioŶ du statut de ƌĠfugiĠ »257, aloƌs Ƌue, Đoŵŵe oŶ l͛a dĠjà pƌĠĐisĠ, les Đƌiŵes figuƌaŶt 

daŶs l͛aƌtiĐle ϴ Ŷe soŶt pas des Đƌiŵes spĠĐifiĠs et ouǀƌeŶt uŶe ŵaƌge aďusiǀe aussi ďieŶ à 

l͛eǆĐlusioŶ Ƌu͛à la ĐessatioŶ.    

Il semblerait nécessaire, à ce stade, de rappeler que les clauses générales de cessation sont 

nécessairement personnalisées, surtout afin de tenir compte des considérations relatives à 

l͛âge et au geŶƌe daŶs l͛eǆĐeptioŶ à la ĐessatioŶ. Il est important de comprendre, lors de 

l͛ĠǀaluatioŶ d͛uŶe deŵaŶde, la Ŷatuƌe de la peƌsĠĐutioŶ suďie et la gƌaǀitĠ de ses effets suƌ 

chaque personne. Les effets psychologiques du viol et de la violence sexuelle sur les femmes 

supposent, par exemple, que dans de nombreux cas, le retour ne sera jamais envisageable, 

eŶ paƌtiĐulieƌ si la faŵille ou la soĐiĠtĠ d͛oƌigiŶe ƌisƋue d͛ostƌaĐiseƌ ou de peƌsĠĐuteƌ d͛uŶe 

autre façon cette personne. Dans ces cas, « le retour implique beaucoup plus que les aspects 

physiques du retour »258. 

                                                      
254Ibid. 
255 Alice Edwards, article précité, p. 106. 
256 C’est nous qui traduisons.  
257 C’est nous qui traduisons. 
258 HCR & UNHCDH, Daunting Prospects - Minority Women: Obstacles to their Return and Integration, 
Sarajevo, avril 2000, p. 16. 
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EŶ soŵŵe, taŶt l͛eǆĐlusioŶ Ƌue la ĐessatioŶ, telles Ƌue pƌĠǀues paƌ le Pƌojet, ĐoŶstitueŶt 

deuǆ liŵites au dƌoit d͛asile figuƌaŶt daŶs l͛aƌtiĐle Ϯϲ de la ĐoŶstitutioŶ. Dğs loƌs, elles 

doivent être appliquées de manière qui respecte les coŶditioŶs pƌĠǀues paƌ l͛aƌtiĐle ϰϵ de la 

constitution relative aux limites aux droits et libertés. Alors que, dans leur forme actuelle, les 

deux articles 8 et 9 du Projet semblent ne pas respecter les conditions de proportionnalité et 

de nécessité prévues paƌ l͛aƌtiĐle ϰϵ de la ĐoŶstitutioŶ259, ǀu Ƌu͛ils ouǀƌeŶt la ǀoie à 

l͛aƌďitƌaiƌe daŶs l͛ĠǀaluatioŶ des deŵaŶdes d͛asile.  

Finalement, le Projet prévoit, dans son article 10, un troisième cas pouvant annuler le statut 

de pƌoteĐtioŶ. EŶ effet, l͛aŶŶulatioŶ diffğƌe de l͛eǆĐlusioŶ ; elle iŶteƌǀieŶt apƌğs l͛oĐtƌoi du 

statut de ƌĠfugiĠ. Elle diffğƌe, paƌ ailleuƌs, de la ĐessatioŶ de telle soƌte Ƌu͛elle Ŷ͛aŶŶule pas 

uniquement la protection mais aussi tous les effets qui en découlent. L'annulation résulte de 

la prise de ĐoŶsĐieŶĐe du ĐaƌaĐtğƌe faussĠ des doŶŶĠes pƌĠseŶtĠes loƌs de l͛eǆaŵeŶ de la 

deŵaŶde ou du fait d͛aǀoiƌ Đoŵŵis l͛uŶ des Đƌiŵes figuƌaŶt daŶs l͛aƌtiĐle ϴ aǀaŶt l͛oďteŶtioŶ 

du statut de ƌĠfugiĠ. AiŶsi, les deuǆ ŵotifs appoƌteƌaieŶt uŶe ƌeĐtifiĐatioŶ d͛uŶe faute 

d͛appƌĠĐiatioŶ faite loƌs de l͛eǆaŵeŶ de la deŵaŶde. Ces deuǆ ŵotifs deǀƌaieŶt ĠgaleŵeŶt 

être interprétés de manière stricte et proportionnelle, consacrant la primauté de la 

protection consacrée par le statut de réfugié.    

Suite à ce qui a été préseŶtĠ, oŶ s͛apeƌçoit Ƌue le souĐi de sĠĐuƌitĠ et d͛oƌdƌe puďliĐ oĐĐupe 

uŶe plaĐe iŵpoƌtaŶte daŶs les Đlauses ƌelatiǀes à l͛eǆĐlusioŶ ou à la ĐessatioŶ de la 

protection des réfugiés. Il est alors important de rappeler que ce Projet vise, comme son 

titƌe l͛iŶdiƋue d͛ailleuƌs, à pƌotĠgeƌ les ƌĠfugiĠs, eŶ pƌeŵieƌ lieu, et ŶoŶ à ĐheƌĐheƌ les 

aƌguŵeŶts justifiaŶt Ƌu͛uŶe peƌsoŶŶe Ŷe puisse pas ou Ŷe doiǀe pas se ǀoiƌ oĐtƌoǇeƌ le statut 

de ƌĠfugiĠ d͛où l͛iŵpoƌtaŶĐe de ŵettƌe eŶ plaĐe les gaƌaŶties ŶĠĐessaiƌes afiŶ de consacrer 

une application réelle du statut de réfugié permettant une protection optimale.  Mais il 

seŵďleƌait Ƌue Đette pƌoteĐtioŶ Ŷ͛est pas tout à fait ŵise eŶ ǀaleuƌ eŶ ǀeƌtu des aƌtiĐles ϴ, ϵ 

et même 46 du Projet qui fixent les procédures de retrait du statut de réfugié sur la base de 

l͛aŶŶulatioŶ ou la ĐessatioŶ et qui prévoit dans son alinéa 2 la possibilité de décider le retrait 

même sans laisser à la personne concernée la possibilité de défendre son statut et ses droits 

face à un organe quasi-gouvernemental.   

                                                      
259 Khaled Mejri, Les limites aux droits et aux libertés : Commentaire de l’article 49 de la Constitution [en 
arabe], IDEA, Tunis, 2017, p. 28. Disponible sur : 
https://www.idea.int/sites/default/files/publications/Article%2049-low_res-%20for%20the%20Web.pdf  (page 
consultée le 3 décembre 2018). 
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2- Une protection efficace en théorie, politisée en pratique !  

 

La pƌoteĐtioŶ assuƌĠe paƌ l͛État d͛aĐĐueil ƌepose, Đoŵŵe les iŶstƌuŵeŶts iŶteƌŶatioŶauǆ 

l͛iŶdiƋueŶt, suƌ plusieuƌs ĠlĠŵeŶts juƌidiƋues ŵais aussi opĠƌatioŶŶels. D͛ailleuƌs, « La 

construction de la protection juridique internationale des personnes contraintes au 

déplacement est progressive et repose sur deux piliers. Le premier pilier, le pilier 

institutionnel, correspond aux organismes chargés de la protection tandis que le second 

pilier, le pilier matériel, renvoie aux instruments juridiques relatifs à la protection »260. 

NĠaŶŵoiŶs, le pƌoĐessus de pƌoteĐtioŶ des ƌĠfugiĠs et des deŵaŶdeuƌs d͛asile ƌeste uŶ 

processus fortement conditionné par la politique gouvernementale mise en place par 

l͛IŶstaŶĐe ŶatioŶale de pƌoteĐtioŶ des ƌĠfugiĠs ;l͛IŶstaŶĐeͿ, ǀu ses eŶjeuǆ Ƌui dĠpasseŶt le 

Ŷiǀeau iŶteƌŶe de souǀeƌaiŶetĠ ;BͿ et Ƌui dispose d͛uŶ ƌôle iŵpoƌtaŶt daŶs l͛appliĐatioŶ du 

statut de protection conférant aux réfugiés un ensemble de droits et de libertés (A).  

 

A- Les dƌoits et les liďeƌtĠs des ƌĠfugiĠs et des deŵaŶdeuƌs d’asile : une avancée qui 

pourrait être améliorée 

Le pƌojet de loi ŵet eŶ plaĐe uŶ Đadƌe pƌoteĐteuƌ des ƌĠfugiĠs et deŵaŶdeuƌs d͛asile. Ce 

Đadƌe ƌepose, d͛uŶ ĐôtĠ, suƌ plusieuƌs pƌiŶĐipes et d͛uŶ autƌe ĐôtĠ, suƌ uŶ eŶseŵďle de dƌoits 

et de libertés. Le premier principe est celui de la non-disĐƌiŵiŶatioŶ, ĠŶoŶĐĠ daŶs l͛aƌtiĐle Ϯ 

du projet de loi qui prévoit « les dispositioŶs de Đette loi s’appliƋueŶt au deŵaŶdeuƌ d’asile 

ou le réfugié sans aucune discrimination surtout à cause de la race, la religion, 

l’appaƌteŶaŶĐe à uŶ gƌoupe soĐial dĠteƌŵiŶĠ, les opiŶioŶs politiƋues ou le paǇs d’oƌigiŶe ». 

Ce pƌiŶĐipe tƌouǀe soŶ foŶdeŵeŶt, d͛uŶe paƌt daŶs la ĐoŶstitutioŶ, à tƌaǀeƌs uŶe lecture a 

contrario de l͛aƌtiĐle Ϯϭ Ƌui pƌĠǀoit l͛ĠgalitĠ eŶtƌe ĐitoǇeŶs tuŶisieŶs et ĐitoǇeŶŶes 

tuŶisieŶŶes daŶs et deǀaŶt la loi, et d͛autƌe paƌt, daŶs le PaĐte iŶteƌŶatioŶal ƌelatif auǆ dƌoits 

civils et politiques (articles 2 et 26) et le Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels261, qui donnent à ce principe une portée qui dépasse celle de la 

Convention de Genève.  

                                                      
260 Justine Castillo, Les interprètes de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés 
: Étude du point de vue de la France, Thèse en Droit, Université de Bordeaux, 2016, p. 25. 
261 L’article 2.2 du Pacte dispose que « Les États parties au présent Pacte s’engagent à garantir que les droits 
qui y sont énoncés seront exercés sans discrimination aucune fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, 
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Alors que cette dernière ne retient que trois motifs de non-discrimination que sont la race, 

la religion et la nationalité, les deux pactes y ajoutent : la couleur, le sexe, la langue, les 

opinions politiques ou toute autre opinion262.De plus, l͛ĠgalitĠ eŶtƌe l͛hoŵŵe et la feŵŵe 

est également consacrée dans cet article du projet. Même si, la définition des réfugiés est 

ĐoŶsidĠƌĠe Đoŵŵe seǆuelleŵeŶt Ŷeutƌe, il est iŵpoƌtaŶt de faiƌe ĐlaiƌeŵeŶt figuƌeƌ l͛ĠgalitĠ 

entre hommes et femmes tel que ça a été prévu par la Constitution et les instruments 

iŶteƌŶatioŶauǆ de pƌoteĐtioŶ des dƌoits de l͛Hoŵŵe Ƌui ĐoŶsaĐƌeŶt eǆpƌessĠment le 

pƌiŶĐipe d͛ĠgalitĠ eŶtƌe feŵŵes et hoŵŵes263. 

Le deuǆiğŵe pƌiŶĐipe pƌoteĐteuƌ des ƌĠfugiĠs et deŵaŶdeuƌs d͛asile est Đelui de 

l͛iŵŵuŶitĠ pƌĠǀu esseŶtielleŵeŶt paƌ l͛aƌtiĐle Ϯϭ du Pƌojet. Ce pƌiŶĐipe pƌĠǀoit l͛iŵŵuŶitĠ 

de sanctions pénales pour les réfugiĠs Ƌui aƌƌiǀeŶt d͛uŶ teƌƌitoiƌe où leuƌ ǀie ou leuƌ liďeƌtĠ 

est ŵeŶaĐĠe et Ƌui eŶtƌeŶt ou se tƌouǀeŶt daŶs uŶ paǇs saŶs autoƌisatioŶ, dğs loƌs Ƌu͛ils se 

présentent aux autorités et leur « exposent des raisons reconnues valables » de leur entrée 

ou préseŶĐe iƌƌĠguliğƌe. Ce pƌiŶĐipe figuƌe daŶs l͛aƌtiĐle ϯϭ de la CoŶǀeŶtioŶ de GeŶğǀe Ƌui 

pƌĠǀoit aussi Ƌu͛il est gĠŶĠƌaleŵeŶt ƌeĐoŶŶu Ƌue les ƌĠfugiĠs Ŷ͛oŶt pas ďesoiŶ d͛aƌƌiǀeƌ 

directement, au sens littéral, de territoires où leur vie ou leur liberté est menacée. 

AiŶsi, l͛aƌtiĐle ϯϭ § ϭ de la CoŶǀeŶtioŶ est plutôt destiŶĠ à s͛appliƋueƌ auǆ peƌsoŶŶes Ƌui oŶt 

ďƌiğǀeŵeŶt tƌaŶsitĠ paƌ d͛autƌes paǇs ou Ƌui Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ eŶ ŵesuƌe de tƌouǀeƌ uŶe 

protection effective dans le(s) premier(s) pays vers le(s)quel(s) elles ont fui. Il est également, 

gĠŶĠƌaleŵeŶt adŵis Ƌue, les deŵaŶdeuƌs d͛asile soŶt pƌĠsuŵĠs aǀoiƌ le dƌoit de ďĠŶĠfiĐieƌ 

de l͛aƌtiĐle ϯϭ jusƋu͛à Đe Ƌu͛il ait ĠtĠ « Ġtaďli, paƌ uŶe dĠĐisioŶ dĠfiŶitive et à l’issue d’uŶe 

pƌoĐĠduƌe ĠƋuitaďle, Ƌu’ils Ŷ’oŶt pas ďesoiŶ d’uŶe pƌoteĐtioŶ iŶteƌŶatioŶale »264.Dans son 

paƌagƌaphe Ϯ, l͛aƌtiĐle ϯϭ ƌeĐoŵŵaŶde auǆ États de Ŷe pas appliƋueƌ auǆ dĠplaĐeŵeŶts des 

ƌĠfugiĠs ƌeleǀaŶt du paƌagƌaphe ϭ d͛autƌes ƌestƌiĐtioŶs Ƌue Đelles Ƌui soŶt « ŶĠĐessaiƌes » et 

                                                                                                                                                                      
la religion, l’opinion politique ou toute autre opinion, l’origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou 
toute autre situation ». 
262 Article 2 para. 1, article 4 para. 1 et article 26 du pacte international relatif aux droits civils et politiques et 
l’article 2, para. 1 de la Déclaration universelle des droits de l’homme.  
263 Pacte international relatif aux droits civiles et politiques, 16 décembre 1966, article 3 « Les États parties au 
présent Pacte s’engagent à assurer le droit égal des hommes et des femmes de jouir de tous les droits civils et 
politiques énoncés dans le présent Pacte» et Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels, 16 décembre 1966, article 3  « Les États parties au présent Pacte s’engagent à assurer le droit égal 
qu’ont l’homme et la femme au bénéfice de tous les droits économiques, sociaux et culturels qui sont énumérés 
dans le présent Pacte ». 
264 Consultations mondiales sur la protection internationale, « Relevé des conclusions : article 31 de la 
Convention de 1951», table ronde d’experts, Genève, novembre 2001, paragraphe 10, g. 
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uŶiƋueŵeŶt daŶs l͛atteŶte Ƌue leuƌ statut soit ƌĠgulaƌisĠ daŶs le paǇs d͛aĐĐueil ou Ƌu͛ils 

aient réussi à se faire admettre dans un autre pays. 

CepeŶdaŶt, l͛aƌtiĐle Ϯϭ du Pƌojet ĐoŶditioŶŶe l͛appliĐatioŶ de Đe pƌiŶĐipe au fait de pƌĠseŶteƌ 

uŶe deŵaŶde d͛asile daŶs l͛iŵŵĠdiat. La question qui se pose dès lors est de savoir si une 

peƌsoŶŶe est iŶĐƌiŵiŶaďle au Đas où elle Ŷ͛aƌƌiǀe pas à dĠposeƌ, pouƌ uŶe ƌaisoŶ ou uŶe 

autƌe, sa deŵaŶde d͛asile « daŶs l’iŵŵĠdiat ». Pour être en parfaite harmonie avec son 

esprit protecteur, le Projet devrait fixer des délais raisonnables pour présenter la demande.   

DaŶs Đe seŶs, uŶe appliĐatioŶ optiŵale de l͛aƌtiĐle ϯϭ §Ϯ de la CoŶǀeŶtioŶ de GeŶğǀe 

nécessiterait que les États prévoient « des dispositioŶs appƌopƌiĠes […] au Ŷiveau ŶatioŶal 

pour garantiƌ Ƌue seules les ƌestƌiĐtioŶs ŶĠĐessaiƌes à ĐhaƋue Đas soŶt appliƋuĠes, Ƌu’elles 

satisfont aux autres exigences de cet article et que les normes applicables, en particulier en 

ŵatiğƌe de dƌoits de l’Hoŵŵe, soŶt pƌises eŶ Đoŵpte »265. Les développements du Droit 

IŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l͛Hoŵŵe sigŶifieŶt Ƌue toute ƌestƌiĐtioŶ pouƌƌait ġtƌe iŵposĠe 

suƌ la ďase d͛uŶe dĠĐisioŶ adŵiŶistƌatiǀe, Ƌuasi-judiĐiaiƌe ou judiĐiaiƌe, dğs loƌs Ƌu͛uŶ 

ƌeĐouƌs est possiďle aupƌğs d͛uŶ oƌgaŶe judiĐiaiƌe. AiŶsi, « le pouvoiƌ des États d’iŵposeƌ uŶe 

restriction doit être lié à un objet ou à un but reconnu et il doit y avoir une relation de 

proportionnalité raisonnable entre la fin et les moyens. Les restrictions au déplacement ne 

doivent pas être imposées de manière illégale et arbitraire »266. D͛ailleuƌs, l͛État est Đapaďle 

de gĠƌeƌ soŶ sǇstğŵe d͛asile et ses politiƋues d͛iŵŵigƌatioŶ saŶs ƌeĐouƌiƌ à la ĐoŶtƌaiŶte 

physique. Des solutions de substitution devraient toujours être envisagées, pour chaque cas 

individuel, avant de ƌeĐouƌiƌ à la dĠteŶtioŶ. Elles ĐoŵpƌeŶŶeŶt l͛oďligatioŶ de ƌĠsideŶĐe et 

de présentation, les cautions, la supervision par la communauté et les centres ouverts. Ces 

solutions pourraient être étudiées avec la participation de la société civile267. 

Un troisième pƌiŶĐipe pƌoteĐteuƌ figuƌe daŶs le pƌojet de loi, Đ͛est Đelui denon-refoulement. 

Les articles 22 §3 et 25 du projet de loi confirment ce principe, qui figure dans les textes 

internationaux268 et qui a été confirmé par les juridictions internationales de droits de 

                                                      
265Id, par. 5 & 11. 
266Id, par. 11, a. 
267Id, par. 11, g. 
268 Le droit qu’a un réfugié d’être protégé contre le refoulement est énoncé dans la Convention de 1951 relative 
au statut des réfugiés : « Aucun des États contractants n’expulsera ou ne refoulera, de quelque manière que ce 
soit, un réfugié sur les frontières des territoires où sa vie ou sa liberté serait menacée en raison de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques » 
Article 33(1). Le refoulement est également interdit, explicitement ou implicitement, par la Convention contre la 
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (article 3), le Pacte international relatif 
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l͛Hoŵŵe269. CepeŶdaŶt, l͛aƌtiĐle Ϯϯ du pƌojet de loi pƌĠǀoit uŶe eǆĐeptioŶ à Đe pƌiŶĐipe, à 

savoir « le non-ƌespeĐt des ŵesuƌes pƌises paƌ les autoƌitĠs d’uŶe ŵaŶiğƌe Ƌui poƌte atteiŶte 

à la sĠĐuƌitĠ et à l’oƌdƌe puďliƋue »270. Cette disposition pourrait, en réalité, ouvrir une 

brèche dans le système de protection des réfugiés, puisque son appréciation revient à 

l͛IŶstaŶĐe et au ŵiŶistğƌe de l͛iŶtĠƌieuƌ.  

UŶe affiƌŵatioŶ de Đe pƌiŶĐipe figuƌe daŶs l͛aƌtiĐle ϭϭ du Pƌojet, Ƌui ĐoŶsaĐƌe uŶ eŶseŵďle 

de droits et de liďeƌtĠs foŶdaŵeŶtales des ƌĠfugiĠs et deŵaŶdeuƌs d͛asile et Đe, à tƌaǀeƌs 

l͛affiƌŵatioŶ du dƌoit au sauǀetage et à l͛aide puďliƋue271. Ce dƌoit ĐoŶstitue, eŶ ƌĠalitĠ, l͛uŶ 

des droits fondamentaux liés à la personne-même avant son arrivée sur le territoire tunisien. 

Le dƌoit au sauǀetage est uŶ dƌoit Ƌui s͛ĠteŶd à toute peƌsoŶŶe eŶ situatioŶ de daŶgeƌ, Ƌu͛il 

soit ƌĠel ou ĠǀeŶtuel. DaŶs Đe seŶs, ŵġŵe si l͛État Ŷ͛est pas teŶu d͛aĐĐoƌdeƌ le statut de 

réfugiés aux personnes secourues272, l͛oďligatioŶ de seĐouƌs s͛iŶĐoŵďe à l͛État d͛aĐĐueil.   

Le ŵġŵe aƌtiĐle ϭϭ du pƌojet de loi gaƌaŶtit ĠgaleŵeŶt d͛autƌes dƌoits et liďeƌtĠs pouƌ les 

ƌĠfugiĠs et les deŵaŶdeuƌs d͛asile au ŵġŵe titƌe Ƌue le ĐitoǇeŶ tuŶisieŶ, à saǀoiƌ la liďeƌtĠ 

de ĐoŶsĐieŶĐe et l͛eǆeƌĐiĐe du Đulte. Cependant ces deux droits sont conditionnés par la 

liŵite ƌelatiǀe à l͛atteiŶte à la sĠĐuƌitĠ puďliƋue, figuƌaŶt daŶs l͛aƌtiĐle ϰϵ de la ĐoŶstitutioŶ. 

Ainsi, la liberté de conscience ne peut pas être soumise à cette limite contrairement à la 

liberté d͛eǆeƌĐiĐe du Đulte273, d͛où la ŶĠĐessitĠ de ƌefoƌŵulatioŶ de Đet aƌtiĐle daŶs uŶ seŶs 

plus haƌŵoŶisĠ aǀeĐ la ĐoŶstitutioŶ. L͛aƌtiĐle gaƌaŶtit aussi les dƌoits à l͛eŶseigŶeŵeŶt 

pƌiŵaiƌe, à la saŶtĠ, le dƌoit d͛esteƌ eŶ justiĐe et de ďĠŶĠfiĐieƌ de l͛aide judiĐiaire et à la 

propriété intellectuelle, culturelle et industrielle.  

L͛aƌtiĐle ϭϮ du pƌojet de loi ĠŶuŵğƌe les dƌoits doŶt ďĠŶĠfiĐieŶt les ƌĠfugiĠs et les 

deŵaŶdeuƌs d͛asile au ŵġŵe titƌe Ƌue les ĠtƌaŶgeƌs à saǀoiƌ le dƌoit de pƌopƌiĠtĠ, la liďeƌtĠ 

de circulatioŶ et de ƌĠsideŶĐe, le dƌoit au tƌaǀail et à la sĠĐuƌitĠ soĐiale, l͛eǆeƌĐiĐe de 

                                                                                                                                                                      
aux droits civils et politiques (article 7), la Déclaration sur la protection de toutes les personnes contre les 
disparitions forcées (article 8), et les Principes relatifs à la prévention efficace des exécutions extrajudiciaires, 
arbitraires et sommaires (Principe 5). Le refoulement est aussi interdit, explicitement ou implicitement, par un 
certain nombre d'instruments régionaux des droits de l'homme, dont la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales (article 3), la Convention de l'OUA sur les réfugiés (article 
2). 
269 Pour plus d’informations, veuillez consulter : Olivier Delas, Le principe de non-refoulement dans la 
jurisprudence internationale des droits de l’homme : De la consécration à la contestation, Bruxelles, Bruylant, 
2011. 
270 C’est nous qui traduisons. 
271 En arabe :العامة Γالمساعدϭ اإغاثة. 
272 Richard Barnes, « Refugee Law at Sea », International & Comparative Law Quarterly, N°53, Vol. 1, 2004, 
pp. 47-57. 
273 Khaled Mejri, déjà cité, p. 28.  
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pƌofessioŶs liďĠƌales, le dƌoit au logeŵeŶt, à l͛eŶseigŶeŵeŶt seĐoŶdaiƌe et uŶiǀeƌsitaiƌe, la 

ĐoŶstitutioŶ et l͛adhĠsioŶ à des assoĐiatioŶs et des sǇŶdiĐats, etĐ. 

En fait, cette catégorisation de droits et libertés peuvent être en contradiction avec le texte 

ĐoŶstitutioŶŶel, puisƋu͛uŶ Ŷoŵďƌe de dƌoits et de liďeƌtĠs soŶt gaƌaŶtis daŶs la ĐoŶstitutioŶ 

et le Dƌoit IŶteƌŶatioŶal des dƌoits de l͛Hoŵŵe pouƌ toute peƌsoŶŶe saŶs discrimination. 

Dans ce sens, si la liberté de circulation et de résidence (article 24 de la Constitution) et le 

droit au travail (article 40 de la Constitution), sont garantis uniquement pour les citoyens 

tunisiens, les autres droits et libertés énoncés devraient être garantis aussi bien pour les 

tunisiens que pour les étrangers en application du principe de non-discrimination dans 

l͛eǆeƌĐiĐe des dƌoits et liďeƌtĠs274 et ŵġŵe si l͛eǆeƌĐiĐe de ĐeƌtaiŶs dƌoits et liďeƌtĠs pouƌƌait 

être restreint, à savoir le droit au travail et à la sécurité sociale, la législation interne 

appliĐaďle auǆ ƌĠfugiĠs deǀƌait se ĐoŶfoƌŵeƌ auǆ dispositioŶs de la CoŶstitutioŶ aiŶsi Ƌu͛auǆ 

standards internationaux en la matière.  

Par rapport à la question du travail, on rappelle que la Tunisie reste en-deçà du seuil 

d͛appƌoďatioŶ et de ƌatifiĐatioŶ des tƌaitĠs iŶteƌŶatioŶauǆ ou ƌĠgioŶauǆ aǇaŶt pouƌ oďjet la 

protection des immigrants275. La TuŶisie Ŷ͛a ƌatifiĠ auĐuŶe ĐoŶǀeŶtioŶ de l͛OƌgaŶisatioŶ 

Internationale du Travail (OIT) sur les travailleurs immigrants ni même la Convention des 

Nations Unies sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres 

de leuƌs faŵilles adoptĠe le ϭϴ dĠĐeŵďƌe ϭϵϵϬ. “uƌ le plaŶ ƌĠgioŶal, elle Ŷ͛a pas ƌatifiĠ 

également les conventions de l͛OIT Ƌui pƌĠǀoieŶt uŶe pƌoteĐtioŶ des tƌaǀailleuƌs aƌaďes daŶs 

un autre pays arabe telle que la convention arabe n° 2 de 1967 sur le déplacement de main-

d͛œuǀƌe, Ŷi la CoŶǀeŶtioŶ Ŷ° ϭϰ de ϭϵϴϭ ĐoŶĐeƌŶaŶt le dƌoit du tƌaǀailleuƌ aƌaďe auǆ 

assurances sociales en cas de son déplacement dans un autre pays arabe. Dès lors, garantir 

les dƌoits et les liďeƌtĠs des ƌĠfugiĠs ƌeste iŶsuffisaŶt ǀu l͛aďseŶĐe d͛eŶgageŵeŶts 

iŶteƌŶatioŶauǆ suffisaŶts et de pƌoĐĠduƌes Đlaiƌes et ƌĠalisaďles peƌŵettaŶt d͛eǆeƌĐeƌ Đes 

droits et libertés.  

 

 

 

                                                      
274MelikÖzden, Le droit à la non-discrimination, CETIM. Disponible sur : 
http://www.cetim.ch/legacy/fr/documents/bro13-discrim-fr.pdf (page consultée le 30/12/2018). 
275Haikel Ben Mahfoudh, article précité, p. 9. 
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B. L’iŶstaŶĐe ŶatioŶale de pƌoteĐtioŶ des ƌĠfugiĠs : un gouvernement en miniature ? 

Coŵŵe Đ͛est le Đas daŶs la ŵajoƌitĠ des paǇs, la pƌoteĐtioŶ des ƌĠfugiĠs se fait sous l͛Ġgide 

d͛uŶe iŶstaŶĐe spĠĐialisĠe. DaŶs soŶ aƌtiĐle Ϯϳ, le pƌojet de loi pƌĠǀoit la ŵise eŶ plaĐe d͛uŶe 

iŶstaŶĐe ŶatioŶale pouƌ la pƌoteĐtioŶ des ƌĠfugiĠs ;L͛iŶstaŶĐeͿ, dotĠe de la peƌsoŶŶalitĠ 

juƌidiƋue et de l͛iŶdĠpeŶdaŶĐe fiŶaŶĐiğƌe et Ƌui a Đoŵŵe ŵissioŶ gĠŶĠƌale « la réception et 

l’appƌĠĐiatioŶ des deŵaŶdes d’asile et le rapatriement et le suivi de la situation des réfugiés 

et le retrait du statut de réfugié » et dont le budget est annexé au budget du ministère de la 

justice.  

La ĐoŵpositioŶ de l’IŶstaŶĐe figuƌe daŶs l͛aƌtiĐle Ϯϴ du Projet. Elle est composée de quinze 

;ϭϱͿ ŵeŵďƌes. Douze ;ϭϮͿ d͛eŶtƌe euǆ ƌepƌĠseŶteŶt des ŵiŶistğƌes, et Đe, suƌ la ďase d͛uŶ 

représentant pour chaque ministère : Le ŵiŶistğƌe de l͛iŶtĠƌieuƌ, le ŵiŶistğƌe de la justiĐe, le 

ministère des finances, le ministère des affaires étrangères, le ministère de défense 

nationale, le ministère chargé des affaires sociales, le ministère de la santé, le ministère 

ĐhaƌgĠ de l͛ĠduĐatioŶ, le ŵiŶistğƌe ĐhaƌgĠ de l͛eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ, le ŵiŶistğƌe ĐhaƌgĠ 

de la foƌŵatioŶ pƌofessioŶŶelle et l͛eŵploi, le ŵiŶistère chargé de la femme et la famille et 

le ministère chargé des relations avec les instances constitutionnelles, la société civile et les 

dƌoits de l͛Hoŵŵe. Les tƌois autƌes ŵeŵďƌes soŶt Đoŵŵe suit : un représentant de la Haute 

IŶstaŶĐe des dƌoits de l͛Homme et des libertés fondamentales qui a disparu au profit de 

l͛IŶstaŶĐe des dƌoits de l͛Hoŵŵe pƌĠǀue daŶs la CoŶstitutioŶ276, un représentant du 

CƌoissaŶt ‘ouge TuŶisieŶ ;Ƌui a le statut d͛assoĐiatioŶͿ, et uŶ autƌe ƌepƌĠseŶtaŶt du ďuƌeau 

du Haut-commissariat des Nations-Unies pour les réfugiés (HCR) établi en Tunisie, dont le 

rôle est purement consultatif.  

Cette composition, vu sa forte représentation gouvernementale, ne pourrait être efficace et 

Đe, paƌĐe Ƌue, d͛uŶe paƌt, Đ͛est uŶe ĐoŵpositioŶ tƌğs ŵouǀaŶte, vu que la création et la 

suppression des ministères relève uniquement de la volonté politique du Chef du 

Gouvernement et de la majorité parlementaire277. Cette ŵouǀaŶĐe d͛oƌdƌe politiƋue peut 

fusioŶŶeƌ ƋuelƋues ŵiŶistğƌes et faiƌe appaƌaîtƌe d͛autƌes, Đ͛Ġtait d͛ailleuƌs le Đas aǀeĐ le 

MiŶistğƌe ĐhaƌgĠ des dƌoits de l͛Hoŵŵe Ƌui faisait paƌtie aǀaŶt du ŵiŶistğƌe de la justiĐe278. 

D͛autƌe paƌt, Đette ĐoŵpositioŶ Ŷ͛est pas ƌepƌĠseŶtatiǀe des diffĠƌeŶts aĐteuƌs eŶ ƌelatioŶ 

                                                      
276 L’article 128 de la constitution Tunisienne et puis la loi organique n°51 de l’année 2018 du 29 octobre 2018 
relative à l’instance des droits de l’Homme.  
277 Article 89 de la constitution Tunisienne. 
278 Décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, portant nomination des membres du gouvernement. 
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avec la gestion des réfugiés, notamment les associations. Le projet de loi ne mentionne que 

le CƌoissaŶt ‘ouge, ǀu Ƌu͛il est uŶe ƌepƌĠseŶtatioŶ ŶatioŶale du CoŵitĠ iŶteƌŶatioŶal du 

Croix-‘ouge ;CIC‘Ϳ et Ƌu͛il dispose d͛uŶe foƌte pƌĠseŶĐe daŶs les ƌĠgioŶs et la ƌepƌĠseŶtatioŶ 

nationale du Haut-Commissariat des Nations-Unies pour les Réfugiés (HCR). Cette mention 

pĠƌeŶŶise le statut de Đes deuǆ oƌgaŶisŵes, doŶt l͛appoƌt est ĐoŶsidĠƌaďle Đeƌtes, au seiŶ du 

ĐoŶseil de l͛IŶstaŶĐe, ŵais pĠƌeŶŶise aussi l͛eǆĐlusioŶ des autƌes ĐoŵposaŶtes de la soĐiĠtĠ 

ciǀile Ƌui pouƌƌaieŶt ĐoŶtƌiďueƌ effiĐaĐeŵeŶt au tƌaǀail de l͛IŶstaŶĐe.  

Le Projet néglige aussi la représentation des acteurs institutionnels qui pourraient apporter 

uŶe ǀaleuƌ ajoutĠe au tƌaǀail de l͛IŶstaŶĐe. Il Ŷe pƌĠǀoit Ƌue la ƌepƌĠseŶtatioŶ de la haute 

IŶstaŶĐe des dƌoits de l͛Hoŵŵe et des liďeƌtĠs foŶdaŵeŶtales aloƌs Ƌue plusieuƌs autƌes 

oƌgaŶisŵes pouƌƌaieŶt ĐoŶtƌiďueƌ au tƌaǀail de l͛iŶstaŶĐe plus Ƌue les ƌepƌĠseŶtatioŶs des 

ŵiŶistğƌes à saǀoiƌ l͛Oďseƌǀatoiƌe NatioŶal de la MigƌatioŶ, Ƌui foŶĐtioŶŶe sous la tutelle du 

ministère des affaires sociales et dont la mission essentielle et le suivi du phénomène 

migratoire279, ou l͛iŶstaŶĐe du dĠǀeloppeŵeŶt duƌaďle et des dƌoits des gĠŶĠƌatioŶs futuƌes 

qui aura un rôle considérable en matière économique, sociale et environnementale280. La 

ƌepƌĠseŶtatioŶ de l͛asseŵďlĠe des ƌepƌĠseŶtaŶts du peuple est aussi eŶǀisageaďle et Đe, afiŶ 

Ƌue le pouǀoiƌ lĠgislatif puisse ĐoŶtƌiďueƌ au tƌaǀail de l͛IŶstaŶĐe, Ǉ appoƌteƌ uŶe diŵeŶsioŶ 

de contrôle et pour que la politique de l͛État eŶ la ŵatiğƌe Ŷe soit pas uŶ puƌ pƌoduit du 

GouǀeƌŶeŵeŶt. D͛ailleuƌs, Đe Đhoiǆ a ĠtĠ adoptĠ daŶs plusieuƌs autƌes paǇs tels Ƌue la 

France281. EŶ soŵŵe, la foƌte ƌepƌĠseŶtatioŶ gouǀeƌŶeŵeŶtale eŶlğǀe l͛utilitĠ ŵġŵe de la 

ĐƌĠatioŶ de l͛IŶstaŶĐe !    

Plus encore, le président, qui ne fait pas partie des quinze (15) autres membres est le seul à 

eǆeƌĐeƌ sa ŵissioŶ à pleiŶ teŵps. Il est, seloŶ l͛aƌtiĐle Ϯϴ du Pƌojet, uŶ juge judiĐiaiƌe ŶoŵŵĠ 

par décret gouvernemental conforme à la proposition du Conseil suprême de la magistrature 

pour un mandat de 4 ans renouvelables. On se demande dès lors, pourquoi le président doit-

il être un juge judiciaire alors que la justice judiciaire est rarement compétente dans les 

affaires touchant les réfugiés ou les demandeurs d͛asile et Ƌue le ĐoŶteŶtieuǆ pƌĠǀu daŶs le 

                                                      
279 Décret n°2014-1930 du 30 avril 2014, portant   création de l'observatoire national de la migration et fixant son 
organisation administrative et financière.  
280 Article 129 de la constitution prévoit que « L’Instance du développement durable et des droits des 
générations futures est obligatoirement consultée sur les projets de loi relatifs aux questions économiques, 
sociales, environnementales, ainsi que sur les plans de développement. L’Instance peut donner son avis sur les 
questions se rapportant à son domaine de compétence ». 
281 Article L. 722-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA).  
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Projet est attribué à la compétence de la justice administrative ? En réalité, ce choix serait en 

ŵesuƌe d͛eǆĐluƌe la ĐaŶdidatuƌe de plusieuƌs ĐoŵpĠteŶĐes Ƌui pouƌƌaieŶt appoƌteƌ uŶe 

valeur ajoutée au travail de l͛IŶstaŶĐe.  

EŶ ǀeƌtu du ŵġŵe aƌtiĐle du Pƌojet, le CoŶseil de l͛IŶstaŶĐe Đhoisit uŶ ǀiĐe-président et un 

rapporteur général à la majorité des voix de ses membres, mais ces deux membres 

Ŷ͛eǆeƌĐeŶt pas leuƌ ŵissioŶ à pleiŶ teŵps, Đe Ƌui peut poseƌ des pƌoďlğmes opérationnels 

ƋuaŶt au ǀoluŵe du tƌaǀail Ƌui est iŶĐoŵďĠ suƌ le pƌĠsideŶt. L͛eǆpĠƌieŶĐe a fait dĠjà dĠfaut 

aǀeĐ l͛IŶstaŶĐe de lutte ĐoŶtƌe la tƌaite des peƌsoŶŶes, Ƌui a à peu pƌğs la ŵġŵe 

composition282.   

QuaŶt auǆ ĐoŵpĠteŶĐes du CoŶseil de l͛IŶstaŶĐe, l͛aƌtiĐle ϯϮ énumère un bon nombre de 

ĐoŵpĠteŶĐes doŶt ŶotaŵŵeŶt : l͛ĠlaďoƌatioŶ de la stƌatĠgie ŶatioŶale eŶ ŵatiğƌe d͛asile, la 

coopération avec les organismes publics, la société civile et les organisations internationales, 

dĠĐide de l͛oĐtƌoi du statut d͛asile et les Đas de soŶ ƌetƌait et d͛eǆĐlusioŶ, fiǆeƌ la foƌŵe et le 

ĐoŶteŶu des doĐuŵeŶts ƌelatifs au pƌoĐessus d͛asile et les Đaƌtes de sĠjouƌ des ƌĠfugiĠs, la 

ŵise eŶ plaĐe d͛uŶe ďase de doŶŶĠes ƌelatiǀe auǆ deŵaŶdeuƌs d͛asile, pƌoposeƌ les teǆtes 

juƌidiƋues et ƌĠgleŵeŶtaiƌes ƌelatifs auǆ ĐeŶtƌes d͛aĐĐueil et d͛hĠďeƌgeŵeŶt des ƌĠfugiĠs 

ainsi que les allocutions qui leur sont destinées.  

L͛iŶstaŶĐe se tƌouǀe Đoŵŵe uŶ oƌgaŶe adŵiŶistƌatif, Đeƌtes, ŵais Ƌui se pƌoŶoŶĐe suƌ les 

droits et les libertés à traǀeƌs l͛oĐtƌoi du statut de ƌĠfugiĠ, soŶ ƌetƌait ou sa ĐessatioŶ. Ces 

dĠĐisioŶs soŶt passiďles de ƌeĐouƌs pƌğs d͛uŶe Đhaŵďƌe spĠĐialisĠe eŶ ŵatiğƌe d͛asile 

ĐoŶstituĠe au seiŶ du tƌiďuŶal adŵiŶistƌatif, eŶ ǀeƌtu de l͛aƌtiĐle ϰϳ du Pƌojet. AiŶsi, uŶe 

composition quasi-gouǀeƌŶeŵeŶtale, paƌ Ŷatuƌe politisĠe, ǀu Ƌu͛elle ƌeflğte la politiƋue du 

Gouvernement, à majorité de fonctionnaires désignés selon des règles indéterminées, ne 

peut assuƌeƌ l͛iŵpaƌtialitĠ et la pƌĠǀisiďilitĠ de la dĠĐisioŶ, Ƌui deǀƌait ƌeposeƌ sur des 

ĠlĠŵeŶts oďjeĐtifs et ŵiŶiŵiseƌ, au ŵaǆiŵuŵ, la ŵaƌge de l͛aƌďitƌaiƌe283.   

De plus, la dĠliďĠƌatioŶ du CoŶseil Ŷe peut ġtƌe faite Ƌu͛eŶ la pƌĠseŶĐe des ƌepƌĠseŶtaŶts des 

ŵiŶistğƌes de la justiĐe, de la dĠfeŶse ŶatioŶale, de l͛iŶtĠƌieuƌ et des affaiƌes étrangères. Ceci 

                                                      
282 Mohamed-AnoirZayani, « Deux ans après l’adoption de la loi relative à lutte contre la traite des personnes en 
Tunisie : La volonté politique trahira-elle les droits des victimes ? »[en arabe], Legal Agenda [en ligne], 30 août 
2018. Disponible sur : http://legal-agenda.com/article.php?id=4758(page consultée le 01 janvier 2019). 
283L’accroissement des garanties procédurales conférées aux demandeurs d’asile constitue progressivement une 
obligation pour les Etats. Veuillez consulter : Nicolas Klausser, « Vers un renforcement du « droit » à une 
procédure équitable des demandeurs d’asile et une meilleure prise en compte de leurs traumatismes », La Revue 
des droits de l’homme [En ligne], Actualités Droits-Libertés, 08 mai 2015. Disponible 
sur :https://journals.openedition.org/revdh/1089(page consultée le 01 janvier 2019). 
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dit, les dĠĐisioŶs peuǀeŶt ġtƌe pƌises eŶ l͛aďseŶĐe du ƌepƌĠseŶtaŶt du la haute IŶstaŶĐe des 

dƌoits de l͛Hoŵŵe et des liďeƌtĠs foŶdaŵeŶtales, du ƌepƌĠseŶtaŶt du CƌoissaŶt ‘ouge, ŵais 

aussi eŶ l͛aďseŶĐe du PƌĠsideŶt ŵġŵe de l͛IŶstaŶĐe ! Plus encore, le mode de délibération et 

de prise de décision retenu dans le Projet fait en sorte que le Conseil ne puisse que refléter 

les dĠĐisioŶs gouǀeƌŶeŵeŶtales, puisƋu͛oŶ Ŷe peut dĠliďĠƌeƌ Ŷi pƌeŶdƌe de dĠĐisioŶ eŶ 

l͛aďseŶĐe des ƌepƌĠseŶtaŶts de Đes Ƌuatƌe ŵiŶistğƌes. D͛ailleuƌs les dĠĐisioŶs soŶt pƌises à la 

majorité des deux-tieƌs ;Ϯ/ϯͿ, ŵajoƌitĠ Ƌui Ŷe peut ġtƌe atteiŶte Ƌu͛à tƌaǀeƌs l͛appƌoďatioŶ 

des représentants des ministères, ce qui affecte de manière inévitable le travail de 

l͛IŶstaŶĐe.  

En plus, eŶ ǀeƌtu du Pƌojet, L͛IŶstaŶĐe Ŷe se Đoŵpose pas uŶiƋueŵeŶt d͛uŶ CoŶseil, elle 

dispose ĠgaleŵeŶt d͛uŶe adŵiŶistƌatioŶ et suƌtout d͛ageŶts Ƌui seƌoŶt, de paƌ leuƌ ŵissioŶ 

figuƌaŶt daŶs l͛aƌtiĐle ϰϯ du Pƌojet, eŶ ĐoŶtaĐt diƌeĐt aǀeĐ les ƌĠfugiĠs et les demandeurs 

d͛asile. Ces ageŶts poƌteŶt le Ŷoŵ de « délégué de protection »284 et reçoivent, de manière 

ĐoŶtiŶue, uŶe foƌŵatioŶ afiŶ de dĠǀeloppeƌ leuƌs ĐoŵpĠteŶĐes eŶ ŵatiğƌe d͛aĐĐueil, 

d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt et de tƌaiteŵeŶt des dossieƌs d͛asile ;aƌtiĐle ϯϴ du Pƌojet). Cependant, le 

Pƌojet Ŷ͛iŶdiƋue ƌieŶ paƌ ƌappoƌt à leuƌ foƌŵatioŶ iŶitiale Ƌui deǀƌait ġtƌe Đoŵpatiďle aǀeĐ 

les missions et qui sera parfois décisive dans le comportement des agents285. Plusieurs 

législations comparées, telle que la loi belge sur les réfugiés, exigent une formation 

adĠƋuate et fiǆeŶt les pƌoĐĠduƌes eǆaĐtes à suiǀƌe duƌaŶt l͛aĐĐueil et l͛oƌieŶtatioŶ des 

réfugiés286 et ce, vu le pouvoir important dont ces agents disposent.  

Au final, ce Projet constitue de manière irréfutable une avancée puisƋu͛il fait soƌtiƌ de la 

zoŶe de ͞ŶoŶ-dƌoit͟ des peƌsoŶŶes eŶ eǆtƌġŵe ǀulŶĠƌaďilitĠ et leuƌ ĐoŶfğƌe des dƌoits et des 

libertés. Cependant, ce projet fait apparaître, dans plusieurs de ses articles, le souci de 

pƌoteĐtioŶŶisŵe Ƌui a toujouƌs ŵaƌƋuĠ l͛espƌit des autoƌitĠs tuŶisieŶŶes à l͛Ġgaƌd des 

ĠtƌaŶgeƌs. Plus eŶĐoƌe, l͛appliĐatioŶ de Đe pƌojet de loi ĐoŶstitue uŶ dĠfi pouƌ les autoƌitĠs. 

Premièrement, son application nécessite la ratification de plusieurs conventions, la révision 

de plusieurs lois et textes réglementaires portant atteinte à la situation des étrangers mais 

                                                      
284 C’est nous qui traduisons.  
285 Pour plus d’informations, veuillez consulter : Johanna Probst, « Entre faits et fiction : l’instruction de la 
demande d’asile en Allemagne et en France », Cultures & Conflits [En ligne], n°84, Hiver 2011, 15 mars 2013, 
par. 5-8. Disponible sur : https://journals.openedition.org/conflits/18243#tocto1n2 (page consultée le 2 janvier 
2019). 
286Arrêté royal de 11 Juillet 2003, fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux 
Apatrides ainsi que son fonctionnement.  



98 
 

aussi des moyens importants287 pour asseoir une infrastructure permettant la protection des 

ƌĠfugiĠs et des deŵaŶdeuƌs d͛asile. DeuǆiğŵeŵeŶt, uŶ effoƌt est ĠgaleŵeŶt ŶĠĐessaiƌe pouƌ 

dépasseƌ l͛iŶflueŶĐe d͛uŶe ĐeƌtaiŶe ŵeŶtalitĠ pƌoteĐtioŶŶiste, iŶĐaƌŶĠe paƌ les ageŶts du 

ŵiŶistğƌe de l͛iŶtĠƌieuƌ et Ƌui ŵet souǀeŶt eŶ Đause la pƌoteĐtioŶ des ƌĠfugiĠs. 

 

  

                                                      
287Boubakri Hassan, article précité, p. 4. 
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 ملخص

قغ هڤ ǻلقاǴ ثلضڤǴ، ࢭي  حٚلغ أڣلګثلغ٩ٚ من ه٘ه ثلڤٙ ثٙسغ  ثلاجئاػ، علګ ڣضع ثلنساǴ م ياػ ࢭي تڤنس، ڣد ثلسڤٙ
عٚايغ ثلܶحيغب كما  ثٚقيل ثلتܣ تمنعهن من ثلڤصڤڋ ǻلګ حقڤقهن ثاقتصاديغ ڣثاجتماعيغ ڣثل ثلصعڤباػ ڣثلع
قغ ثانيا، ǻلګ تطلعاػ هǺاǴ ثلاجئاػ فيما يتعلڄ بتسڤيغ ڣضعيتهن ڣ خاصغ علګ مستڤڥ بلٖ  ځٚ ه٘ه ثلڤٙ ستتط

غٚبڗ ࢭي ثللجڤǻ Ǵليڢب ڣئ أخيفث سنحاڣڋ ثل؅فكيق، ࢭي ثلجǴٜ ثلثالن، علګ دڣٙ منظماػ ثمجتمع ثمٖني ࢭي  ثإقامغ ثل٘ڬ ي
ثٙسغ لضماڗ ثلحقڤځ ثاقتصاديغ ڣثاجتماعيغ ل يٚـ د اجئيڗ ڣطالبܣ ثللجڤǴ ࢭي تڤنسب لإجابغ عن ه٘ه ثلنقا٭ ، أج

ياػ ثمتڤثجٖثػ ࢭي تڤنس ڣبع٬ ثلعامليڗ ࢭي  ثستقصائيغ نڤعيغ له٘ث ثلغ٩ٚ مع عٖد من ثلنساǴ ثلاجئاػ ثلسڤٙ
مجاڋ ثلܶحغ باإضافغ ǻلګ ممثليڗ عن بع٬ منظماػ ثمجتمع ثمٖني ثمتخصصغ ࢭي ثلنشا٭  من أجل حقڤځ 

يٚن ڣ ثلاجئيڗ  ثل٘ين يعيشڤڗ ڣضعياػ هشغب  ثمهاج

 
ياػ الكلماȔ امفاتيح:  عٚايغ ثلܶحيغ  -ثلحقڤځ ثاجتماعيغ ڣثاقتصاديغ  -ثلاجئاػ ثلسڤٙ ثمجتمع  -ثلصعڤباػ  -ثل

ئثمٖنيب
  eTwccr eTcenaeeeTsaieeTreTuaerwr T ehTu eThrnnryaiurewTanT yyewwreeTuaeyaeairyT ehT

wayr iTcre uw 
 

Abstract 
The purpose of this paper is to shed light, in the first place, on the situation of Syrian 
refugees women in Tunisia and to examine the difficulties that prevent them from accessing 
to their economic and social rights and health care.  Thus, this article will focus, secondly, on 
the aspirations of these refugees regarding their legal situation and their final destination of 
settlement. The third part will focus on the role of Civil Society Organizations in 
guaranteeing economic and social rights for refugees and asylum seekers in Tunisia. To 
answer these questions, a qualitative exploratory survey was conducted for this purpose 
among Syrian refugees women, health workers and representatives of Tunisian civil society 
organizations specializing in activism for the rights of vulnerable migrants. 
 
Key words: Syrian refugee women - socio-economic rights - access to health care - 
Difficulties - Civil society. 
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Introduction 

Depuis plus de deuǆ dĠĐeŶŶies, l'ideŶtitĠ ŵigƌatoiƌe de la TuŶisie, s͛est ŵodifiĠe et s͛est 

complexifiée. A sa fonction traditionnelle de terre d'émigration par voie légale ou illégale, 

s'ajoute désormais celle d'espace d'immigration et de transit vers le continent Européen. En 

effet, depuis 2011, date du déclenchement des révolutions arabes, la Tunisie est devenue 

aussi une terre qui attire les réfugiés provenant des pays subsahariens et des pays traversant 

des ĐoŶflits aƌŵĠs eŶ l͛oĐĐuƌƌeŶĐe la LiďǇe et la Syrie. Ainsi, les enjeux de la migration vers la 

Tunisie se sont diversifiés avec le changement des profils des immigrés qui y séjournent.  

La TuŶisie est sigŶataiƌe de l͛AĐĐoƌd de GeŶğǀe ƌelatif au statut des ƌĠfugiĠs eŶ ϭϵϱϳ et de 

son protocole relatif à la protection des droits des migrants et des réfugiés en 1968288  mais 

Đe Ŷ͛est Ƌu͛à paƌtiƌ de l͛aŶŶĠe ϮϬϭϭ Ƌu͛elle a dû ƌĠelleŵeŶt faiƌe faĐe à leuƌ aĐĐueil. EŶ fait, 

ďieŶ Ƌu͛uŶ pƌojet de loi suƌ l͛asile soit eŶ Đouƌs d͛eǆaŵeŶ au seiŶ du paƌleŵeŶt, le statut 

juƌidiƋue des ƌĠfugiĠs eŶ TuŶisie Ŷ͛est pas eŶĐoƌe dĠfiŶi. Ce ǀide juƌidiƋue Ƌui peƌsiste 

jusƋu͛à pƌĠseŶt, aĐĐeŶtue les diffiĐultĠs d͛aĐĐğs auǆ dƌoits ĠĐoŶoŵiƋues et soĐiauǆ pouƌ les 

ƌĠfugiĠs et les deŵaŶdeuƌs d͛asile Ƌui Ǉ soŶt pƌĠseŶts et Ƌui soŶt estimés, selon le Haut-

Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR), à plus de 1000 personnes dont 

plus de 70 % sont des ressortissants syriens289. D͛autƌes souƌĐes tel Ƌue l͛AssoĐiatioŶ 

DigŶitĠ et LiďeƌtĠ ;sǇƌieŶŶeͿ ĐoŶfiƌŵe l͛eǆisteŶĐe de plus de ϭ500 syriens en Tunisie. En 

réalité, les informations sur le nombre des réfugiés syriens et des autres migrants 

diffèrent d͛uŶe souƌĐe à l͛autƌe Đe Ƌui « rend leur assistance difficile »290. 

Quoi Ƌu͛il eŶ soit, leuƌ Ŷoŵďƌe et la pƌĠseŶĐe de la ĐoŵŵuŶautĠ syrienne sur notre 

territoire a contribué à « renouveler la ǀisiďilitĠ d͛uŶe altĠƌitĠ daŶs le paǇsage soĐial 

local »291 et, comme cela était attesté auparavant, a modifié « substantiellement les 

                                                      
288 UNHCR, 2004, Agence des Nations Unies pour les réfugiés, États parties à la convention de 1951 
relative au statut des réfugiés et/ ou à son protocole de 1968 (au 31 décembre 2004) Annexe du 
Rapport Global de 2004, p. 499. 
289 Déclaration du représentant du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés en Tunisie à 
la TAP le 30 Juillet 2018. 
290 ONFP et OIM, 2016, « Évaluation de base des vulnérabilités socioéconomiques et sanitaires des 
migrants pour un accès effectif aux services de santé en Tunisie », 104 pages, p20. 
291 BOUBAKRI Hassan, 2015, « Migration et asile en Tunisie depuis 2011 : vers de nouvelles figures 
migratoires ? », REMI : Revue Européenne des Migrations Internationales, 31 (3 & 4), pp. 17-39, p 24. 
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perspectives des problématiques sociétales »292de la société tunisienne. Cette présence a 

également soulevé des interrogations sur « les perspectives de leur intégration ».293 

Cette communauté est composée de familles entières, de femmes avec leurs enfants ou de 

femmes seules.  Elles ont fui la guerre et la situation de l͛eǆtƌġŵe iŶsĠĐuƌitĠ daŶs leuƌ paǇs. 

Les pĠƌiples des ƌĠfugiĠs sǇƌieŶs pouƌ aƌƌiǀeƌ eŶ TuŶisie soŶt diǀeƌs et ils Ŷ͛ĠtaieŶt pas saŶs 

daŶgeƌs pouƌ ĐeƌtaiŶs. Il Ǉ a Đeuǆ Ƌui soŶt eŶtƌĠs depuis la LiďǇe ou l͛AlgĠƌie paƌ ǀoie 

terrestre et ceux qui sont venus légalement par voie aérienne via la Turquie ou le Liban et 

qui étaient généralement soutenus par un proche résidant en Tunisie. 

La catégorie la plus vulnérable parmi les réfugiés syriens est celle des femmes venues 

seules ou avec leurs mères et celle des femmes avec des enfants en bas âge ou en âge de 

scolarisation (familles monoparentales). Ces deux dernières catégories vivent une situation 

soĐioĠĐoŶoŵiƋue tƌğs seŶsiďle Ƌui s͛aggƌaǀe aǀeĐ l͛eǆpiƌatioŶ de leuƌs Đaƌtes de sĠjouƌ Đe 

qui rend leur situation très délicate sachant que la loi tunisienne criminalise la migration 

iƌƌĠguliğƌe. Cet Ġtat de fait pousse les ƌĠfugiĠes à s͛eŶfeƌŵeƌ et Ŷe plus ĐoŶfƌoŶteƌ le ŵoŶde 

eǆtĠƌieuƌ paƌ ĐƌaiŶte d͛ġtƌe aƌƌġtĠes. 

Interroger la situation des réfugiées syriennes en Tunisie et les embarras qui les empêchent 

d͛aĐĐĠdeƌ auǆ dƌoits ĠĐoŶoŵiƋues et soĐiauǆ, tel est l'oďjeĐtif de Đet aƌtiĐle Ƌui ŵettƌa la 

lumière sur plusieurs questions dont notamment : 

- Quelles sont les difficultés rencontrées par les réfugiées syriennes au regard de leurs 

droits économiques et sociaux ? 

- Quelles sont les aspirations des réfugiées syriennes concernant leur situation 

juƌidiƋue et leuƌ destiŶatioŶ fiŶale d͛iŶstallatioŶ  ?  

- Quel est le rôle des Organismes de la Société Civile dans la garantie des droits 

économiques et sociaux en faveur des réfugiés et des deŵaŶdeuƌs d͛asiles eŶ 

Tunisie ? 

Pour répondre à ces questions, une enquête qualitative exploratoire a été réalisée à cet effet 

au cours de la période juin- juillet ϮϬϭϴ. Cette ƌeĐheƌĐhe, Ƌuoi Ƌu͛elle Ŷe ƌeflğte pas la ƌĠalitĠ 

des conditions de toute la communauté syrienne en Tunisie, a permis de collecter des 

                                                      
292 BENSAAD Ali, 2009, « Le Maghreb à l’épreuve des migrations subsahariennes. Immigration sur 
émigration », KHARTHALA édition, 448 pages, pP6. 
293 BOUBAKRI Hassan, 2013, « Les migrations en Tunisie après la révolution de 2011 », Confluences 
Méditerranée, l’Harmattan, n°87, pp 31-46, p32. 
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informations pertinentes sur les vulnérabilités socioéconomiques et sanitaires des réfugiées 

syriennes les plus marginalisées vivant en Tunisie. 

Démarche méthodologiqueet profil des enquêtés  

La teĐhŶiƋue d͛iŶǀestigatioŶ Đhoisie pouƌ mener cette enquête est le focus-group, jugée 

Đoŵŵe la plus appƌopƌiĠe daŶs Đe Đas d͛Ġtude. Les gƌoupes Ƌui foƌŵaieŶt l͛ĠĐhaŶtilloŶ de 

l͛Ġtude sont répartis comme suit : 

-  Tƌois gƌoupes de feŵŵes ŵigƌaŶtes d͛oƌigiŶe sǇƌieŶŶe ; 

-  Un groupe de personnel de santé, prestataires de soins dans le secteur public ; 

- UŶ gƌoupe d͛aĐteuƌs ƌepƌĠseŶtaŶt des assoĐiatioŶs et des oƌgaŶisŵes aǇaŶt ĐoŶtaĐt et 

expérience avec les réfugiées syriennes. 
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Tableau 1 : Nombre et profil des enquêtés et objectifs de chaque focus group 

Profil des enquêtés Nombre 

d’eŶƋuġtĠs 

Objectifs spécifiques des focus group 

1.  Femmes migrantes 

d͛oƌigiŶe sǇƌieŶŶe 

18 - Identifier les profils des réfugiées syriennes, leurs 

périples pour arriver en Tunisie,...; 

-Dresser un état des lieux sur les vulnérabilités 

socioéconomiques et sanitaires des réfugiées 

syriennes en Tunisie. 

- Déterminer leurs aspirations. 

2. Personnel de santé du 

secteur public 

5 - Effectuer un état des lieux sur les barrières 

d͛aĐĐğs auǆ seƌǀiĐes de la santé pour les réfugiées ; 

- Déterminer les attitudes et les pratiques du 

personnel de la santé envers les réfugiées 

sǇƌieŶŶes Ƌui deŵaŶdeŶt les soiŶs de saŶtĠ… 

3. Représentants des OSC : 

Organismes de la Société 

Civile dont : ADL : 

Association Dignité et 

Liberté (syrienne), Terre 

d͛Asile TuŶisie, Caƌitas, 

Médecins du Monde. 

6 - Effectuer un état des lieux sur les barrières 

d͛aĐĐğs auǆ dƌoits ĠĐoŶoŵiƋues et soĐiauǆ et auǆ 

seƌǀiĐes de la saŶtĠ seloŶ l͛eǆpĠƌieŶĐe des O“C. 

- Connaitre le rôle joué par les OSC pour soutenir 

les réfugiées syriennes ; 

- Le rôle que peux jouer les OSC au futur pour 

mieux soutenir les réfugiées en situation 

ǀulŶĠƌaďle… 

TOTAL 29  

 

Les liŵites de l’Ġtude  

Comme chaque recherche scientifique, cette étude exploratoire présente quelques limites 

qui se résument dans les éléments suivants : l͛aďseŶĐe Ƌuasi-totale des statistiques sur la 

communauté syrienne en Tunisie, la taille réduite de la population enquêtée, la difficulté de 

rencontrer les réfugiées hors des sièges des OSC, la durée des focus group était plus-au-

ŵoiŶs iŶsuffisaŶte pouƌ ĐolleĐteƌ plus de dĠtails et d͛iŶfoƌŵatioŶs suƌ la populatioŶ ĠtudiĠe. 
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I. Périples des réfugiées syriennes pour arriver en Tunisie et dispersion géographique dans 

le pays 

I.1Périples des enquêtées avaŶt l’aƌƌivĠe eŶ TuŶisie 

La révolution en Syrie, avec ses dégâts multidimensionnels et ses conditions de forte 

insécuritéont poussé les migrantes syriennes à adopter des stratégies de survie et de fuite 

pouƌ ĠĐhappeƌ à Đes ĐoŶditioŶs daŶs leuƌ paǇs d͛oƌigine. La majorité des enquêtées 

dĠĐlaƌeŶt Ƌu͛aǀaŶt leuƌ aƌƌiǀĠe eŶ TuŶisie, elles ǀiǀaieŶt daŶs des Đaŵps pƌğs des fƌoŶtiğƌes 

turques durant une période allant de quatre mois à trois ans. Leurs maris sont tous détenus 

et emprisonnés pour avoir manifesté contre le régime de Bachar Al Assad. Après avoir subi 

des tortures, des viols et des agressions, elles ont fui la Syrie par voie aérienne à travers la 

TuƌƋuie puis elles oŶt eŵpƌuŶtĠ uŶe tƌaǀeƌsĠe teƌƌestƌe illĠgale depuis l͛AlgĠƌie. Ces 

traversées, au cours desquelles elles ont subi des violences physiques et sexuelles de la part 

des passeurs et même par les policiers des frontières,étaient très dangereuse pour la plupart 

des eŶƋuġtĠes. Elles Ŷ͛oŶt eu auĐuŶe assistaŶĐe daŶs les zoŶes fƌoŶtaliğƌes294. Ci-après 

quelques témoignages des enquêtées suƌ leuƌs ĐoŶditioŶs aǀaŶt de Ƌuitteƌ le paǇs d͛oƌigiŶe 

et durant leur parcours migratoire pour arriver en Tunisie :« Les femmes et les filles sont 

victimes des viols fréquents.  Il y a même des écolières qui ont été violées et frappées !  Notre 

maison aussi a été détruite. Les enfants sont tués devant nous, Nos maris sont arrêtés et 

toƌtuƌĠs… ».Maya, 36 ans, 2 enfants, arrivée en Tunisie depuis 2012. 

« Nous sommes restées aux camps turcs 3 ans, je ne pouvais plus voir ma famille, ma mère a 

ĠtĠ ďoŵďaƌdĠe paƌ uŶ avioŶ, je Ŷ’ai plus de ƌaisoŶs de ƌesteƌ eŶ SǇƌie. MoŶ ŵaƌi fut aƌƌġtĠ, et 

j’Ġtais eŶĐeiŶte, eŶfiŶ Ŷous avoŶs dĠĐidĠ de veŶiƌ eŶ TuŶisie à la ƌeĐheƌĐhe de la sĠĐuƌitĠ 

».Fatma, 40 ans, 3 enfants, arrivée en Tunisie depuis 2015. 

« A cause de la guerre à Douma, nous étions déplacés à plusieurs reprises, il y avait des 

ďoŵďaƌdeŵeŶts, j’ai dû aŵeŶeƌ ŵoŶ fils à l’hôpital Eƌƌazi et auǆ psǇĐhiatƌes... ». Eya, 34 ans, 

2 enfants, arrivée en Tunisie depuis 2014.  

« J’ai vĠĐu ďeauĐoup de diffiĐultĠs depuis ŵa soƌtie d’Edleď eŶ SǇƌie jusƋu'à ŵoŶ aƌƌivĠe eŶ 

TuŶisie. J’ai vĠĐu daŶs la ƌue aveĐ mon nouveau-ŶĠ eŶ AlgĠƌie, j’ai suďi des haƌĐğleŵeŶts et 

des agƌessioŶs seǆuelles à plusieuƌs ƌepƌises, j’Ġtais fƌappĠe paƌ la poliĐe des fƌontières en 

                                                      
294 Rapport de Médecins Sans Frontières (MSF) sur l’immigration d’origine subsaharienne en situation 
irrégulière au Maroc, 2005, « Violences et Immigration », Septembre 2005. 
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Tunisie...Mon mari tunisien fut arrêté et emprisonné ... ». Kawthar, 26 ans, 1 enfant, en 

Tunisie depuis 2014. 

 

I.2 Dispersion géographique 

La pƌĠseŶĐe des ƌĠfugiĠs et des deŵaŶdeuƌs d͛asile sǇƌieŶs eŶ TuŶisie Ŷe se liŵite pas à la 

capitale seuleŵeŶt, ŵais s͛ĠteŶd dĠsoƌŵais à la zoŶe fƌoŶtaliğƌe aǀeĐ l͛AlgĠƌie eǆaĐteŵeŶt 

au gouǀeƌŶoƌat de KasseƌiŶe et au Kef ŵais aussi daŶs d͛autƌes gouǀeƌŶoƌats du paǇs tels 

que : Sfax, Nabeul, Kairouan, Gafsa, Médenine et Kébili sachant que les quartiers 

périphéƌiƋues de TuŶis ƌesteŶt la pƌeŵiğƌe zoŶe d͛iŶstallatioŶ des ƌĠfugiĠs sǇƌieŶs. EŶ fait, 

gƌâĐe auǆ passeuƌs algĠƌieŶs et tuŶisieŶs et à la ĐoŶŶaissaŶĐe Ƌu͛ils oŶt aĐƋuise des lieuǆ et 

des modes de circulation dans les zones frontalière, les réfugiés syriens ĐoŶtiŶueŶt d͛eŶtƌeƌ 

daŶs le teƌƌitoiƌe tuŶisieŶ eŶ pƌoǀeŶaŶĐe esseŶtielleŵeŶt de l͛AlgĠƌie. 

II. Les diffiĐultĠs d’aĐĐğs auǆ dƌoits ĠĐoŶoŵiƋues et soĐiauǆ des ƌĠfugiĠes sǇƌieŶŶes eŶ 

Tunisie  

“eloŶ l͛aƌtiĐle Ϯϱ de la CoŶǀeŶtioŶ UŶiǀeƌselle des Dƌoits de l͛Hoŵŵe « Toute peƌsoŶŶe a 

droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé,son bien-être et ceux de sa famille, 

ŶotaŵŵeŶt pouƌ l͛aliŵeŶtatioŶ, l͛haďilleŵeŶt, le logeŵeŶt,les soiŶs ŵĠdiĐauǆ aiŶsi Ƌue 

pour les services sociaux nécessaires ; elle a droit à la sécurité encas de chômage, de 

ŵaladie, d͛iŶǀaliditĠ, de ǀeuǀage, de ǀieillesse ou daŶs les autƌes Đas depeƌte de ses ŵoǇeŶs 

de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa volonté. La maternité et 

l͛eŶfaŶĐe oŶt dƌoit à uŶe aide et à une assistance spéciale... ». MalgƌĠ l͛uŶiǀeƌsalitĠ de la 

reconnaissance des droits fondamentaux de toute personne sur la terre, les migrantes et les 

réfugiées syriennes en Tunisie vivent dans des conditions socioéconomiques très difficiles. 

Elles vivent sans ressources ou avec des aides financières insuffisantes. Elles font face à de 

ŵultiples ďaƌƌiğƌes et diffiĐultĠs ƋuotidieŶŶes ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛aĐĐğs à leuƌ dƌoit auǆ soiŶs de 

santé, au logement décent et au travail. 

Selon les résultats de notre enquête, ce sont les femmes migrantes en situation irrégulière 

qui vivent dans des conditions très précaires sur tous les plans.  Essentiellement celles qui 

soŶt aƌƌiǀĠs depuis l͛AlgĠƌie paƌ ǀoie teƌƌestƌe, seules ou aĐĐoŵpagŶĠes de leuƌs ŵğƌes et de 

leurs enfants. CeƌtaiŶes d͛eŶtƌe elles Ŷ͛oŶt pu aĐĐoŵpliƌ les foƌŵalitĠs d͛eŶtƌĠe suƌ le 

territoire et se trouvent ainsi poursuivies de franchissement illégal des frontières. 
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« Je suis ĐhoƋuĠe paƌ Đe Ƌue j’ai failli ŵouƌiƌ plusieuƌs fois. IŵagiŶe à ϭϵ aŶs j’Ġtais seule eŶ 

traversant les frontières tuniso-algĠƌieŶŶes le soiƌ aveĐ uŶ ďĠďĠ âgĠ de Ϯ ŵois, puis j’Ġtais 

violée et frappée par la police des frontières... ».Leila, 19 ans, 1 enfant, arrivée en Tunisie en 

2014. 

 

II.ϭ DiffiĐultĠs d’aĐĐĠdeƌ au ŵaƌĐhĠ du tƌavail 

 

La graŶde ŵajoƌitĠ des eŶƋuġtĠes soŶt daŶs uŶe situatioŶ iƌƌĠguliğƌe, Ŷ͛aǇaŶt pas de ǀisas 

de séjour et ne ďĠŶĠfiĐiaŶt d͛auĐuŶe pƌoteĐtioŶ. Ce statut iŵpaĐte foƌteŵeŶt le ƋuotidieŶ de 

Đes ƌĠfugiĠes Ƌui ǀiǀeŶt daŶs uŶe situatioŶ de pƌĠĐaƌitĠ et d͛iŶsĠĐuƌitĠ tƌauŵatisante, 

d͛autaŶt plus Ƌue leuƌ situatioŶ juƌidiƋue les eǆpose auǆ aƌƌestatioŶs Đe Ƌui les oďlige à se 

cacher. Ceci les empêche de sortir chercher un travail ou même aller contacter des 

organisations en vue de demander leur soutien. Les quelques enquêtées qui sont arrivées 

lĠgaleŵeŶt aǀaŶt la ƌuptuƌe des ƌelatioŶs diploŵatiƋues eŶtƌe TuŶis et Daŵas Ŷ͛oŶt pas 

également accès « aux ressources économiques et non-économiques »295. Elles Ŷ͛oŶt pas pu 

jusƋu͛à Ŷos jouƌs oďteŶiƌ uŶe Đaƌte de sĠjouƌ. EŶ fait, aǀeĐ l͛aďseŶĐe d͛uŶ Đadƌe lĠgislatif eŶ 

TuŶisie, Đ͛est le Haut-Commissariat des Réfugiés qui assure les formalités desdemandes 

d͛asile et l͛oĐtƌoi d͛uŶ « document » provisoire pour les réfugiés pour pouvoir circuler, plus 

au moins, librement en Tunisie. Ce document ne les empêche pas de vivre encore sans titre 

de séjour, sans possibilité de travail légal : une situation qui, sur la durée, s͛aǀğƌe 

dramatique. 

CoŶĐeƌŶaŶt l͛aĐĐğs au ŵaƌĐhĠ du travail, les réfugiés syriennes enquêtées ont témoigné 

Ƌu͛elles peiŶeŶt toujours à trouver des emplois adéquats et elles vivent des difficultés 

ĐƌoissaŶtes suƌtout aǀeĐ la ďaisse ou l͛aƌƌġt des aides fiŶaŶĐiğƌes aĐĐoƌdĠes paƌ les 

organisations internationales. En fait, à cause de la situation de crise économique aigüe que 

traverse la TuŶisie daŶs uŶ ĐoŶteǆte d͛iŶstaďilitĠ politiƋue, ŵême les emplois précaires dans 

le seĐteuƌ iŶfoƌŵel et les petits ďoulots Ƌu͛elles eǆeƌĐeŶt de teŵps eŶ teŵps, soŶt pĠŶiďles 

et ŵal paǇĠs d͛autaŶt plus Ƌu͛ils soŶt de plus eŶ plus diffiĐiles à tƌouǀeƌ. Cet état de fait, les 

pousse auǆ dĠŵĠŶageŵeŶts fƌĠƋueŶts eŶ ƌaisoŶ des diffiĐultĠs gĠŶĠƌĠes paƌ l͛iŶĐapaĐitĠ de 

                                                      
295 DURANT-DELVIGNE Annick, CASTEL Davy, BOZA Michaela, 2017, « L’impact des stratégies 
d’acculturation des migrantes sur le sexisme, l’orientation à la dominance sociale et la façon dont la 
migrante est perçue en pays d’accueil et en pays d’origine ». International Review of Social 
Psychology, (30)1, 29-40, p30. 
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payer le loyer.DaŶs Đe Đas, les ƌĠfugiĠes oŶt dû Đoŵpteƌ suƌ les ƌeǀeŶus alĠatoiƌes Ƌu͛ils 

essaǇeŶt d͛oďteŶiƌ gƌâĐe au tƌaǀail « au Ŷoiƌ », tƌğs souvent précaire et exécuté dans des 

conditions de travail inhumaines. Plusieurs enquêtées ont été contraintes à la mendicité. Le 

ŵaŶƋue des ƌessouƌĐes les ƌeŶd, paƌtiĐuliğƌeŵeŶt ǀulŶĠƌaďles à l͛eǆploitatioŶ daŶs le Đadƌe 

d͛aĐtiǀitĠs de pƌostitutioŶ ou de travail forcé tel que la servitude domestique. 

« J’ai teŶtĠ de tƌavailleƌ daŶs uŶe usiŶe de faďƌiĐatioŶ des Đâďles, ŵais à Đause de la 

pĠŶiďilitĠ de Đe tƌavail, j’ai tƌğs vite aďaŶdoŶŶĠ...MaiŶteŶaŶt je ƌisƋue d’ġtƌe ŵise à la poƌte 

pour non-paiement de mon loyer ». Manel, 32 ans, 1 enfants, arrivéeen Tunisie en 2014. 

« Je suis tƌğs iŶƋuiğte Đaƌ je Ŷ’ai plus le dƌoit à l'aide fiŶaŶĐiğƌe du Croissant Rouge Tunisien à 

paƌtiƌ deĐe ŵois, et je Ŷ’ai pas eŶĐoƌe tƌouvĠ uŶ ďoulot,...aiŶsi je Ŷe pouƌƌai plus paǇeƌ ŵoŶ 

loyer ni nourrir mes enfants qui sont âgés de 7 et 11 ans...Parfois je prépare des plats syriens 

et je les vends chez les épiciers du Ƌuaƌtieƌ, ŵais le ƌeveŶu est toujouƌs iŶsuffisaŶt. D’autƌes 

fois, je me trouve obligée de mendier dans les rues ou de faire des travaux domestiques qui 

sont très mal payés ». Jinen, 40 ans, 2 enfants, arrivée en Tunisie en 2013. 

II.Ϯ DiffiĐultĠs d’aĐĐĠdeƌ à un logement décent 

QuaŶt à l͛hĠďeƌgeŵeŶt, ĐeƌtaiŶes eŶƋuġtĠes Ƌui soŶt aƌƌiǀĠes illĠgaleŵeŶt oŶt dĠĐlaƌĠ 

Ƌu͛au dĠďut de leuƌ aǀğŶeŵeŶt eŶ TuŶisie, elles ĠtaieŶt hĠďeƌgĠes Đhez des ŵeŵďƌes de la 

famille ou chez des amis déjà installés dans le pays hôte qui offrent souvent aide et 

assistance (argent, hébergement, conseil) aux nouvelles arrivantes. Cette solidarité entre les 

réfugiés syriens, comme rapport social et culturel communautaire, est fort présente. 

Elleimpacte leurcapacité de résistance face aux difficultés vécues. En fait, les liens sociaux de 

la plupaƌt des ƌĠfugiĠes ƌeŶĐoŶtƌĠes soŶt tissĠs à l͛iŶtĠƌieuƌ de leuƌ ĐoŵŵuŶautĠ Đaƌ les 

rapports avec la population tunisienne sont assez limités.  Les réfugiées qui sont venues 

seules, avec leurs mères, ou aǀeĐ leuƌs eŶfaŶts et Ƌui Ŷ͛oŶt pas des aŵis ou des pƌoĐhes eŶ 

Tunisie louent souvent des chambres avec des familles tunisiennes. Elles y vivent des 

ĐoŶditioŶs d͛hĠďeƌgeŵeŶt et d͛hǇgiğŶe ƌudiŵeŶtaiƌes aloƌs Ƌu͛il se tƌouǀe paƌŵi euǆ des 

personnes vulnérables, principalement des femmes âgées malades et des enfants qui ont 

ďesoiŶ de soiŶs de saŶtĠ et d͛uŶ soutieŶ spĠĐifiƋue.  

II.3 Difficultés de se réunir avec les membres de la famille restante en Syrie 

Les femmes syriennes enquêtées qui ont des membres de la famille restant encore en Syrie 

témoignent de leur incapacité de se réunir avec eux malgré leurs tentatives auprès des 
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autorités tunisiennes de les faire venir. Les enquêtées expliquent le refus des autorités par 

l͛iƌƌĠgulaƌitĠ de leuƌ situatioŶ juƌidiƋue puisƋu͛elles Ŷ͛oŶt pas le dƌoit de ĐiƌĐuleƌ liďƌeŵeŶt, 

de voyager en Syrie et de faire venir leurs proches en Tunisie. Elles attendent avec 

impatience le rétablissement des relations diplomatiques entre la Tunisie et la Syrie et la 

réouverture de la zone aérienne entre les deux pays pour pouvoir rencontrer les membres 

de leurs familles. « Je Ŷ’ai Ƌu’uŶ seul souhait : voiƌ ŵa ŵğƌe avaŶt Ƌu’elle ŵeuƌe. Elle est 

diabétique et âgée... ». Emna, 42 ans, 3 enfants, venue en Tunisie en 2012. 

« Ça fait siǆ aŶs Ƌue je Ŷ’ai pas pu voiƌ ŵa ŵğƌe atteiŶte d’uŶ ĐaŶĐeƌ, elle est gƌaveŵeŶt 

malade, je ne peux pas la faire venir ici en Tunisie, ni aller la voir en Syrie...». Soulef, 39 ans, 2 

enfants, venue en Tunisie depuis 2012.  

II.ϰ DiffiĐultĠ d’aĐĐğs à la sĐolaƌisatioŶ pouƌ les eŶfaŶts sǇƌieŶs eŶ TuŶisie 

En leur posant une question sur la scolarisation de leurs enfants, toutes les enquêtes ont 

révélé leur mécontentement quant à cette question. En fait, bien que le ministère de 

l’ÉduĐatioŶ ait fait passeƌ uŶe ĐiƌĐulaiƌe autoƌisaŶt les ĠĐoles tuŶisieŶŶes à aĐĐueilliƌ les 

eŶfaŶts sǇƌieŶs et les aideƌ à s’Ǉ iŶtĠgƌeƌ, Đette affaiƌe s’avğƌe tƌğs diffiĐile, ŶotaŵŵeŶt à 

cause des problèmes liés au programme scolaire tunisien et à la langue française. Les 

ƌĠfugiĠes oŶt ĠgaleŵeŶt dĠĐlaƌĠ Ƌu’il Ǉ a des eŶseigŶaŶts et des diƌeĐteuƌs de ƋuelƋues 

ĠĐoles Ƌui oŶt ƌefusĠ d’adŵettƌe leuƌs eŶfaŶts sous-pƌĠteǆte du ƌetaƌd Ƌu’ils peuveŶt ;les 

enfants syriens) causer en raison de la non maitrise de la langue française. Certaines 

eŶƋuġtĠes avoueŶt Ƌue ŵġŵe si leuƌs eŶfaŶts oŶt pu diffiĐileŵeŶt s’iŶtĠgƌeƌ daŶs les ĠĐoles 

tunisiennes, elles ne peuvent pas les soutenir pour mieux réussir leur scolarisation en raison 

également des problèmes de la langue.  

II.ϱ DiffiĐultĠs d’aĐĐğs auǆ soiŶs de saŶtĠ 

EŶ ƌĠpoŶse à Ŷotƌe ƋuestioŶ suƌ les diffiĐultĠs d͛aĐĐğs auǆ soiŶs de saŶtĠ, toutes les 

eŶƋuġtĠes oŶt aǀouĠ Ƌu͛elles ǀiǀeŶt uŶe gƌaŶde pƌĠĐaƌitĠ saŶitaiƌe et Ƌu͛elles foŶt faĐe à de 

multiples obstacles pour accéder à ce droit fondamental296 sur le territoire tunisien. En fait, 

lors de leur sollicitation des services de santé publique, elles ont reçu un refus de prise en 

charge par des professionnels de santé. Les enquêtées qui ont des enfants ont déclaré 

                                                      
296 L’OMS définie la santé en tant qu’un droit fondamental que tout être humain doit en jouir même en 
absence de maladie ou d’infirmité.  
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qu͛elles Ŷ͛oŶt pas pu les ǀaĐĐiŶeƌ gƌatuiteŵeŶt puisƋu͛elles igŶoƌaieŶt Ƌue Đe seƌǀiĐe est 

disponible à titre gratuit dans les structures de santé publique tunisiennes. 

L͛eŶƋuġte a ŵoŶtƌĠ Ƌue les ƌĠfugiĠes sǇƌieŶŶes les plus ǀulŶĠƌaďles ǀiǀeŶt des diffiĐultĠs de 

tous tǇpes ƋuaŶt à la ƋuestioŶ de l͛aĐĐğs auǆ soiŶs de saŶtĠ  à Đause de plusieuƌs pƌoďlğŵes 

dont : le mauvais traitement, les difficultés administratives, la méconnaissance des lieux des 

services de santé ; cela confirme le constat dressé par EuroMedRights relatif au « manque 

d͛iŶfoƌŵatioŶ, le ƌefus de dĠŵaƌĐhes, les pƌoĐĠduƌes adŵiŶistƌatiǀes eŶĐoƌe eŶ Đouƌs ».297 

CeƌtaiŶes d͛eŶtƌe elles oŶt ĠtĠ oďligĠes de ƌeĐouƌiƌ à l͛aǀoƌteŵeŶt ǀue Ƌu͛elles Ŷ͛oŶt pas pu 

aĐĐĠdeƌ à la saŶtĠ ƌepƌoduĐtiǀe faĐileŵeŶt. Leuƌs eŶfaŶts Ŷ͛oŶt pas eu ĠgaleŵeŶt uŶ aĐĐğs 

facile aux soins de santé. « Étant donnée ma situation juridique, je ne pouvais pas consulter 

les hôpitaux publics pour soigner mon fils. Parfois je lui achète des médicaments sans 

oƌdoŶŶaŶĐe ŵĠdiĐale…Ma voisiŶe et Đoŵpatƌiote sǇƌieŶŶe a euƌeĐouƌs, ƋuaŶt à elle, à 

l’avoƌteŵeŶt ĐlaŶdestiŶ paƌ souĐis de Ŷe pas pouvoiƌ ďĠŶĠfiĐier des soins de santé maternelle 

». Manel, 32 ans, 1 enfant, arrivée en Tunisie en 2014. 

QuelƋues eŶƋuġtĠes seuleŵeŶt oŶt ƌĠǀĠlĠ Ƌu͛elles oŶt ƌĠelleŵeŶt ďĠŶĠfiĐiĠ d͛uŶ aĐĐğs 

effectif aux soins de santé dans les services publics tunisiens quoique cet accès reste 

toujouƌs dĠfiĐieŶt. Leuƌs eŶfaŶts Ŷ͛oŶt pu aǀoiƌ aĐĐğs auǆ soiŶs de saŶtĠ Ƌue gƌâĐe à la 

Médecine Scolaire et Universitaire. 

L͛eŶtƌetieŶ aǀeĐ les pƌofessioŶŶels de saŶtĠ eŶƋuġtĠs a ƌĠǀĠlĠ Ƌue, gĠŶĠƌaleŵeŶt, les 

migrants et les réfugiés vivant en Tunisie ne saǀeŶt pas, daŶs la plupaƌt des Đas, Ƌu͛il eǆiste 

des lois internationales et des mécanismes nationaux qui leur garantit leurs droits 

foŶdaŵeŶtauǆ doŶt ŶotaŵŵeŶt l͛aĐĐğs auǆ soiŶs de saŶtĠ. Ils oŶt ĠgaleŵeŶt affiƌŵĠ que les 

migrants et les réfugiés vivent une vulnérabilité et une précarité sanitaire qui est en lien 

direct avec les déterminants socioéconomiques et juridiques de ces derniers. 

Plusieuƌs ďaƌƌiğƌes d͛aĐĐğs auǆ soiŶs de saŶtĠ, ĐoŶtƌiďueŶt à la dĠgƌadatioŶ de l͛Ġtat de 

santé de ces personnes. Parmi ces barrières les difficultés financières qui les poussent 

souǀeŶt au ƌeŶoŶĐeŵeŶt auǆ soiŶs, le statut juƌidiƋue, l͛aďseŶĐe de lĠgislatioŶ spĠĐifiƋue 

pour la prise en charge médicale pour les réfugiés et les migrants irréguliers, la 

méconnaissaŶĐe du dƌoit d͛aĐĐğs auǆ soiŶs Đhez les pƌofessioŶŶels de saŶtĠ, le ŵaŶƋue 

                                                      
297 Réseau Méditerranéen des Droits de l’Homme, 2008, « Droits économiques et sociaux des migrants 
et des réfugiés dans la région EuroMed, accès aux soins de santé et au marché du travail », 67 pages, 
p34. 
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d͛iŶfoƌŵatioŶ  suƌ les services de soins accessibles, les violences subies  de la part des 

patients tunisiens lors de la fréquentation des services de santé publique, les barrières 

culturelles et les difficultés de communication, le  mauvais accueil  du personnel de santé... 

Face à ces barrières,  les réfugiées et les migrantes en situation irrégulière ont recours aux 

OSC et aux ONG spécialisées dans le soutien des migrants dont le Croissant Rouge Tunisien 

;C‘TͿ, l͛OƌgaŶisatioŶ IŶteƌŶatioŶale de la MigƌatioŶ ;OIMͿ, MĠdeĐiŶs du MoŶde ;MdMͿ, 

Caritas, Maisons des Droits des Migrants (MDM),...Cependant, même avec le soutien de ces 

organisations, les réfugiées qui ont des enfants présentent un grand besoin en matière de 

santé maternelle et infantile et elles ne peuvent pas  faire des  consultations auprès du 

secteur privé jugé très cher. 

Les personnels de santé enquêtés ont présenté la liste des services de santé disponibles et 

accessibles pour les migrants et qui sont les suivants : 

- Les structures de soins des trois premières lignes : les Centres de la Santé de Base 

(CSB), les Hôpitaux Régionaux (HR) et les Hôpitaux Universitaires (HU) ; 

- Les programmes nationaux de santé publique tels que : le programme national de 

santé reproductive et de planning familial, le programme national de vaccination, la 

médecine scolaire et universitaire, le programme national de lutte contre la 

Tuberculose, le programme national de lutte contre le VIH/ SIDA. 

BieŶ Ƌue Đes stƌuĐtuƌes et Đes pƌogƌaŵŵes ŶatioŶauǆ Ŷ͛eǆĐlueŶt pas les ŵigƌaŶts, ils les 

diffĠƌeŶĐieŶt paƌ ƌappoƌt auǆ patieŶts tuŶisieŶs d͛autaŶt plus Ƌu͛ils soŶt ŵĠĐoŶŶus paƌ les 

réfugiés et les migrants, essentiellement ceux qui sont nouvellement arrivés en Tunisie. 

III. Aspirations des enquêtés 

Les réponses des enquêtées sur leurs aspirations quant à leurs situations juridiques et leur 

destiŶatioŶ fiŶale d͛iŶstallatioŶ ĠtaieŶt ŵitigĠes298 et dissemblables et elles varient selon 

leuƌ dĠsiƌ de s͛iŶstalleƌ ou de quitter la Tunisie. Pour celles qui veulent rester en Tunisie, et 

qui sont minoritaires, elles aspirent tout d͛aďoƌd à la ƌĠgulaƌisatioŶ de leuƌ statut de sĠjouƌ 

pouƌ pouǀoiƌ ĐheƌĐheƌ uŶ eŵploi, la suppƌessioŶ des pĠŶalitĠs de sĠjouƌ, l͛aĐĐğs à uŶ 

logement décent, « trouver une place dans la société tunisienne », avoir la nationalité 

tunisienne, accéder aux soins de santé, assurer une bonne scolarisation à leurs 

                                                      
298 Association Tunisienne de Santé Reproductive (ATSR) et Fonds des Nations Unies pour la 
Population (UNFP), 2018, « Étude qualitative sur la migration mixte de jeunes et besoins en services 
de santé sexuelle et reproductive », Rapport de synthèse, 14 pages, p7. 
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enfants...« Malgré que mon mari est tunisien, je suis encore sans papiers, la situation de mon 

fils Ŷ’est pas toujouƌs ƌĠgulaƌisĠ...». Leila, 19 ans, 1 enfant, arrivée en Tunisie en 2014. 

La ŵajoƌitĠ des eŶƋuġtĠes, Ƌui Ŷe ǀeuleŶt pas ƌesteƌ eŶ TuŶisie et Ƌui ĠĐaƌteŶt l͛ĠǀeŶtualitĠ 

de ƌeǀeŶiƌ eŶ “Ǉƌie, aspiƌeŶt au ǀoǇage auǆ paǇs de l͛UŶioŶ EuƌopĠenne malgré le 

verrouillage de ce territoire à travers le durcissement de ses politiques migratoires299 et la 

ƌestƌiĐtioŶ des ĐoŶditioŶs d͛asile300. L͛AlleŵagŶe est dĠsoƌŵais leuƌ destiŶatioŶ pƌiǀilĠgiĠe. 

Une enquêtée a confirmé que sa « chanceuse amie », qui a réussi à trouver refuge en 

Allemagne, lui a confié que les réfugiés syriens là-ďas ǀiǀeŶt digŶeŵeŶt et Ƌu͛ils soŶt eŶ 

manque de rien... 

D͛autƌes eŶƋuġtĠes, esseŶtielleŵeŶt les feŵŵes âgĠes, ǀeuleŶt ƌetouƌŶeƌ au paǇs d͛oƌigiŶe 

dès que la situation sécuritaiƌe eŶ “Ǉƌie s͛aŵĠlioƌe. Elles ǀiǀeŶt uŶe souffƌaŶĐe ŵoƌale et Ŷe 

peuǀeŶt pas s͛iŶtĠgƌeƌ daŶs la soĐiĠtĠ tuŶisieŶŶe. « Je veuǆ ƌetouƌŶeƌ daŶs ŵoŶ paǇs, je Ŷ’ai 

pas eŶĐoƌe peƌdu l’espoiƌ, j’ai ďeauĐoup de souveŶiƌs là-bas. Le peuple tunisien est très 

accueillaŶt ŵais je Ŷ’ai pas ƌĠussi à ŵ’iŶtĠgƌeƌ soĐialeŵeŶt ».Majida, 62 ans, arrivée en 

Tunisie en 2012. 

On peut constater que même si le phénomène migratoire est pluriel, les conditions de 

séjour, et les différents obstacles endurés par les migrants ou les réfugiĠs Ŷ͛oŶt pas le ŵġŵe 

impact sur les capacités physiques et mentales de résistance et donc le degré de leur 

ŵotiǀatioŶ pouƌ s͛iŶtĠgƌeƌ est diffĠƌeŶt. C͛est souǀeŶt l͛histoiƌe peƌsoŶŶelle de ĐhaƋue 

migrant et la dimension individuelle et singulière du « projet migratoire » qui prend 

finalement le dessus.  

IV. Rôle de la société civile dans la garantie des droits fondamentaux des migrants et des 

réfugiés 

Loƌs d͛uŶ foĐus gƌoup aǀeĐ les ƌepƌĠseŶtaŶts des OƌgaŶisŵes de la “oĐiĠtĠ Ciǀile tuŶisieŶs et 

étrangers, Đes deƌŶieƌs oŶt tous ŵis l͛aĐĐeŶt suƌ le fait Ƌu͛il eǆiste uŶe ŵĠĐoŶŶaissaŶĐe des 

droits fondamentaux pour les réfugiés et les migrants en situation irrégulière en général. 

                                                      
299UNESCO : Rapports par pays sur la ratification de la Convention des Nations Unies sur les droits des 
migrants, 2004, « Les migrants et leurs droits au Maghreb avec une référence spéciale à la Convention sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants ». Section de la migration internationale et des politiques 
multiculturelles. Textes collectés par ELMADMAD Khadija. 
 
300 THIOLLET Hélène, 2013, « Migrations, asile et printemps arabes », La Documentation française, 
pp 133-146, p133. 
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Cette méconnaissance induit une impuissance à mobiliser les ressources qui existent autour 

d͛euǆ eŶ leuƌ faǀeuƌ et à teƌƌasseƌ les diffiĐultĠs Ƌu͛ils eŶduƌeŶt ƋuotidieŶŶeŵeŶt. CeĐi 

impacte leur cadre de vie et crée une situation psychosociologique péniblement vécue. 

Concernant les actions entreprises par les ONG tunisiennes et étrangères au profit des 

réfugiées syriennes, les enquêtés ont cité plusieurs réalisations dont : 

- La paƌtiĐipatioŶ aǀeĐ d͛autƌes ONG auǆ plaidoǇeƌs pouƌ l͛ĠliŵiŶatioŶ des ďaƌƌiğƌes 

d͛aĐĐğs auǆ soiŶs de saŶtĠ et l͛aŵĠlioƌatioŶ des pƌestatioŶs ; 

- La sensibilisation autour des problématiques liées au quotidien des réfugiées et des 

migrantes victimes de violence ; 

- La prise en charge des besoins en soins de santé quotidiens et en temps de crise ;   

- La pƌoŵotioŶ d͛uŶ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt de pƌoteĐtioŶ faǀoƌaďle pouƌ les ƌĠfugiĠs, les 

deŵaŶdeuƌs d͛asile et les ŵigƌaŶts ; 

- L͛assistaŶĐe huŵaŶitaiƌe, ŵĠdiĐo-sociale et financière en faveur des réfugié-e-s et 

des     migrant-e-s en situation irrégulière ; 

- La médiation entre les praticiens tunisiens et les patients pour faciliter l͛aĐĐğs auǆ 

soiŶs de saŶtĠ daŶs le seĐteuƌ puďliĐ eŶ Đas d͛opĠƌatioŶs uƌgeŶtes. 

- Écoute, conseil, accompagnement, orientation et assistance juridique en cas 

d͛eǆploitatioŶ, de tƌaite ou de ǀioleŶĐe suďie paƌ les ƌĠfugiĠes... 

Les organismes de la société civile tuŶisieŶŶe Ƌui œuǀƌeŶt pouƌ la Đause des dƌoits des 

migrants et des réfugiés en collaboration avec les organisations internationales implantées 

en Tunisie, ont un rôle très déterminant à jouer dans la prise de conscience autour des 

questions liées aux droits fondamentaux à côté du rôle opérationnel de soutien ponctuel 

Ƌu͛elles soŶt eŶ tƌaiŶ de joueƌ à l͛Ġgaƌd des ŵigƌaŶts et des ƌĠfugiĠs Ƌui sĠjouƌŶeŶt eŶ 

Tunisie. 

Parmi les projets que souhaitent entreprendre les représentants des ONG enquêtés au futur, 

on cite les actions suivantes : 

- La formation des professionnels de santé sur les droits des migrants au niveau de 

l͛aĐĐueil et de l͛oƌieŶtatioŶ…; 

- La formation des professionnels de la police en matière des droits des migrant-e-s et 

de la nécessité de prendre aux sérieux et avec justice les plaintes déposées par les 

ŵigƌaŶtes et les ƌĠfugiĠes eŶ Đas de ǀioleŶĐe ou de deŵaŶde d͛aide ; 

- La facilitation de la régularisation et la suppression des pénalités de séjour ; 
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- La ŵise eŶ plaĐe d͛uŶe stƌatĠgie de ĐoŵŵuŶiĐation qui vise à sensibiliser les citoyens, 

les autorités, les professionnels de santé, les professionnels de police sur les droits 

des migrants et des réfugiés et sur les nouvelles lois qui garantissent les droits des 

migrants ; 

- La faĐilitatioŶ de l͛aĐĐğs au logeŵeŶt, à l͛aliŵeŶtatioŶ, au tƌaŶspoƌt, à la foƌŵatioŶ... ;  

- Faǀoƌiseƌ l͛iŶtĠgƌatioŶ soĐiale, Đultuƌelle et ĠĐoŶoŵiƋue des ƌĠfugiĠs et des ŵigƌaŶts ; 

- Aider à la ĐƌĠatioŶ d͛aĐtiǀitĠs gĠŶĠƌatƌiĐes de ƌeǀeŶus au pƌofit des ƌĠfugiĠs afiŶ de 

pouvoir satisfaiƌe leuƌs ďesoiŶs foŶdaŵeŶtauǆ d͛uŶe ŵaŶiğƌe dĠĐeŶte et duƌaďle. 

 

En guise de conclusion 

Bien que le cadre juridique en matière de respect des droits de l'Homme des migrants, des 

ƌĠfugiĠs et des deŵaŶdeuƌs d͛asile ƌeste toujouƌs iŶĐoŵplet et iŶsuffisaŶt et que la Tunisie 

Ŷ͛ait pas pu eŶĐoƌe ƌĠuŶiƌ les ĐoŶditioŶs faǀoƌaďles peƌŵettaŶt de faiƌe de Đe paǇs uŶe teƌƌe 

d͛aĐĐueil et  d͛asile, un nombre croissant de migrants subsahariens et de réfugiés en 

détresse provenant des pays qui connaissent des conflits, la considère comme un pays sûr et 

Ǉ tƌouǀe ƌefuge. CeĐi Ŷe peut Ƌu͛iŶĐiteƌ la TuŶisie à ƌĠǀiseƌ sa politiƋue ŵigƌatoiƌe toujouƌs 

ƌestƌiĐtiǀe eŶ laŶçaŶt uŶ pƌogƌaŵŵe Ƌui ǀise l͛aŵĠlioƌatioŶ de la gouǀeƌŶaŶĐe de ses 

migrations. Une nouvelle politique migratoiƌe Ƌui auƌa pouƌ ďut de lutteƌ ĐoŶtƌe l͛iŶjustiĐe et 

les inégalités socioéconomiques et de garantir les droits fondamentaux des émigrants, des 

iŵŵigƌaŶts et des ƌĠfugiĠs et deŵaŶdeuƌs d͛asile.  Elle doit ġtƌe plus iŶĐlusiǀe et plus 

respectueuse des droits de l͛Hoŵŵe eŶ teŶaŶt Đoŵpte des aspeĐts huŵaŶitaiƌes liĠs à la 

ŵigƌatioŶ eŶ ŶoŶ pas uŶiƋueŵeŶt du ǀolet sĠĐuƌitaiƌe. L͛appƌoďatioŶ des lois, des teǆtes 

juridiques et des mécanismes nationaux et internationaux visant à élaborer une stratégie 

globale portant suƌ l͛iŶtĠgƌatioŶ des ŵigƌaŶts eŶ TuŶisie seƌa la pieƌƌe aŶgulaiƌe de Đette 

politique qui doit répondre de manière adaptée aux aspirations et aux besoins de protection 

des ƌĠfugiĠs et des deŵaŶdeuƌs d͛asile.  EŶ fait, plusieurs associations tunisiennes ont fait de 

la défense des droits des migrants leur champ d'action. Elles opèrent avec des réseaux 

internationaux de défense des droits des migrants et des réfugiés et bénéficient de l'appui 

financier de nombreux bailleurs de fonds.  Mais, en dépit de cela, la problématique persiste 

à Đause d͛uŶ aŶĐƌage au Ŷiǀeau de la peƌĐeptioŶ du pƌoďlğŵe ŵigƌatoiƌe eŶtƌe la soĐiĠtĠ 

civile, qui privilégie la dimension humanitaire, notamment le respect des droits 

foŶdaŵeŶtauǆ des ŵigƌaŶts et l͛État.   La Đause de Đet aŶĐƌage est la ĐƌaiŶte, pouƌ l͛État, 
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d͛attiƌeƌ de Ŷouǀeauǆ ƌĠfugiĠs. Pour trouver un équilibre entre les contraintes politiques et 

diplomatiques et les contraintes juridiques, la Tunisie met en avant la difficile situation 

soĐioĠĐoŶoŵiƋue Ƌu͛elle traverse afin de justifier la déficience au niveau des services de 

saŶtĠ et l͛iŶaĐĐessiďilitĠ au ŵaƌĐhĠ du tƌaǀail pour les migrants, les réfugiés et les 

deŵaŶdeuƌs d͛asile.  
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 امحكمȓ اأوروبيȓ لحقوق اانسان وحمايȓ حقوق امهاجرين
 ملخص

عٚ غيف ثمنظمغ ثلګ  يٚعاػ مشٖدع ࢭي مجاڋ ثلتصٖڬ للهج ڣمتڤسطيغ منها بڤضع تش عٙـ معظږ ثلٖڣڋ خاصغ ثاڣٙ سا
يٚغ ثلتܣ تجتاحهاب لكن ࢭي خضږ ه٘ه ثلتشٖيٖثػ  مٙغ للحٖ من ثلتٖفقاػ ثلبش ثǴٚثػ ثمنيغ صا جانظ ثتخاٗها إج

ڣبيغ لحقڤځ ثانساڗ نفسها ࢭي ڣضعيغ تتع٩ٚ حقڤځ هǺاǴ ثلضحايا ثلګ جملغ من ثانتهاكاػب ڣجٖػ ثمحكم غ ثأڣٙ
يٚن ܷحايا ثانتهاكاػ ࢭي ثلٖڣڋ ثمستقبلغب ناحٴ  فٚڤعغ من قبل ثمهاج تحتږ عليها ثلتعاطي مع ثلعٖيٖ من ثلٖعاڣڥ ثم
يٚس حقڤځ ه٘ه ثلفئغ ثمستضعفغ ڣقٖ تمكن  ثٙسغ فقڢ قضاǴ ه٘ه ثمحكمغ جملغ من ثلضماناػ لتك ثنطاقا من د

دٙع ࢭي ثلنصڤص ثمنطبقغب نستنتٌ ڣجڤد ثلقاع ܣ ثأئ يٚغ ثلڤثسعغ من تجاڣٛ ثلنقائ٨ ثلڤث ڣبي بفضل سلطتڢ ثلتقٖي ڣٙ
ثٚئي من خاڋ ثتخاٗ ثلتٖثبيف ثلڤقائيغ ثلڤقتيغ كما نستخل٨ من فقڢ قضاǴ ه٘ه  حمايغ فعليغ علګ ثمستڤڥ ثاج

يٚن غ يٚسا ڣثܷحا لجملغ من ثلحقڤځ ثأساسيغ لفائٖع ثمهاج ٙ ثلسامغ ثلجسٖيغ ثمحكمغ تك ثٚ عٚييڗ علګ غ يف ثلش
ثٚمغ  ڣبي هڤ ضماڗ ثلك ڣثلحقڤځ ثمتعلقغ بالܶحغ ڣثلتعليږ ڣثلنقل ڣثايڤثǴ فيبقى ثمبٖأ حسظ ثجتهاد ثلقاع ܣ ثأڣٙ
دٚعيغ من قبيل ثاستثناǴب ساهمـ ه٘ه ثمحكمغ ࢭي  ٚ ثڣ اجت ࢭي حيڗ تعٖ ثلتٖثبيف ثلڤطنيغ ثل ثإنسانيغ لكل مهاج

ڣبيغ ثلګ تحمل ثمسǺڣليغ ثمش؅فكغ تڤسيع ثلجا نظ ثلحمائي لحقڤځ ه٘ه ثلفئغ من ثأجانظ كما قامـ بحن ثلٖڣڋ ثأڣٙ
عٙ تغليظ ثلجانظ ثلحقڤࢮي علګ ثلجانظ ثأمنܣب  ڣٚ مٛاػ ثإنسانيغ ڣض ئࢭي حل ه٘ه ثا

ئ
ڣبيغ لحقڤځ ثإنساڗ ـ فقڢ قضاǴ كلماȔ مفاتيح: ڣبي ـ ثمحكمغ ثأڣٙ يٚن ـ ثإتحاد ثأڣٙ ئحقڤځ ثمهاج

 
The European Court of Human Rights and the protection of migrants rights 

Abstract 
Most countries, particularly the Euro-Mediterranean, have accelerated legislation to tackle 
irregular migration and to take strict security measures to curb human flows. But in the 
midst of these restrictions, the rights of these victims are subject to a number of violations. 
The European Court of Human Rights has therefore found itself in a position to deal with 
many cases brought by migrant victims of violations in receiving countries. We see from the 
study of the jurisprudence of the Judgment of this Court a series of guarantees to enshrine 
the rights of this vulnerable group and the European judge was able, thanks to his extensive 
discretion, to overcome the shortcomings contained in the applicable texts. We conclude 
that there is effective protection at the procedural level through the use of temporary 
preventive measures. The jurisprudence of this Court clearly establishes a number of 
fundamental rights for illegal immigrants, such as physical integrity, rights to health, 
education, transportation and shelter. For each migrant or refugee, while national deterrent 
measures are considered as an exception, the Court has contributed to the expansion of the 
protectionist side of the rights of this category of foreigners.  
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es vagues de migrants arrivant dans un contexte de crise économique, ont été pour les 

États et les institutions européennes des contraintes énormes. Ceci a été souligné par la 

CouƌEDH, daŶs l͛aƌƌġt Khalifa et autres eŶ affiƌŵaŶt l͛eǆisteŶĐe : « ;…Ϳ de tƌğs iŵpoƌtaŶtes 

difficultés de caractère organisationnel, logistique et structurel, compte tenu des exigences 

concomitantes à satisfaire » 301. Cependant, face à cette crise, les États européens ont 

souvent fait recours à des mesures « anti-migrants », considérées comme contradictoires 

aux dƌoits et à la digŶitĠ des ŵigƌaŶts et iŶĐoŵpatiďles aǀeĐ les ǀaleuƌs de l͛Euƌope de la 

dĠŵoĐƌatie et des dƌoits de l͛Hoŵŵe, Đoŵŵe le souligŶe Maƌie-Laure Basilien-Gainche : « 

les États euƌopĠeŶs dĠǀeloppeŶt des dǇŶaŵiƋues des dĠfiaŶĐe et d͛iŶdiffĠƌeŶĐe à l͛Ġgaƌd de 

Đes ŵigƌaŶts ĐoŶsidĠƌĠs d͛autaŶt plus iŶdĠsiƌaďles Ƌu͛ils soŶt plus ǀulŶĠƌaďles »302. Face à 

Đes ǀiolatioŶs des dƌoits de l͛Hoŵŵe des ŵigƌaŶts, la CouƌEDH a jouĠ uŶ ƌôle pƌĠĐuƌseuƌ de 

protection. En effet, la CEDH prévoit sans son article 1er que : « Les Hautes Parties 

contractantes reconnaissent à toute personne relevant de leur juridiction les droits et 

libertés définis au titre I de la présente Convention ». Cela signifie que toute personne, 

indépendamment de sa nationalité, même un migrant, peut ƌĠĐlaŵeƌ l͛effeĐtiǀitĠ des dƌoits 

contenus dans la CEDH. 

Au Đouƌs des deƌŶiğƌes aŶŶĠes, la Couƌ de “tƌasďouƌg a ƌeŶdu uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d͛aƌƌġts 

très pertinents quant à la situation et aux droits de migrants dans les pays européens, les 

défaillances de la politiƋue d͛asile et d͛iŵŵigƌatioŶ, les ĐoŶditioŶs d͛aĐĐueil et de 

dĠteŶtioŶ…etĐ.  La Couƌ est dĠsoƌŵais ĐoŶsidĠƌĠe Đoŵŵe « la ƌĠfĠƌeŶĐe »303 au niveau de la 

protection des droits des migrants en développant une jurisprudence progressiste, 

autonome et dynamique304. Ce dynamisme jurisprudentiel de la Cour, quant à la protection 

des droits des migrants, a des impacts multiples sur les États contractants, leurs politiques et 

                                                      
301 CourEDH,15 décembre 2016, Aff.Khalifa et autres c. Italie. 
302 BASILIEN-GAINCHE (M-L), « Les boat people de l’Europe, Que fait le droit ? Que peut le 
droit ? »,Revue du centre de recherches et d’études sur les droits fondamentaux, 9. 2016, Analyses et 
libres propos, publié sur https://revdh.revues.org/1838?lang=en le 16/11/2017, p. 5. 
303 LABAYLE (H.), BRUYCKER (Ph.), Impact de la jurisprudence de la CEJ et de la CEDH en 
matière d’asile et d’immigration, Parlement européen, 2012, p. 101. 
304 Sur le plan quantitatif, suite aux flux migratoires de 2011, le nombre de requêtes introduites pour 
examen par la Cour a augmenté. C’est ainsi qu’en 2016, 38505 requêtes dont la Cour a terminé 
l’examen, alors qu’en 2015, le nombre était plus élevé, 45576 requêtes dont la Cour a terminé 
l’examen. Cour européenne des droits de l’homme, en faits et chiffres 2016, Mars 2017, p. 3. 
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leuƌs dƌoits ŶatioŶauǆ, aiŶsi Ƌue suƌ les iŶdiǀidus et les ŵigƌaŶts, d͛où l͛iŵpoƌtaŶĐe de « la 

responsabilité »305 portée par la Cour de Strasbourg. En effet, les juges de la Cour, doivent 

toujours trouver un équilibre entre garantir les droits des États parties, le respect de leurs 

souverainetés nationales, leurs particularismes juridiques et leuƌs pƌopƌes politiƋues d͛uŶe 

paƌt, et d͛autƌe paƌt, gaƌaŶtiƌ et pƌotĠgeƌ les dƌoits issus de la ĐoŶǀeŶtioŶ Ƌu͛elle eŶteŶd 

faire respecter, et dans ce cadre, de protéger les droits des migrants.  

On peut cependant constater que les juges de Strasbourg se trouvent devant un dilemme : 

Đelui d͛assuƌeƌ la pleiŶe pƌoteĐtioŶ des dƌoits des ŵigƌaŶts et de se montrer réalistes en 

reconnaissant le pouvoir discrétionnaire des États à respecter ces droits. Dans cette relation, 

;États, MigƌaŶtsͿ, l͛iŵďƌoglio juƌidiƋue ǀoiƌe politiƋue est uŶ ƌisƋue. C͛est aiŶsi Ƌue le 

CouƌEDH, essaie toujouƌs de tƌouǀeƌ la ďalaŶĐe eŶ jouaŶt le ƌôle de ŵĠdiateuƌ, afiŶ d͛assuƌeƌ 

les intérêts de deux parties, dans le cadre du respect de la CEDH. Cependant, la mission 

apparait encore plus diffiĐile suƌtout Ƌue Đela touĐhe le dƌoit d͛iŵŵigƌatioŶ et d͛asile, et les 

politiques nationales des États dans ce domaine, qui divise et préoccupe. La Cour a rappelé à 

plusieurs reprises que les États sont en principe libres de réglementer les politiques 

migratoires dans leurs territoires. Cependant, pour reprendre la formule de la Grande 

Chaŵďƌe daŶs l͛affaiƌe Géorgie c. Russie « si les États peuvent établir souverainement leurs 

politiƋues d͛iŵŵigƌatioŶ, les diffiĐultĠs de gestioŶ des fluǆ ŵigƌatoiƌes Ŷe sauraient justifier 

des pratiques incompatibles avec leurs obligations conventionnelles »306. 

L͛œuǀƌe pƌĠtoƌieŶŶe dĠǀeloppĠe paƌ la CouƌEDH se ĐaƌaĐtĠƌise paƌ uŶe foƌte pƌoteĐtioŶ 

aĐĐoƌdĠe auǆ ŵigƌaŶts. C͛est eŶ ĐoŵďiŶaŶt plusieuƌs ŵĠthodes paƌtiĐuliğƌes ;I) Ƌu͛elle a su 

optimiser leurs droits substantiels (II). De surcroit, on relève une certaine démarcation de la 

Cour de certains instruments régissant le système européen de la migration (III). 

 

I. Le recours à des méthodes protectrices en faveur des migrants  

Dans la pratique jurisprudentielle de la CourEDH, les mesures provisoires sont considérées 

comme « un refuge des migrants », qui les protège et garantit leurs droits.La Cour les 

ĐoŶsidğƌe Đoŵŵe ĠtaŶt des ŵesuƌes « d͛uƌgeŶĐes » pƌises daŶs le Đadƌe du dĠƌoulement de 

la pƌoĐĠduƌe deǀaŶt la Couƌ, Ƌui Ŷe s͛appliƋueŶt Ƌue loƌsƋu͛il Ǉ a uŶ ƌisƋue iŵŵiŶeŶt de 

                                                      
305 À voir : Conférence de haut niveau sur la mise en œuvre de la Convention européenne des droits de 
l’homme, une responsabilité partagée, Déclaration de Bruxelles 27 mars 2015. 
306 CourEDH, 3 juillet 2014, Aff. Géorgia c. Russie. 
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dommage irréparable. Les mesures provisoires constituent ainsi « une véritable garantie 

juridictionnelle de caractère préventif »307. Leur application nécessite, seloŶ l͛aŶalǇse de 

Nuala Mole Ƌue tƌois Đƌitğƌes pƌiŶĐipauǆ soieŶt ƌeŵplis. Tout d͛aďoƌd, il faut « uŶ ƌisƋue de 

dommage irréparable très grave ». Ensuite, le dommage doit être « imminent et 

irrémédiable », et troisièmement, il faut « au moins un début de prétention défendable »308. 

DaŶs l͛aƌƌġt Mamatkoulov et Askarov c. Turquie309, et pour la première fois, la Cour a conclu 

que le non-ƌespeĐt d͛uŶ Etat paƌtie des ŵesuƌes pƌoǀisoiƌes sigŶifie la ŶoŶ-conformité à ses 

oďligatioŶs au titƌe de l͛aƌtiĐle ϯϰ de la CoŶǀeŶtioŶ. Le deuǆiğŵe aƌƌġt Paladi c. République 

de Moldova310a confirmé la ŵġŵe positioŶ de l͛oďligatioŶ de ƌespeĐteƌ les ŵesuƌes 

provisoires par les États et de prendre toutes les mesures nécessaires pour les appliquer. 

D͛autƌe paƌt, la CouƌEDH a ŵeŶtioŶŶĠ Ƌu͛il Ŷ͛appaƌtieŶt pas à uŶ Etat ĐoŶtƌaĐtaŶt de 

substituer son propre jugeŵeŶt à Đelui de la Couƌ pouƌ ǀĠƌifieƌ s͛il eǆistait ou ŶoŶuŶ ƌisƋue 

ƌĠel Ƌu͛uŶ ƌeƋuĠƌaŶt suďisse uŶ doŵŵage iŵŵĠdiat et iƌƌĠpaƌaďle au ŵoŵeŶt où la ŵesuƌe 

provisoire a été prise311. 

Plusieuƌs eǆeŵples d͛appliĐatioŶs juƌispƌudeŶtielles des ŵesuƌes pƌoǀisoiƌes dans des 

affaiƌes d͛eǆpulsioŶ ou d͛eǆtƌaditioŶ dĠŵoŶtƌeŶt l͛iŵpaĐt de leuƌ usage suƌ le ĐoŶteŶtieuǆ 

migratoire de la Cour312.  

À titƌe d͛eǆeŵple, l͛aƌƌġt F.G. c. Suède313 ĐoŶĐeƌŶait le ƌefus d͛aĐĐoƌdeƌ l͛asile à uŶ 

ressortissant iranien converti au Christianisme enSuède qui alléguait que son expulsion vers 

l͛IƌaŶ l͛eǆposeƌait à uŶ ƌisƋue ƌĠel d͛ġtƌe poursuivi et puni ou condamné à mort. Dans cette 

affaiƌe, il fut suƌsis à l͛eǆpulsioŶ du ƌeƋuĠƌaŶt eŶ ǀeƌtu d͛uŶe ŵesuƌe pƌoǀisoiƌe adoptĠe paƌ 

la Cour qui indiquait au gouvernement suédois que le requérant ne devait pas être expulsé 

ǀeƌs l͛IƌaŶ taŶt Ƌue la Couƌ eǆaŵiŶeƌait l͛affaiƌe. La CouƌEDH a ĐoŶĐlu Ƌu͛il Ŷ͛Ǉ auƌait pas 

violation des articles 2 et 3 de la Convention en raison du passé politique du requérant en 

Iran si celui-Đi Ġtait eǆpulsĠ ǀeƌs soŶ paǇs d͛oƌigiŶe, et Ƌu͛il Ǉ auƌait ǀiolatioŶ des aƌtiĐles Ϯ et 

                                                      
307 TRINADES (A.A.C), Les mesures provisoires de protection dans la jurisprudence de la Cour 
interaméricaine des droits de l’homme, Strasbourg 11 juillet 2002, p. 13. 
308 MOLE (N), Le droit d’asile et la Convention européenne des droits de l’homme, collection 
Migration, Éditions de Conseil de l’Europe, p. 137 
309 CourEDH, 4 février 2005, Mamatkulov et Askarov c. Turquie. 
310 CourEDH, 10 mars 2009, Paladi c. République de Moldova. 
311 CourEDH, 22 octobre 2015, Sergey Antonov c. Ukraine. 
312 Les mesures provisoires sont appliquées dans les affaires d’expulsion ou d’extradition en cas de 
risques d’atteinte à la vie ; de torture ou de peines ou traitements inhumains ou dégradants, ou risque 
pesant sur la vie privée et familiale. 
313 CourEDH, GC, 23 mai 2008, N. c. Royaume-Uni. 
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ϯ de la CoŶǀeŶtioŶ si le ƌeƋuĠƌaŶt Ġtait ƌeŶǀoǇĠ eŶ IƌaŶ eŶ l͛aďseŶĐe d͛uŶe ƌĠĠǀaluatioŶ 

actualisée, par les autorités suédoises, des conséquences de sa conversion religieuse. 

UŶe seĐoŶde illustƌatioŶ ĐoŶĐeƌŶe le ƌisƋue de peƌsĠĐutioŶs liĠes à l͛oƌieŶtatioŶ seǆuelle, et 

daŶs Đe seŶs oŶ se ƌĠfğƌe à l͛aƌƌġt M.E. c. Suède314. Cette affaire concernait la menace 

d͛eǆpulsioŶ d͛uŶ deŵaŶdeuƌ d͛asile de la “uğde ǀeƌs la LiďǇe. L͛iŶtĠƌessĠ souteŶait Ƌu͛il 

risquerait de subir des persécutions et mauvais traitements en raison de son homosexualité, 

eŶ LiďǇe. DaŶs Đette affaiƌe, la Couƌ a dĠĐidĠ d͛iŶdiƋueƌ au gouǀeƌŶeŵeŶt suĠdois, en vertu 

de l͛aƌtiĐle ϯϵ de soŶ ‘ğgleŵeŶt, de Ŷe pas eǆpulseƌ le ƌeƋuĠƌaŶt ǀeƌs la LiďǇe jusƋu͛à Ŷouǀel 

oƌdƌe. EŶ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϰ, le ƌeƋuĠƌaŶt s͛est ǀu oĐtƌoǇeƌ uŶ peƌŵis de sĠjouƌ eŶ “uğde. La 

Couƌ a estiŵĠ Ƌue la ŵeŶaĐe d͛uŶe ǀiolatioŶ de l͛aƌtiĐle ϯ de la CoŶǀeŶtioŶ aǀait dispaƌu et 

que le litige avait par conséquent été résolu au niveau interne. Elle a dès lors décidé de rayer 

la requête de son rôle. 

La tƌoisiğŵe ĐatĠgoƌie est ƌelatiǀe au ƌisƋue d͛ġtƌe ĐoŶdaŵŶĠ à ŵoƌt ou à uŶe peiŶe 

d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt à ǀie eŶ Đas d͛eǆtƌaditioŶ. À Đe titƌe, oŶ se réfère à l͛aƌƌġt Babar Ahmed 

et autres c. Royaume-Uni315. Les requérants avaient été inculpés de divers chefs de 

terrorisme aux États-UŶis d͛AŵĠƌiƋue, paǇs Ƌui aǀait deŵaŶdĠ leuƌ eǆtƌaditioŶ. Ils se 

plaigŶaieŶt Ƌu͛ils ƌisƋuaieŶt de deǀoiƌ puƌgeƌ leuƌ peiŶe dans une prison américaine de 

sĠĐuƌitĠ ŵaǆiŵale, où ils feƌaieŶt l͛oďjet de ŵesuƌes adŵiŶistƌatiǀes spĠĐiales et d͛ġtƌe 

ĐoŶdaŵŶĠs à des peiŶes d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt à ǀie. La Couƌ a dĠĐidĠ d͛appliƋueƌ l͛aƌtiĐle ϯϵ 

de son règlement. Cette mesure a été levée après Ƌue la Couƌ eut jugĠ Ƌu͛il Ŷ͛Ǉ auƌait pas 

ǀiolatioŶ de l͛aƌtiĐle ϯ de la CoŶǀeŶtioŶ ĐoŶĐeƌŶaŶt la duƌĠe de la peiŶe d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt 

Ƌui pouƌƌait ġtƌe iŶfligĠe auǆ ƌeƋuĠƌaŶts s͛ils ĠtaieŶt eǆtƌadĠs ǀeƌs les États-Unis. 

Cette innovation jurisprudentielle de pƌoteĐtioŶ des dƌoits des ŵigƌaŶts s͛est appuǇĠe suƌ 

les rares bases textuelles contenues dans la CEDH, ainsi que dans des protocoles 

additionnels316. L͛iŶteƌpƌĠtatioŶ de la Couƌ est uŶe iŶteƌpƌĠtatioŶ pƌogƌessiste et Ġǀolutiǀe, 

                                                      
314CourEDH, GC, 23Mars 2016, F.G. c. Suède. 
315 CourEDH, 10 Avril 2012, Babar Ahmad et autres c. Royaume-Uni. 
316 Concernant les bases textuelles directes de la Convention, ils consistent dans l’article 5, I) qui 
réglemente : « l’arrestation ou détention régulière d’une personne pour l’empêcher de pénétrer 
irrégulièrement dans le territoire, ou contre laquelle une procédure d’expulsion ou d’extradition est en 
cours ». Dans le même cadre, on mentionne aussi l’article 16 intitulé « restrictions à l’activité 
politique des étrangers » qui affirme que « aucune des dispositions des articles 10, 11 et 14 ne peut 
être considérée comme interdisant aux Hautes Parties contractantes d’imposer des restrictions à 
l’activité politique des étrangers ».Concernant les bases textuelles des Protocoles, il y a tout d’abord, 
le protocole n° 4 du 16 septembre 1963, spécifiquement l’article 3 relatif à la liberté de circulation et 



125 
 

qui cherche à réaliser la finalité de la Convention, protéger les intérêts des individus et à 

gaƌaŶtiƌ l͛effeĐtiǀitĠ de leuƌs dƌoits, eŶ s͛adaptaŶt à l͛aĐtualitĠ.  

Ainsi, la CourEDH refuse une interprétation restrictive de la CEDH tout en affirmant la 

nécessité de « rechercher quelle est l͛iŶteƌpƌĠtatioŶ la plus pƌopƌe à atteiŶdƌe le ďut et à 

ƌĠaliseƌ l͛oďjet de Đe tƌaitĠ et ŶoŶ Đelle Ƌui doŶŶeƌait l͛ĠteŶdue la plus liŵitĠe auǆ 

engagements des Parties »317. CeĐi a ĠtĠ ĐoŶsaĐƌĠ paƌ l͛aƌƌġt Golder du 21 février 1975318, 

considéré comme étaŶt la ďase juƌispƌudeŶtielle de la doĐtƌiŶe gĠŶĠƌale de l͛iŶteƌpƌĠtatioŶ 

de la Couƌ. C͛est aiŶsi Ƌu͛« eŶ Đas de doute ou aŵďiguïtĠ, la CoŵŵissioŶ adŵet aǀeĐ le 

ƌeƋuĠƌaŶt Ƌu͛il faudƌait pƌĠfĠƌeƌ les seŶs eǆteŶsifs au seŶs ƌestƌiĐtif pƌoposĠ paƌ le 

gouvernement ». En effet, « la fonction primordiale de la Convention consiste non pas à 

énoncer des obligations réciproques entre États »319, mais à protéger les droits des individus. 

Ce ďut a ĠtĠ affiƌŵĠ paƌ la Couƌ daŶs l͛aƌƌġt Airey c. Irlande320 et répété ensuite à de 

nombreuses reprises et ce en concluant que « la convention a pour but de protéger des 

droits non pas théoriques ou illusoires, mais concrets et effectifs ». Le souci de la Cour est de 

gaƌaŶtiƌ l͛effeĐtiǀitĠ des dƌoits, Đ͛est-à-dire assurer que les droits protégés ne doivent pas 

être sans teneur.  

Cette iŶŶoǀatioŶ de l͛iŶteƌpƌĠtatioŶ juƌispƌudeŶtielle de la Couƌ ƋuaŶt à la pƌoteĐtioŶ des 

dƌoits des ŵigƌaŶts s͛est ŵaŶifestĠe de ŵaŶiğƌe ĠĐlataŶte daŶs uŶ aƌƌġt HirsiJamaa321 où la 

CouƌEDH ĐoŶsaĐƌe l͛effet eǆtƌateƌƌitoƌial de l͛iŶteƌdiĐtioŶ des eǆpulsioŶs ĐolleĐtiǀes eŶ 

rappelant que « la Convention est un instrument vivant qui doit être interprété à la lumière 

des ĐoŶditioŶs aĐtuelles… d͛uŶe ŵaŶiğƌe Ƌui eŶ ƌeŶd les gaƌaŶties ĐoŶĐƌğtes et effeĐtiǀes et 

non pas théoriques et illusoires ». 

À ce titre, on considère la protection par ricochet comme une innovation jurisprudentielle de 

la Cour. Elle consiste à créer de nouveaux droits qui sont liés aux droits énumérés dans la 

CoŶǀeŶtioŶ. Cela sigŶifie autƌeŵeŶt l͛eǆtension de la protection garantie par certains articles 

                                                                                                                                                                      
d’établissement, et l’article 4 qui interdit les expulsions collectives. On relève également le Protocole 
n°7 du 22 novembre 1984 qui couvre totalement la matière de l’expulsion des étrangers. Cela inclut 
les garanties procédurales dont bénéficient les étrangers pendant les mesures d’éloignement et 
d’expulsion. 
317 CourEDH, 27/06/1968, arrêt Wemhoff c. Allemagne § 7 et 8 
318  PELLOUX (R), « L’arrêt Golder de la Cour européenne des Droits de l’homme », Annuaire 
français de droit international, volume 21, 1975. pp. 330-339. 
319 CourEDH, 21 février 1975, Arrêt Golder c. Royaume-Uni, 4451/70, §36.  
320 CourEDH, 9 octobre 1979, Arrêt Airey c. Irlande. 
321 CourEDH, 23 février 2012, HirsiJamaa et autres c/ Italie. 
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ou teǆtes à autƌes Đas siŵilaiƌe. AiŶsi oŶ ƌelğǀe l͛eǆeŵple de l͛eǆtƌaditioŶ illustƌĠ paƌ l͛affaiƌe 

Soering c. Royaume-Uni322. DaŶs la CEDH, il Ŷ͛Ǉ a pas de dƌoit à la ŶoŶ-extradition au cas où 

la personŶe ƌisƋueƌait uŶ ŵauǀais tƌaiteŵeŶt daŶs l͛Etat ƌeƋuĠƌaŶt. CepeŶdaŶt, la Couƌ 

ƌefuse l͛eǆtƌaditioŶ daŶs les Đas où le paǇs ƌeƋuĠƌaŶt pƌatiƋue des tƌaiteŵeŶts iŶhuŵaiŶs ou 

dĠgƌadaŶts au seŶs de l͛aƌtiĐle ϯ CEDH. Cela a ĠtĠ jugĠ daŶs uŶe affaiƌe où uŶ iŶdiǀidu, après 

aǀoiƌ Đoŵŵis uŶ douďle assassiŶat auǆ États UŶis d͛AŵĠƌiƋue s͛Ġtait ƌĠfugiĠ eŶ AŶgleteƌƌe. 

Cet individu risquait la peine de mort et en cas de condamnation à celle-Đi, s͛ĠĐoulait en 

ŵoǇeŶŶe uŶ dĠlai de ϴ à ϭϬ aŶs aǀaŶt l͛eǆĠĐutioŶ. Oƌ, seloŶ les juges européens, ce long 

dĠlai, paƌseŵĠ d͛iŶĐeƌtitudes suƌ les leŶdeŵaiŶs ĐoŶstitue uŶ tƌaiteŵeŶt iŶhuŵaiŶ ou 

dĠgƌadaŶt au seŶs de l͛aƌtiĐle ϯ pƌĠĐitĠ. Coŵŵe oŶ le ǀoit, oŶ se tƌouǀe eŶ pleiŶe 

interprétation « analogique ». La protection par ricochet est pƌĠseŶtĠe Đoŵŵe « l͛uŶe des 

preuves du dǇŶaŵisŵe de la Couƌ, et elle s͛est aǀĠƌĠe Đoŵŵe ĠtaŶt la teĐhŶiƋue la plus 

déterminante pour protéger les droits fondamentaux »323 des migrants. 

EŶ ǀeƌtu de l͛aƌtiĐle ϯϰ de la CEDH, toute peƌsoŶŶe Ƌui saisit la Couƌ d͛uŶe ƌeƋuġte doit ġtƌe 

ǀiĐtiŵe d͛uŶe ǀiolatioŶ des dƌoits gaƌaŶtis paƌ la CoŶǀeŶtioŶ. La Couƌ a Ġtaďli Ƌue la ŶotioŶ 

de victime est un concept autonome, ce qui autorise une interprétation téléologique324 . 

Ainsi cette interprétation de la notion de victime a permis à la CEDH de développer sa 

jurisprudence de façon à reconnaitre le statut requis pour les victimes directes et les 

victimes indirectes325. Les victimes directes326 désignent les requérants directement 

ĐoŶĐeƌŶĠs paƌ l͛aĐte ou l͛oŵissioŶ Ƌui a pƌĠteŶduŵent porté atteinte aux droits qui leur sont 

gaƌaŶtis paƌ la CoŶǀeŶtioŶ, daŶs la ŵesuƌe où ils Ŷ͛ĠtaieŶt pas, Ŷe seƌait-Đe Ƌu͛eŶ paƌtie, 

responsable de cette violation. Les « victimes indirectes »327 désignent les personnes qui 

prétendent avoir un lien particulier et personnel avec la victime directe. Toute personne qui 

Ŷ͛est pas affeĐtĠe daŶs Đe seŶs Ŷ͛a pas la ƋualitĠ de ǀiĐtiŵe. Paƌ eǆeŵple, daŶs l͛affaiƌe de la 

Cour, Chahal c. Royaume-Uni328, ƌelatiǀe à l͛aǀis d͛eǆpulsioŶ de M. Chahal ǀeƌs l͛IŶde, soŶ 

épouse et ses eŶfaŶts oŶt ƌejoiŶt l͛affaiƌe eŶ taŶt Ƌue ƌeƋuĠƌaŶts eŶ souleǀaŶt Ƌue 

                                                      
322 CourEDH, 07 juillet 1989, Soering c. Royaume-Uni 
323 LABAYLA (H.), BRUYCKER (Ph.), op. cit., p. 28. 
324 CourEDH, 21 septembre 2006, Monnat c. Suisse, §30 à 33. 
325 CourEDH, 27 septembre 1995, McCain et autres c. Royaume-Uni, CEDH, 25 juin 1996, Amuur c. 
France, §36. 
326 KTISTAKIS (Y), op. cit., p. 112. 
327Ibid. loc. cit. 
328 CourEDH, Chahal c. Royaume-Uni, précité. 
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l͛eǆpulsioŶ de M. Chahal poƌteƌait atteiŶte à leuƌ dƌoit au ƌespeĐt de la ǀie faŵiliale sous 

l͛aŶgle de l͛aƌtiĐle ϴ de la CoŶǀeŶtioŶ. 

Par ailleurs, la Cour ne peut être saisie qu͛apƌğs l͛ĠpuiseŵeŶt des ǀoies de ƌeĐouƌs iŶteƌŶes, 

tel Ƌu͛il est eŶteŶdu seloŶ les pƌiŶĐipes de dƌoit iŶteƌŶatioŶal gĠŶĠƌaleŵeŶt ƌeĐoŶŶus. Pouƌ 

porter une requête devant la CourEDH, le requérant doit apporter la preuve329 de 

l͛ĠpuiseŵeŶt des ǀoies de ƌeĐouƌs internes, de même que l͛Etat dĠfeŶdeuƌ Ƌui soulğǀe 

l͛eǆĐeptioŶ de ŶoŶ ĠpuiseŵeŶt doit pƌouǀeƌ l͛eǆisteŶĐe de ǀoies de ƌeĐouƌs iŶteƌŶes Ƌui 

Ŷ͛auƌaieŶt pas ĠtĠ eǆeƌĐĠes330. 

Le juge euƌopĠeŶ a dispeŶsĠ les ŵigƌaŶts de l͛appliĐatioŶ de la ƌğgle de l͛ĠpuiseŵeŶt des 

voies de recours internes dans certains cas surtout lorsque la durée de la procédure est 

excessive, ou bien lorsque les juridictions internes se réfèrent au motif de préservation de 

l͛oƌdƌe puďliĐ.  AiŶsi à tiƌe d͛eǆeŵple, daŶs l͛affaiƌe Chahal c. Royaume-Uni331, les tribunaux 

ŶatioŶauǆ oŶt iŶǀoƋuĠ des ĐoŶsidĠƌatioŶs d͛oƌdƌe suďjeĐtif Ƌui ĐoŶsisteŶt daŶs le daŶgeƌ 

que M. Chahal représentait pour la sécurité nationale, en tant que motivation de son 

eǆpulsioŶ. AiŶsi la Couƌ a ĐoŶĐlu à la ǀiolatioŶ de l͛aƌticle 13 de la CEDH par les instances 

nationales, donnant une position en faveur des droits des migrants. 

La Cour a introduit certains assouplissements concernant le respect de la règle du délai de la 

paƌt des ŵigƌaŶts loƌs de l͛iŶtƌoduĐtioŶ des ƌeƋuġtes deǀant la Cour. Le juge européen 

considère que le délai peut courir à partir de l͛eǆĠĐutioŶ de la dĠĐisioŶ d͛ĠloigŶeŵeŶt, Đ͛est 

le Đas de l͛affaiƌe Nasri c. France332, à partir du moment où l͛iŶtĠƌessĠ a eu ĐoŶŶaissaŶĐe 

effeĐtiǀe de la dĠĐisioŶ d͛ĠloigŶeŵeŶt, et puis du ŵoŵeŶt où la dĠĐisioŶ d͛ĠloigŶeŵeŶt 

prend effet. 

L͛uŶe des dispositioŶs les plus peƌtiŶeŶtes ƋuaŶt à la gaƌaŶtie des dƌoits pƌoĐĠduƌauǆ daŶs le 

teǆte de la CEDH, est l͛aƌtiĐle ϲ Ƌui ĐoŶsaĐƌe le dƌoit à uŶ pƌoĐğs ĠƋuitaďle. Ce dƌoit, 

reconnait à toute personne « ...que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et 

dans un délai raisonnable par un tribunal indépendant et impartial établi par la loi. ». Cet 

aƌtiĐle Ŷe s͛appliƋue pas auǆ ŵigƌaŶts Đaƌ il est ƌĠseƌǀĠ auǆ ŵatiğƌes Điǀiles et pénales. 

                                                      
329 Art. 47-a, Règlement de la Cour. Il ne peut utiliser sa carence dans l’accomplissement des actes de 
procédure justifiant une déchéance : CourEDH, 20 janvier 200, Yahiaoui c. France. 
330 CourEDH, 24 mai 1989, Hauschildt c. Danemark, § 41 
331 CourEDH, Affaire Chahalprécitée. 
332 CourEDH, 11 mai 1993, N. c. France. 
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DaŶs Đe Đadƌe, la Couƌ a fait ƌeĐouƌs à l͛iŶteƌpƌĠtatioŶ paƌ ƌiĐoĐhet, afiŶ d͛adŵettƌe 

l͛appliĐaďilitĠ de l͛aƌtiĐle ϭϯ de la CEDHauǆ ŵigƌaŶts Ƌui ĐoŶsaĐƌe le dƌoit au ƌeĐouƌs effeĐtif,  

L͛effeĐtiǀitĠ d͛uŶ ƌeĐouƌs tieŶt ŶotaŵŵeŶt à soŶ ĐaƌaĐtğƌe suspeŶsif. La Cour a insisté sur 

cette caractéristique en considérant que « l͛aƌtiĐle ϭϯ eǆige uŶ ƌeĐouƌs iŶteƌŶe haďilitaŶt à 

examiner le contenu du grief et à offrir le redressement approprié, même si les États 

jouisseŶt d͛uŶe ĐeƌtaiŶe ŵaƌge d͛appƌĠĐiatioŶ Ƌuant à la manière de se conformer aux 

obligations que leur impose cette disposition333 ». EŶ effet, la Couƌ a iŶdiƋuĠ daŶs l͛affaiƌe 

IM c. la France que « l͛effeĐtiǀitĠ iŵpliƋue des eǆigeŶĐes de ƋualitĠ, de ƌapiditĠ et de 

suspensivité, compte tenu en particulieƌ de l͛iŵpoƌtaŶĐe Ƌue la Couƌ attaĐhe à l͛aƌtiĐle ϯ et 

de la Ŷatuƌe iƌƌĠǀeƌsiďle du doŵŵage susĐeptiďle d͛ġtƌe ĐausĠ eŶ Đas de ƌĠalisatioŶ du 

risque de torture ou de mauvais traitements »334. 

 

II. L’optiŵisatioŶ des dƌoits suďstaŶtiels des ŵigƌaŶts  

C͛est paƌ une construction jurisprudentielle remarquable que la Cour de Strasbourg a 

façonné le socle de la protection des droits substantiels des migrants. Ces droits sont 

ƌeĐoŶŶus à toute peƌsoŶŶe dğs loƌs Ƌu͛elle ƌelğǀe de la juƌidiĐtioŶ de l͛uŶ des Etat ŵeŵďƌes 

de la ĐoŶǀeŶtioŶ. Coŵpte teŶu de l͛iŵpoƌtaŶĐe des dƌoits de l͛hoŵŵe et de leuƌ Ŷatuƌe 

même, le principe consacré est celui de leur indivisibilité. Les droits ayant une importance 

particulière dans la jurisprudence de la CourEDH concernant le contentieux migratoire 

ƌegƌoupeŶt le dƌoit à la ǀie, l͛iŶteƌdiĐtioŶ de la toƌtuƌe et des tƌaiteŵeŶts iŶhuŵaiŶ ou de ou 

dégradants, et le droit au respect de la vie privée et familiale. 

CoŶĐeƌŶaŶt l͛appliĐatioŶ du droit de la vie au profit des migrants, il est surtout applicable 

loƌs d͛uŶe ŵesuƌe d͛ĠloigŶeŵeŶt Ƌui ǀiole la pƌoteĐtioŶ de dƌoit à la ǀie. DaŶs Đe Đas, la 

CouƌEDH Ŷe se ƌĠfğƌe pas daŶs sa juƌispƌudeŶĐe à l͛aƌtiĐle Ϯ, ŵais pƌiǀilĠgie Đelle de la 

pƌoteĐtioŶ paƌ ƌiĐoĐhet de l͛aƌtiĐle ϯ CEDH335. 

                                                      
333 CourEDH, 11 juillet 2000, Habari c.Turquie. 
334 CourEDH, 2 février 2012, IM c. France. 
335 C’est l’exemple de l’affaire Kemalagu c. Turquie, qui concernait le fils des requérants qui, à l’âge 
de sept ans, est mort de froid alors qu’il tentait de rentrer chez lui à pied un jour de tempête de neige 
où la classe avait fini plus tôt et où le bus de ramassage de la commune n’était pas passé à l’heure de 
sortie des élèves. La Cour a conclu à la violation de l’article 2 parce que les autorités ont manqué à 
leurs obligations de prendre les mesures obligatoires. CourEDH, 10 Avril 2012, IlbeyiKemaloglu et 
MeriyeKemaloglu c. Turquie. 
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La juƌispƌudeŶĐe de la Couƌ iŶteƌdisaŶt l͛ĠloigŶeŵeŶt d͛uŶ ĠtƌaŶgeƌ ǀeƌs uŶe destiŶatioŶ où 

il Đouƌait le ƌisƋue d͛ġtƌe ǀiĐtiŵe d͛aĐtes de toƌtuƌe ou de tƌaiteŵeŶts iŶhuŵaiŶs et 

dĠgƌadaŶts est foŶdaŵeŶtale. EŶ effet, l͛appliĐatioŶ de l͛aƌtiĐle ϯ ƋuaŶt auǆ migrants et 

ĠtƌaŶgeƌs, est uŶe ĐoŶstƌuĐtioŶ pƌĠtoƌieŶŶe de la Couƌ. Le juge s͛est ďasĠ suƌ la teĐhŶiƋue de 

l͛iŶteƌpƌĠtatioŶ paƌ ƌiĐoĐhet, pouƌ ĐoŶstateƌ aiŶsi Ƌue la dĠĐisioŶ d͛ĠloigŶeƌ uŶ ĠtƌaŶgeƌ ǀeƌs 

une destination   risquée fonde la responsabilité de L͛Etat, et Đe deƌŶieƌ est tenu de vérifier 

la situatioŶ de l͛Etat de destiŶatioŶ aǀaŶt de pƌeŶdƌe la dĠĐisioŶ. 

Le non-respect du droit de la vie privée et familiale pour les migrants est souvent soulevé 

devant la CourEDH. Cette juridiction a rendu son premier arrêt relatif à cette question de 

ƌegƌoupeŵeŶt faŵilial des ŵigƌaŶts daŶs l͛affaiƌe Abdelaziz c. Royaume-Uni336 dans lequel 

l͛Etat paƌtie ;‘oǇauŵe-Uni) a refusé de laisser un couple marié se réunifier sur son territoire 

eŶ autoƌisaŶt l͛Ġpouǆ à ƌejoiŶdƌe son épouse régulièrement installée chez lui. Dans cette 

affaiƌe le ƌaisoŶŶeŵeŶt du juge s͛illustƌe aiŶsi : premièrement il affirme que le droit de 

ŵeŶeƌ uŶe ǀie faŵiliale est uŶ dƌoit foŶdaŵeŶtal de l͛iŶdiǀidu Ƌu͛il iŵpoƌte de gaƌaŶtiƌ, et 

ensuite il rappelle que la convention autorise aux pouvoirs publics une ingérence dans 

l͛eǆeƌĐiĐe de Đe dƌoit.  

EŶ effet, la Couƌ ĐoŶfiƌŵe le souĐi d͛ĠƋuiliďƌe et de ďalaŶĐe des iŶtĠƌġts Ƌu͛elle pƌeŶd eŶ 

considération dans le contentieux migratoire particulièrement, cela se ƌĠsuŵe daŶs l͛ĠŶoŶĐĠ 

de la Couƌ daŶs l͛affaiƌe Mallah c. France : « L͛aƌtiĐle ϴ de la ĐoŶǀeŶtioŶ teŶd pouƌ l͛esseŶtiel 

à pƌĠŵuŶiƌ l͛iŶdiǀidu ĐoŶtƌe d͛ĠǀeŶtuelles iŶgĠƌeŶĐes aƌďitƌaiƌes des pouǀoiƌs puďliĐs. Il 

engendre de surcroit des obligations positives inhérentes à un « respect » effectif de la vie 

faŵiliale de l͛iŶdiǀidu et de la soĐiĠtĠ daŶs soŶ eŶseŵďle »337 .  De ŵġŵe, daŶs l͛aƌƌġt Sen c. 

Pays-Bas338, la Couƌ ĐoŶsidğƌe Ƌue « l͛aƌtiĐle ϴ peut eŶgeŶdƌeƌ des oďligatioŶs positiǀes 

inhérentes à un respect effectif de la vie familiale. Les principes applicables à pareilles 

obligations sont comparables à ceux qui gouvernent les obligations négatives. Dans les deux 

cas, il faut tenir compte du juste équilibre à ménager entre les intérêts concurrents de 

l͛iŶdividu et de la société dans son ensemble ; de ŵġŵe, daŶs les hǇpothğses, l͛Etat jouit 

d͛uŶe ĐeƌtaiŶe ŵaƌge d͛appƌĠĐiatioŶ339 ». 

                                                      
336CourEDH, 28 mai 1985, Arrêt Abdulaziz, cabales et Balkandali c/ Royaume-Uni. 
337 CourEDH, 10 janvier 2011, Mallah c. France.  
338 CourEDH,21 décembre 2001,Sen c. Pays-Bas. 
339Ibid. §31. 
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CoŶĐeƌŶaŶt l͛uŶitĠ de la ǀie faŵiliale eŶ Đas d͛ĠloigŶeŵeŶt, Đe dƌoit iŶteƌdit daŶs ĐeƌtaiŶ 

Ŷoŵďƌe de Đas la ƌuptuƌe de l͛uŶitĠ faŵiliale paƌ uŶe ŵesuƌe d͛ĠloigŶeŵeŶt. Cela est liĠ au 

terme de « double peine » : loƌsƋu͛uŶ seul des ŵeŵďƌes d͛uŶe faŵille est fƌappĠ d͛uŶe 

ŵesuƌe d͛ĠloigŶeŵeŶt et se tƌouǀe foƌĐĠ de Ƌuitteƌ la Đellule faŵiliale340. C͛est eŶ se foŶdaŶt 

suƌ l͛aƌtiĐle ϴ deCEDH ŵais ĠgaleŵeŶt suƌ l͛aƌtiĐle ϵ de la ĐoŶǀeŶtioŶ de ‘oŵe341, que la 

Cour a initié une protection contre cette « double peine » ne touchant pas seulement la 

peƌsoŶŶe eǆpulsĠe, ŵais ĠgaleŵeŶt sa faŵille. Mais la Couƌ s͛est ŵoŶtƌĠe, suƌ Đe teƌƌaiŶ 

sensible, très tiŵide. La Couƌ s͛est foŶdĠe pouƌ la pƌeŵiğƌes fois suƌ l͛aƌtiĐle ϴ à pƌopos 

d͛uŶe situatioŶ d͛eǆpulsioŶ à l͛oĐĐasioŶ de l͛affaiƌe Berrehab c. Pays-Bas342. Elle a fait de 

ŵġŵe daŶs plusieuƌs autƌes affaiƌes Đoŵŵe l͛affaiƌe Moustaquim c. Belgique343.Ainsi une 

oƌdoŶŶaŶĐe d͛ĠloigŶeŵeŶt d͛uŶ Etat ĐoŶtƌaĐtaŶt où l͛iŶtĠƌessĠ a des eŶfaŶts ou d͛autƌes 

peƌsoŶŶes aǀeĐ lesƋuels il eŶtƌetieŶt des lieŶs de faŵille ou ƌefusaŶt d͛autoƌiseƌ uŶ paƌeŶt 

ou un autre membre de la famille à rejoindre les autres dans ledit Etat, est considérée 

Đoŵŵe uŶe iŶgĠƌeŶĐe daŶs la ǀie faŵiliale au seŶs de l͛aƌtiĐle ϴ. 

Quant aux droits économiques et sociaux, la Cour a connu de nombreuses affaires relatives 

auǆ liŵitatioŶs d͛aĐĐğs au logeŵeŶt. Cela se fait ŶotaŵŵeŶt eŶ s͛appuǇaŶt suƌ « l͛aďseŶce 

de ŵise à dispositioŶ d͛uŶ aďƌi paƌ les États ŵeŵďƌes daŶs des situatioŶs où la loi les Ǉ 

oblige »344. La Couƌ Ƌualifie l͛aďseŶĐe de Đette ŵise à dispositioŶ Đoŵŵe uŶe ǀiolatioŶ de 

l͛aƌtiĐle ϯ de la CEDH iŶteƌdisaŶt les tƌaiteŵeŶts iŶhuŵaiŶs et dĠgƌadaŶts. DaŶs d͛autƌes Đas, 

la Couƌ s͛est ďasĠe suƌ l͛aƌtiĐle ϴ de la CEDH, pouƌ pƌotĠgeƌ les ŵigƌaŶts ĐoŶtƌe des 

eǆpulsioŶs et des destƌuĐtioŶs d͛haďitatioŶs. La CouƌEDH a dĠjà, daŶs des Đas eǆĐeptioŶŶels, 

oƌdoŶŶĠ des ŵesuƌes pƌoǀisoiƌes au titƌe de l͛aƌtiĐle ϯϵ de soŶ ‘ğgleŵeŶt, afiŶ de s͛assuƌeƌ 

Ƌue les faŵilles de deŵaŶdeuƌs d͛asile ďĠŶĠfiĐieŶt d͛uŶ toit eŶ atteŶdaŶt Ƌu͛elle se peŶĐhe 

sur leur requête.345 

C͛est ŶotaŵŵeŶt daŶs l͛affaiƌe M.S.S c. Belgique et Grèce346, que la CourEDH a estimé que la 

GƌğĐe Ŷ͛aǀait pas ƌespeĐtĠ l͛aƌtiĐle ϯ de la CEDH eŶ l͛aďseŶĐe des Ŷoƌŵes ŵiŶiŵales 

                                                      
340 LABAYLE (H.), « Le droit au regroupement familial, regards croisés du droit interne et du droit 
européen », RFDA, 2007, p.101.  
341 Convention du 20 novembre 1989 relative aux droits de l’enfant.  
342 CourEDH, 21 juin 1988, affaire Berrehab c. Pays-Bas. 
343 CourEDH, 18 février 1991, affaire Moustaquim c. Belgique. 
344Manuel de droit européen en matière d’asile, de frontières et d’immigration, Agence des droits 
fondamentaux de l’Union Européenne, Conseil de l’Europe, Edition 2014, p. 215. 
345 CourEDH, 24 mai 2011, Afif c. Pays-Bas. 
346CourEDH, 21 janvier 2011,M.S.S c. Belgique et Grèce. 
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d͛aĐĐueil iŵposĠs paƌ le dƌoit de l͛UE pouƌ les deŵaŶdeuƌs d͛asile. La Couƌ a aiŶsi ĐoŶfiƌŵĠ 

Ƌue « l͛oďligatioŶ de fouƌŶiƌ uŶ logeŵeŶt et des ĐoŶditioŶs ŵatĠƌielles dĠĐeŶtes auǆ 

demandeurs d͛asile dĠŵuŶis fait à Đe jouƌ paƌtie du dƌoit positif et pğse suƌ les autoƌitĠs 

grecques en vertu des termes même de la législation nationale que transpose le droit 

communautaire, à savoir la directive 2003/09 du 27 janvier 2003 relative à des normes 

miniŵales pouƌ l͛aĐĐueil des deŵaŶdeuƌs d͛asile daŶs les États ŵeŵďƌes347. ». 

Cependant, la Cour reste paralysée en termes de reconnaissance de droit au logement aux 

migrants348, et elle garde toujours une distance vis-à-vis des États,afin de ne pas empiéter 

sur leuƌ dƌoit d͛iŵposeƌ des ĐoŶditioŶs d͛aĐĐğs à leuƌ teƌƌitoiƌe. On mentionne ainsi les 

arrêts Chapman349 et Muslim350 seloŶ lesƋuels « l͛aƌtiĐle ϯ Ŷe sauƌait ġtƌe iŶteƌpƌĠtĠ Đoŵŵe 

obligeant les Etats à garantir un droit au logement à toute personne relevant de leur 

juƌidiĐtioŶ et il Ŷe sauƌait ŶoŶ plus ġtƌe tiƌĠ de l͛aƌtiĐle ϯ uŶ deǀoiƌ gĠŶĠƌal de fouƌŶiƌ auǆ 

réfugiés une assistance financière pour que ceux-ci puissent maintenir un certain niveau de 

vie 351».  

Paƌ ailleuƌs, sous l͛aŶgle du dƌoit à l͛ĠduĐatioŶ, la CourEDH a affirmé que les États devraient 

pƌeŶdƌe les ŵesuƌes ŶĠĐessaiƌes pouƌ gaƌaŶtiƌ l͛aĐĐessiďilitĠ des ŵigƌaŶts à l͛eŶseigŶeŵeŶt 

pƌiŵaiƌe, seĐoŶdaiƌe et supĠƌieuƌ. C͛est aiŶsi Ƌu͛oŶ se ƌĠfğƌe à l͛affaiƌe Ponomaryovi c. 

Bulgarie352, qui concerne un résident de longue durée vivant en Bulgarie qui avait perdu son 

peƌŵis de sĠjouƌ et deǀait paƌ ĐoŶsĠƋueŶt paǇeƌ des fƌais d͛ĠduĐatioŶ seĐoŶdaiƌe. DaŶs 

Đette affaiƌe le juge, a ĐoŶsidĠƌĠ ŶoŶ justifiĠe l͛oďligatioŶ de paǇeƌ des fƌais de sĐolaƌitĠ daŶs 

l͛eŶseigŶeŵent secondaire en fonction de la nationalité et du statut en matière 

d͛iŵŵigƌatioŶ des ƌeƋuĠƌaŶts. C͛est aiŶsi Ƌue la Couƌ a ĐoŶfiƌŵĠ Ƌue le fait de Ŷe disposeƌ 

que des connaissances et aptitudes basiques a des graves répercussions sur le 

                                                      
347CourEDH, 21 janvier 2011, M.S.S c. Belgique et Grèce, §250. 
348 À voir aussi l’affaire Bah c. Royaume-Uni, n° 56328/07, CourEDH, 27 septembre 2011. L’affaire 
porte sur le refus de reconnaitre à une mère et à son fils de 14 ans un « besoin prioritaire » de logement 
au motif que le fils venait à peine de recevoir un permis de séjour dans le cadre d’un regroupement 
familial, assorti de la condition expresse de ne pas recourir aux derniers publics. Pour la CouEDH, la 
législation dénoncée en l’espèce poursuivait un but légitime, en l’occurrence l’attribution équitable de 
ressources limitées entre différentes catégories de demandeurs. La CourEDH a précisé que la 
requérante en l’espèce n’était pas en situation de dénuement et possédait d’autres options de logement. 
349 CourEDH, G.C. 18 janvier 2011, Chapman c. Royaume-Uni, § 99. 
350 CourEDH, 26 avril 2005, Muslim c. Turquie, § 85. 
351 CourEDH, M.S.S. c. Belgique et Grèce, précité, §249. 
352 CourEDH, 21 juin 2011, affaire Ponomaryovi c. Bulgarie. 
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développement persoŶŶel et pƌofessioŶŶel d͛uŶe peƌsoŶŶe, aiŶsi Ƌue suƌ soŶ ďieŶ-être 

social et économique. 

La CEDH Ŷe pƌĠǀoit pas le dƌoit à la saŶtĠ, ĐepeŶdaŶt la Couƌ eŶgage la ƌespoŶsaďilitĠ d͛uŶ 

Etat ŵeŵďƌe loƌsƋu͛il Ǉ a des pƌeuǀes de mise eŶ daŶgeƌ de la ǀie d͛uŶe peƌsonne en 

iŶteƌdisaŶt ou Ŷe pas faĐilitaŶt l͛aĐĐğs de Đette peƌsoŶŶe auǆ soins de la santé353. Les 

questions de soins de santé soulevées dans le contentieux migratoire de la Cour le sont 

gĠŶĠƌaleŵeŶt daŶs le ĐoŶteǆte de l͛iŶǀoĐatioŶ de ďesoiŶs ŵĠdiĐauǆ auǆ fins de protection 

ĐoŶtƌe l͛eǆpulsioŶ. C͛est aiŶsi Ƌue daŶs des Đas eǆtƌġŵes, l͛aƌtiĐle ϯ de la CEDH peut ġtƌe 

invoqué. Cette garantie du droit à la santé protégée à travers les articles 2 et 3 de la CEDH, 

découle du respect de la dignité humaine, valeur fondamentale en matière de droits de 

l͛hoŵŵe. 

DaŶs Đe Đadƌe, la seule opiŶioŶ eŶgagĠe pouƌ la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe du dƌoit d͛aĐĐğs auǆ soiŶs de 

saŶtĠ eŶǀeƌs les ĠtƌaŶgeƌs et eŶ paƌtiĐulieƌ les ŵigƌaŶts a ĠtĠ pƌoŶoŶĐĠe daŶs l͛affaiƌe B.B c. 

Royaume-Uni. L͛affaiƌe eŶ ƋuestioŶ ĐoŶĐeƌŶait uŶ deŵaŶdeuƌ d͛asile atteiŶt d͛uŶe ŵaladie 

gƌaǀe Ƌui l͛oďligeait à se dĠplaĐeƌ ƌĠguliğƌeŵeŶt à l͛hôpital. C͛est aiŶsi Ƌue le juge a affiƌŵĠ 

Ƌu͛« uŶ ĠtƌaŶgeƌ gƌaǀeŵeŶt ŵalade, Ƌui ƌĠside daŶs uŶ paǇs daŶs uŶe soƌte de ĐlaŶdestiŶitĠ 

sans pouvoir bénéficier pleinement du régime de la protection sociale, se trouve dans une 

situatioŶ Ƌui Ŷ͛est pas ĐoŶfoƌŵe auǆ eǆigeŶĐes de l͛aƌtiĐle ϯ de la CoŶǀeŶtioŶ354». Cette 

disposition demeure exceptionnelle et ne reflète pas la position générale de la Cour sur 

Đette ƋuestioŶ, puisƋue Đoŵŵe elle l͛a souligŶĠ daŶs l͛aƌƌġt N. c. Royaume-Uni : « l͛aƌtiĐle ϯ 

Ŷe fait pas oďligatioŶ à l͛Etat ĐoŶtƌaĐtaŶt de pallieƌ les disparités enfournissant des soins de 

santé gratuits et illimités à tous les étrangers dépourvus du droit de demeurer sur son 

territoire. Conclure le contraire ferait peser une charge trop lourde pour les États 

contractants355». 

Le respect des États de leurs obligations du droit au travail est important pour les migrants 

ŶotaŵŵeŶt eŶteƌŵes de pƌoteĐtioŶ de leuƌ digŶitĠ. L͛iŶteƌdiĐtioŶ du tƌaǀail foƌĐĠ a ĠtĠ 

ĐoŶsaĐƌĠe paƌ l͛aƌtiĐle ϭ et Ϯ de la C“E aiŶsi Ƌue paƌ la CEDH, daŶs soŶ aƌtiĐle ϰ ƌelatif à 

l͛iŶteƌdiĐtioŶ de l͛esĐlaǀage et du tƌaǀail foƌĐĠ.DaŶs sa juƌispƌudeŶĐe ƌelatiǀe à Đette 

                                                      
353 CourEDH, Chypre c. Turquie (GC), 10 mais 2001, §219, voir aussi CouEDH, 4 mai 2000, Powell 
c. Royaume-Uni. 
354 CourEDH, 7 septembre 1998, B.B. c. Royaume-Uni. 
355 CourEDH, G.C., 27 mai 2008, N. c. Royaume-Uni, §42. 
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thĠŵatiƋue, ŶotaŵŵeŶt ƋuaŶt auǆ dƌoits des ŵigƌaŶts, l͛affaiƌe Siliadin c. France356 revêt 

une grande importance. La requête a été déposée par une ressortissante togolaise, mineure 

et eŶ situatioŶ iƌƌĠguliğƌe à l͛ĠpoƋue des faits, Ƌui aǀait tƌaǀaillĠ plusieuƌs aŶŶĠes à paƌtiƌ de 

ϭϵϵϰ Đoŵŵe doŵestiƋue ŶoŶ ƌĠŵuŶĠƌĠe, sept jouƌs paƌ seŵaiŶe, au seƌǀiĐe d͛uŶ Đouple Ƌui 

aǀait ĐoŶfisƋuĠ soŶ passepoƌt. La CouƌEDH a dĠĐlaƌĠ Ƌu͛aǀeĐ les aƌtiĐles 2 et 3 de la CEDH, 

l͛iŶteƌdiĐtioŶ du tƌaǀail foƌĐĠ ou oďligatoiƌe, Đoŵŵe l͛iŶteƌdiĐtioŶ de l͛esĐlaǀage et de la 

seƌǀitude, « ĐoŶsaĐƌe l͛uŶe des ǀaleuƌs foŶdaŵeŶtales des soĐiĠtĠs des soĐiĠtĠs 

dĠŵoĐƌatiƋues Ƌui foƌŵeŶt le CoŶseil de l͛Euƌope.  L͛aƌtiĐleϰ ne prévoit pas de restrictions, 

en quoi il contraste avec la majorité des clauses normatives de la Convention et des 

PƌotoĐoles Ŷ°ϭ et ϰ, et d͛apƌğs l͛aƌtiĐle ϭϱ § Ϯ il Ŷe souffƌe de Ŷulle dĠƌogatioŶ, ŵġŵe eŶ Đas 

de gueƌƌe ou d͛autƌe daŶgeƌ puďliĐ ŵeŶaçaŶt la vie de la nation »357. Par sa jurisprudence, la 

CouƌEDH a Ġtaďli Ƌue les États soŶt daŶs l͛oďligatioŶ de pƌotĠgeƌ les ŵigƌaŶts ĐoŶtƌe le 

tƌaǀail foƌĐĠ ou oďligatoiƌe loƌsƋu͛ils ĐoŶŶaisseŶt ou auƌaieŶt dû ĐoŶŶaîtƌe les ƌisƋues Ƌue 

Đouƌt uŶe peƌsoŶŶe d͛ġtƌe ǀiĐtiŵe de la tƌaite, de l͛eǆploitatioŶ ou du tƌaǀail foƌĐĠ ou 

obligatoire. 

 

III. La démarcation de la Cour de certains instruments régissant le système 

européen de la migration  

 

Le sǇstğŵe euƌopĠeŶ aĐtuel de l͛iŵŵigƌatioŶ est ĐoŶstƌuit suƌ deuǆ iŶstƌuŵeŶts juridiques, 

qui sont considérés comme les pierres angulaires de la gestion migratoire en Europe. Ces 

deux instruments sont : la Convention de Genève et le règlement de Dublin. Dans le cadre 

de sa démarche audacieuse et innovante, le juge de Strasbourg, en se prononçant dans le 

contentieux migratoire, a exposé sa position quant à ces deux instruments internationaux. 

La Convention de Genève relative au statut des réfugiésdéfinit les procédures selon 

lesquelles un Etat doit accorder le statut de réfugié aux personnes qui en font la demande, 

ainsi que les droits et les devoirs de ces personnes. Cette convention a principalement 

consacré le principe de non-refoulement, dans son article 33,  qui est « un principe 

fondamental du droit des réfugiés interdisant aux États d͛ĠloigŶeƌ ou de ƌefouleƌ, de 

quelque manière que ce soit, un réfugié vers des pays ou territoires ou sa vie ou sa liberté 

                                                      
356 CourEDH, 26 juillet 2005, Silidian c. France. 
357CourEDH, Silidian c. France, précité §82. 
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serait menacée »358. CepeŶdaŶt Đette dispositioŶ, ƌeste liŵitĠe, puisƋue l͛ĠloigŶeŵeŶt d͛uŶ 

réfugié peut prendre place à titre exceptioŶŶel, eŶ Đas de daŶgeƌ pouƌ la sĠĐuƌitĠ de l͛Etat 

d͛aĐĐueil ou, aǇaŶt Đoŵŵis uŶe iŶfƌaĐtioŶ pĠŶale gƌaǀe. Pouƌ sa paƌt, la CouƌEDH iŶteƌdit 

d͛uŶe ŵaŶiğƌe aďsolue le ƌefouleŵeŶt d͛uŶe peƌsoŶŶe à tƌaǀeƌs l͛aƌtiĐle Ϯ et ϯ de la CEDH. 

C͛est Đe Ƌu͛elle a dĠĐlaƌĠ daŶs l͛affaiƌe Saadi c. Italie359. La Couƌ ĐoŶfiƌŵe aiŶsi daŶs l͛aƌƌġt 

Sharifi et autres c. Italie360 Ƌue Đette iŶteƌdiĐtioŶ aďsolue d͛ĠloigŶeŵeŶt s͛appliƋue ŶoŶ 

seuleŵeŶt auǆ ƌĠfugiĠs et auǆ deŵaŶdeuƌs d͛asile, ŵais ĠgaleŵeŶt à des peƌsoŶŶes Ƌui 

Ŷ͛oŶt même pas pu formuler une telle demande. 

La Cour a considéré autrement, que le principe de non-ƌefouleŵeŶt s͛appliƋue ŵġŵe eŶ 

Haute ŵeƌ, daŶs l͛aƌƌġt HirsiJamaa, daŶs leƋuel elle ĐoŶdaŵŶe l͛Italie pouƌ aǀoiƌ ǀiolĠ 

l͛aƌtiĐle ϯ de la CoŶǀeŶtioŶ, eŶ pƌoĐĠdaŶt à l͛iŶteƌĐeptioŶ d͛eŵďaƌĐatioŶs dĠƌiǀaŶt au laƌge 

de l͛île de Laŵpedusa et au ƌefouleŵeŶt iŵŵĠdiat ǀeƌs la LiďǇe des ŵigƌaŶts Ƌui s͛Ǉ 

tƌouǀaieŶt. La Couƌ ƌeĐoŶŶait l͛eǆeƌĐiĐe paƌ l͛Etat italieŶ de sa juƌidiĐtioŶ et ĐoŶĐlut à 

l͛appliĐatioŶ de la CoŶǀeŶtioŶ induisant une application extraterritoriale non seulement de 

l͛aƌtiĐle ϯ ŵais eŶĐoƌe de l͛aƌtiĐle ϰ du pƌotoĐole Ŷ°ϰ. Cela Đoŵŵe le dĠŵoŶtƌe le juge de 

Strasbourg : « “i l͛aƌtiĐle ϰ du PƌotoĐole Ŷ°ϰ deǀait s͛appliƋueƌ seuleŵeŶt auǆ eǆpulsioŶs 

collectives effeĐtuĠes à paƌtiƌ du teƌƌitoiƌe ŶatioŶal des États paƌties à la CoŶǀeŶtioŶ, Đ͛est 

une partie importante des phénomènes migratoires contemporains qui se trouverait 

soustƌaite à l͛eŵpiƌe de Đette dispositioŶ, ŶoŶoďstaŶt le fait Ƌue les agisseŵeŶts Ƌu͛elle 

entend interdire peuvent se produire en dehors du territoire national et notamment, 

Đoŵŵe eŶ l͛espğĐe, eŶ haute ŵeƌ »361 ; cela aurait pour conséquence que « des migrants 

ayant emprunté la voie maritime, souvent au péril leur vie, et qui ne sont pas parvenus à 

atteiŶdƌe les fƌoŶtiğƌes d͛uŶ Etat, Ŷ͛auƌaieŶt pas dƌoit à uŶ eǆaŵeŶ de leuƌ situatioŶ 

peƌsoŶŶelle aǀaŶt d͛ġtƌe eǆpulsĠs, ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt à Đeuǆ Ƌui oŶt eŵpƌuŶtĠ la ǀoie 

terrestre »362. Et la Cour de conclure : « les ĠloigŶeŵeŶts d͛ĠtƌaŶgeƌs effeĐtuĠs daŶs le cadre 

d͛iŶteƌĐeptioŶs eŶ haute ŵeƌ paƌ les autoƌitĠs d͛uŶ Etat daŶs l͛eǆeƌĐiĐe de leuƌs pƌĠƌogatiǀes 

de puissaŶĐe puďliƋue, et Ƌui oŶt pouƌ effet d͛eŵpġĐheƌ les ŵigƌaŶts de ƌejoiŶdƌe les 

fƌoŶtiğƌes de l͛Etat, ǀoiƌe de les ƌefouleƌ ǀeƌs uŶ autƌe Etat, ĐoŶstituent un exercice de leur 

                                                      
358 COMM. E, Glossaire, op.cit., p.163 
359 CourEDH, Saadi c. Italie, précité. 
360 CourEDH, Sharifi et autres c. Italie, précité. 
361CourEDH, Hirsi Jamaa, § 68.  
362 Ibid., § 177. 
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juƌidiĐtioŶ au seŶs de l͛aƌtiĐle ϭ de la CoŶǀeŶtioŶ, Ƌui eŶgage la ƌespoŶsaďilitĠ de l͛Etat eŶ 

ƋuestioŶ suƌ le teƌƌaiŶ de l͛aƌtiĐle ϰ du PƌotoĐole Ŷ°ϰ »363. Il est opportun de souligner que 

l͛iŶteƌdiĐtioŶ d͛ĠloigŶeŵeŶt au titƌe de la CDEH, et dans la jurisprudence de la Cour est plus 

marquée que le principe de non-refoulement de la Convention de Genève. 

Le Règlement 604/2013 Dublin III détermine quel Etat membre est responsable du 

tƌaiteŵeŶt d͛uŶe deŵaŶde d͛asile, et il « fait peser un poids considérable sur les pays situés 

auǆ fƌoŶtiğƌes de l͛UE »364. L͛oďjeĐtif du ƌğgleŵeŶt est « d͛Ġǀiteƌ Ƌue les deŵaŶdeuƌs d͛asile 

soieŶt ƌeŶǀoǇĠs d͛uŶ paǇs à l͛autƌe ŵais ĠgaleŵeŶt d͛Ġǀiteƌ l͛aďus du sǇstĠŵatiseƌ la 

présentation de plusieurs demandes d͛asile paƌ uŶe seule peƌsoŶŶe ».365Ce règlement 

peƌŵet doŶĐ d͛Ġǀiteƌ l’asǇliŵ shoppiŶg. Le règlement Dublin III permet à un Etat de refuser 

d͛iŶstƌuiƌe uŶe deŵaŶde paƌallğleŵeŶt à uŶe autƌe deŵaŶde sousĐƌite daŶs uŶ autƌe paǇs, 

ou bien que les empreintes du deŵaŶdeuƌ figuƌeŶt daŶs le fiĐhieƌ Eudoƌa à la suite d͛uŶ 

ĐoŶtƌôle apƌğs le fƌaŶĐhisseŵeŶt iƌƌĠgulieƌ d͛uŶe fƌoŶtiğƌe. Ce ƌğgleŵeŶt iŵpose auǆ États 

de premier contact avec les flux des migrants un fardeau considérable. Cependant, la 

majorité des réfugiĠs Ƌui atteigŶeŶt l͛Euƌope Ŷe souhaiteŶt pas ƌesteƌ daŶs les paǇs 

d͛aƌƌiǀĠe, ils les ĐoŶsidğƌeŶt Đoŵŵe des paǇs de tƌaŶsit366. 

La positioŶ de la Couƌ a ĠtĠ ďieŶ Ġtaďlie daŶs l͛aƌƌġt Sharif et autres c. Italie et Grèce.367 Dans 

cette affaire, elle a rappelé que l͛appliĐatioŶ du sǇstğŵe DuďliŶ doit se faiƌe d͛uŶe ŵaŶiğƌe 

Đoŵpatiďle aǀeĐ la CEDH. AuĐuŶe foƌŵe d͛ĠloigŶeŵeŶt ĐolleĐtif et iŶdisĐƌiŵiŶĠ Ŷe sauƌait 

ġtƌe justifiĠ paƌ ƌĠfĠƌeŶĐe à Đe sǇstğŵe et il appaƌtieŶt à l͛Etat Ƌui pƌoĐğde au ƌefouleŵeŶt 

de s͛assuƌeƌ de la façoŶ doŶt le paǇs de destiŶatioŶ appliƋue la lĠgislatioŶ eŶ ŵatiğƌe d͛asile 

des gaƌaŶties suffisaŶtes Ƌu͛il offƌe peƌŵettaŶt d͛Ġǀiteƌ Ƌue la peƌsoŶŶe ĐoŶĐeƌŶĠe Ŷe soit 

eǆpulsĠe ǀeƌs soŶ paǇs d͛oƌigiŶe saŶs uŶe ĠǀaluatioŶ des ƌisƋues Ƌu͛elle eŶĐouƌt.  

OŶ se ƌĠfğƌe aussi à l͛affaiƌe M.S.S c. Belgique et Grèce,368dans laquelle le juge a considéré 

Ƌue daŶs l͛appliĐatioŶ de ƌğgleŵeŶt de DuďliŶ, les États doiǀeŶt s͛assuƌeƌ Ƌue la pƌoĐĠduƌe 

d͛asile du paǇs iŶteƌŵĠdiaiƌe offƌe des gaƌaŶties suffisaŶtes peƌŵettaŶt d͛Ġǀiteƌ Ƌu͛uŶ 

deŵaŶdeuƌ d͛asile Ŷe soit eǆpulsĠ daŶs soŶ paǇs d͛oƌigiŶe saŶs uŶe ĠǀaluatioŶ des ƌisƋues 

Ƌu͛il eŶĐouƌt. 
                                                      
363CourEDH, Hirsi Jamaa, § 180. 
364 CGIRON (P.), op.cit., p. 3. 
365 CourEDH, fiche thématique, affaire « Dublin », Unité de presse, juillet2015.  
366 CHIRON (P), op.cit., p. 102. 
367CourEDH, Sgarif et autres c.Italie et Grèce, précité. 
368 CourEDH, 21 janvier 2011,M.S.S.c. Belgique et Grèce. 
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La Couƌ a teŶu Đoŵpte des ďesoiŶs paƌtiĐulieƌs et de l͛eǆtƌġŵe ǀulŶĠƌaďilitĠ de la faŵille des 

ƌeƋuĠƌaŶts. C͛est aiŶsi Ƌu͛elle a souligŶĠ daŶs l͛affaiƌe Tarakhel c. suisse369Ƌue l͛eǆigeŶĐe de 

« protection spéciale » pouƌ les deŵaŶdeuƌs d͛asile est d͛autaŶt plus iŵpoƌtaŶte loƌsƋu͛il 

s͛agit d͛eŶfaŶts. EŶ d͛autƌes teƌŵes, la Couƌ a ĠĐaƌtĠ « l͛autoŵatiĐitĠ » inhérente au régime 

de Dublin pouƌ ŵettƌe eŶ aǀaŶt l͛iŶtĠƌġt des eŶfaŶts daŶs le ĐoŶteǆte de l͛aƌtiĐle ϯ de la 

ĐoŶǀeŶtioŶ. DaŶs Đe Đadƌe, la Couƌ souligŶe toujouƌs Ƌue l͛appliĐatioŶ du ƌğgleŵeŶt de 

Dublin, ainsi que de la convention de Genève, doit être dans la mesure du respect des droits 

conventionnels, et dans les limites du respect de la dignité des migrants. 

La Couƌ affiƌŵe daŶs sa juƌispƌudeŶĐe, ŶotaŵŵeŶt daŶs l͛affaiƌe de Souza Ribeiro c. France, 

Ƌue « si la CoŶǀeŶtioŶ Ŷe gaƌaŶtit pas, Đoŵŵe tel, le dƌoit pouƌ uŶ ĠtƌaŶgeƌ d͛eŶtƌeƌ ou 

ƌĠsideƌ suƌ le teƌƌitoiƌe d͛uŶ paǇs, les politiƋues eŶ ŵatiğƌe d͛iŵŵigƌatioŶ Ŷ͛ĠĐhappeŶt pas à 

la compétence de la Cour. De plus, la convention protège bien les droits des migrants, quel 

Ƌue soit leuƌ statut juƌidiƋue daŶs le paǇs hôte. Le fait Ƌu͛uŶ ŵigƌaŶt Ŷ͛a pas ĠtĠ autoƌisĠ à 

entrer ou à séjourner dans un pays ne le prive pas de ses droits fondamentaux ». La Cour 

élabore ainsi un code de conduite pour les États à respecter en termes de politiques 

migratoires, notamment pour ce qui est des conditions de détention des migrants dans des 

ĐeŶtƌes de ƌĠteŶtioŶ. L͛aƌƌġt Khalifa et autres c. Italie, concernant les mauvaises conditions 

de dĠteŶtioŶ suƌ l͛Ile de Laŵpedusa, est tƌğs ƌĠǀĠlateuƌ. La Couƌ a ƌeĐoŶŶu l͛oďligatioŶ de 

l͛Etat de gaƌaŶtiƌ des ĐoŶditioŶs de détention compatibles avec le respect de la dignité 

huŵaiŶe, Đoŵŵe elle a ƌappelĠ le ĐaƌaĐtğƌe aďsolu de l͛aƌtiĐle ϯ de la ĐoŶǀeŶtioŶ. DaŶs la 

même approche, la CourEDH a mis les bases concernant les expulsions collectives, elle a 

souligné dans divers aƌƌġts Ƌue la pƌoĐĠduƌe d͛eǆpulsioŶ doit pƌeŶdƌe eŶ ĐoŶsidĠƌatioŶ la 

situation individuelle des personnes concernées.  

La Couƌ a Ġtaďli les ligŶes diƌeĐtƌiĐes eŶ ŵatiğƌe de dĠteŶtioŶ des ŵigƌaŶts. C͛est l͛eǆeŵple 

de l͛aƌƌġt S.K. c. Russie370 du 28 mars 2017, qui concernait des plaintes formulées par quatre 

peƌsoŶŶes, oƌigiŶauǆ d͛Iƌak, des teƌƌitoiƌes palestiŶieŶs, de “oŵalie et de “Ǉƌie, Ƌui aǀaieŶt 

tƌaŶsitĠ paƌ l͛aĠƌopoƌt de MosĐou et s͛ĠtaieŶt ǀu ƌefuseƌ l͛eŶtƌĠe eŶ ‘ussie. Tƌois des 

requérant avaient en fin de compte passé cinq à huit mois dans la zone de transit de 

l͛aĠƌopoƌt ; le quatrième, originaire de Somalie, y avait passé près de deux ans. La Cour a 

ĐoŶĐlu à la ǀiolatioŶ de l͛aƌtiĐle ϱ § 1, (droit à la liberté et à la sureté) de la convention. Elle a 

                                                      
369 CourEDH, 4 novembre 2014, affaire Tarakhel c. Suisse. 
370 CourEDH,14 février 2017, Z.A.et autres c. Russie. 
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jugĠ eŶ paƌtiĐulieƌ Ƌue la ƌĠteŶtioŶ des ƌeƋuĠƌaŶts daŶs la zoŶe de tƌaŶsit, situatioŶ Ƌu͛ils 

Ŷ͛aǀaieŶt pas Đhoisie, s͛aŶalǇsait eŶ uŶe pƌiǀatioŶ de liďeƌtĠ et Ƌue Đette ŵesuƌe Ŷ͛aǀait pas 

de base légale en droit interne. De plus, la Cour a estimé que les requérants avaient été 

retenus pendant de longues périodes dans des conditions inacceptables, qui avaient porté 

atteiŶte à leuƌ digŶitĠ et leuƌ aǀaieŶt iŶspiƌĠ des seŶtiŵeŶts d͛agitatioŶ, et s͛aŶalǇsaieŶt dğs 

lors en un traitement inhumain ou dégradant coŶtƌaiƌe à l͛aƌtiĐle ϯ de la CoŶǀeŶtioŶ.  

Certes, la Cour a forgé des positions claires quant à la crise migratoire actuelle. On peut 

confirmer que ses positions dressent des limites importantes aux politiques des Etats face à 

la crise des migrants et des réfugiés. La jurisprudence de la Cour constitue une boussole 

pour les États européens. Elle met en évidence la nécessité de repenser la convention de 

Genève sur le statut des réfugiés et le système de Dublin. Elle établit les limites 

infranchissables par les Etats et garantit le respect des droits procéduraux et substantiels des 

ŵigƌaŶts. EŶ ƌeǀaŶĐhe, la Couƌ est souǀeŶt ĐƌitiƋuĠe ƋuaŶt à l͛ĠteŶdue de ses pouǀoiƌs, 

surtout que la question migratoire touche la sphère régalienne de la sécurité nationale. 

CertaiŶs Ŷ͛hĠsiteŶt pas à la Ƌualifieƌ de « gouvernement des juges tyrannique »371. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                      
371Sur les dérives de la Cour : http://www.marianne.net /pierre-lellouche- la-cedh-un-gouvernement-
des-juges-européens ;http://www.polemia.com/tyrannie-des-juges-contre-droit-des-peuple-les-derives-
de-la-cour-européenne-des-droits-de-lhomme-cedh/ 
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يٚظ مكافحغ ته ڣٚتوكول مكافحغ ته ڣٚٵ في بلد امنشأ: ب يٚن ڣحق البقاǴ امش يٚظ امهاج

يٚن بيڗ الواقع ڣامأمول   امهاج

 31نعيمغ الفقيڢ

 

 

 املخص

 :Ǹڣٚٵ ࢭي بلٖ امنش يٚن ڣحڄ البقاǴ امش يٚظ امهاج ڣٚتڤكڤڋ مكافحغ تعطي ه٘ه امقالغ أهميغ مڤضڤٵ مكافحغ ته ب

يٚن بيڗ الڤاقٸ  يٚظ امهاج يٚظ ته اٜڋ يكتنڀ شبكاػ ته اٛلغ اللب٠ ڣالغمڤ٩ ال٘ڬ ا ي ǻ مڤڋب يتمثل هٖفنا ࢭيǸڣام

يٚن  ڣڋ امقصٖ ڣعلګ مجتمعنا التڤنس ܣ ڣعلګ امهاج ٙ كل من ٕڣڋ امنشǸ ڣٕ اٚ ٙ التܣ تمثلها علګ استق يٚن ڣاأخطا امهاج

عٚ ا يٚضهږ مختلڀ أنڤاٵ امخاطٚب بحثنا بيڗ أڗՔ الخلل ࢭي التعامل مٸ ظاه عٚيغ بالًڇكيڈ علګ الحلڤڋ بتع عٚ غيڇ الش لهج

اٜيٖ أنشطغ شبكاػ  عٚ غيڇ النظاميغ من شǸنڢ ت يغ للهج Ǻٕعلګ اأسباب ام Ǵٕٚعيغ ڣاأمنيغ ٕڣڗ العمل علګ القضا ال

ڣٚٵ ال٘ڬ تن٨ عليڢ مباǽٕ حقڤځ اإنساڗ،  عٙ امش يٚن التܣ أصبحـ بمثابغ الضامن الحٖثي لحڄ امغإ يٚظ امهاج ته

يٚن ڣه٘ا ما يهٖ ٚ ال٘ڬ يتطلظ ڣضٸ خطٰ ǻسًڇاتيجيغ تمكن من حمايغ امهاج ٕ أمن ڣسامغ مجتمعنا التڤنس ܣ اأم

عٚيغ ٕڣڗ  ځٚ ش عٚ بط يٚن أڣ الهج يٚظ امهاج ڣٚتڤكڤڋ مكافحغ ته ڣٚٵ ڣفڄ ما ن٨ عليڢ ب ڣتمكينهږ من حڄ البقاǴ امش

ٚ ت٘كٚب  أيغ مخاط

 

عٚ غيڇ  الكلماػ امفتاحيغ: يٚن، الهج يٚظ امهاج ڣٚتڤكڤڋ مكافحغ ته ڣٚٵ، ب يٚن، البقاǴ امش يٚظ امهاج شبكاػ ته

عٚيغب   الش

Abstract 

This article gives importance to the fight against the smuggling of migrants and the right to remain 

legitimate in the country of origin: the Protocol against the Smuggling of Migrants between Reality 

and Hope. Our aim is to remove the ambiguity and uncertainty that still surrounds migrant smuggling 

networks and the dangers they pose to the stability of our Tunisian society and to migrants by 

exposing them to various types of risks. We have examined whether the imbalance in dealing with 

illegal immigration by focusing on deterrent and security solutions without working to eliminate the 

causes of irregular migration would increase the activities of migrant smuggling networks that have 
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become the temporary guarantors of the legitimate right of departure established by human rights 

principles. Threatens the security and safety of our Tunisian society, which requires the development 

of strategic plans to enable the protection of migrants and enable them the right to remain 

legitimate as provided for in the Protocol against the smuggling of migrants or migration by legal 

means without any risks. 

 

Keywords: Networks of smuggling of migrants, Legitimate survival, Protocol against the Smuggling of 

Migrants, Illegal Immigration. 

 

 

 دمغمق

ع  عٚيغ من٘ ثڤٙ كٚاػ السكانيغ الغيڇ ش ڣٚٵ التنمڤڬ ال٘ڬ طبڄ من٘ ااستقاڋ  ϮϬϭϭجانفي لسنغ  ǻϭϰڗՔ حٖع التح تحـ طائلغ العڤمغ ڣفشل امش

بِٚ امإڬ، فلږ يكن بمقٖڣٙ الحكڤمغ التڤنسيغ ڣامجتم ا طمعا ࢭي ال عٚ امبيٖڣٛ يٜ ٚ ǻلګ ج يٚظ الشباب عبڇ البح ػٜ شبكاػ متخصصغ ࢭي ته ٸ حف

ٚ ا اٚ علګ أمن ڣسيإع الٖڣلغ ڣعلګ حياع ڣسامغ امهاج اǴٛ نشاطاػ ه٘ه الشبكاػ التܣ باتـ تشكل خط ǻ ينب لٖڣلي عمڤما أڗ يظلڤا مكتڤࢭي اأيٖڬ

عٙ غٙبغ الشباب ࢭي مغإ يٚن ن٨ علګ عٖع سبل منٸ ڣمڤاجهغ تلڊ الشبكاػ، ǻا أڗՔ ٗلڊ لږ يحٖ من  يٚظ امهاج ڣٚتڤكڤڋ مكافحغ ته غږ أڗՔ ب اٙض ܣ أ ڣٙ

ڣٚاػ البا  ٙ ث ٚ لعٖم استفإتها من ثما يٚحغ اجتماعيغ تح٠ بالقه ٕ البإ التڤنسيغ خاصغ بعٖ فشل الطبقغ السياسيغ ࢭي ااستجابغ مطالظ ش

يٚظ الشباب عبڇ البحٚب  إٛ ه٘ا ࢭي ڣتيڇع عمل الشبكاػ امنظمغ لته  ڣللتفاڣػ ااقتصإڬ ڣااجتماعي بيڗ الجهاػ، كما 

تǸٙينا أڗ نتنا يٚن بيڗ الڤاقٸ ا يٚظ امهاج ڣٚتڤكڤڋ مكافحغ ته ڣٚٵ ࢭي بلٖ امنشǸ: ب يٚن ڣحڄ البقاǴ امش يٚظ امهاج ڣڋ ࢭي ه٘ه امقالغ مڤضڤٵ تمكافحغ ته

يٚن لنصل ǻلګ تبيڗ ǵلياػ يٚن ڣمختلڀ انعكاساػ ه٘ه الشبكاػ علګ الٖڣڋ ڣعلګ امهاج يٚظ امهاج فٚ علګ حقيقغ شبكاػ ته  ڣامǸمڤڋت، حتܢ نتع

لڊ بتصڤٙ جملغ من امقًڇحاػ تتمحڤٙ حڤڋ أهميغ مكافح عٚيغ ڣٗ عٚ الغيڇ ش يٚن من خاڋ مكافحغ اأسباب امǺٕيغ ǻلګ الهج يٚظ امهاج يٚمغ ته غ ج

يٚن يٚظ امهاج اǴٚع النقٖيغ لبڇڣتڤكڤڋ مكافحغ ته اǴ ه٘ا البحن هڤ الق ال٘ڬ  ڣكيفيغ تكثيڀ البڇامٌ التنمڤيغ ࢭي تڤن٠ كٖڣلغ منشǸب هٖفنا من ڣٙ

يٚن ڣمن أبأ Քٚ بانتهاڅ حقڤځ امهاج اǴٚاػ ڣقٸ تطبيڄ الجانظ اأمنܣ منها مٸ التغافل علګ الجانبيڗ ااقتصإڬ ڣااجتماعي، حتܢ نق ٚٛها حڄ ڣجٖ ǻج

يٚمغب ڣقمنا باستخٖام امنهݮ التحليلي الڤصفي حتܢ نجيظ علګ عٖع أسئلغ تتطلظ البحن عن أجڤبغ لها: أ ڣٚٵ ڣحڄ الحياع الك ين تفعيل البقاǴ امش

ضٙغ مصالح ٕڣڋ ااستقباڋ؟  ϭϯامإع  عٙ أڬ بلٖ بما ࢭي ٗلڊ بلٖه ٕڣڗ معا ٕٚ ࢭي مغإ من اإعاڗ العالمܣ لحقڤځ اإنساڗ ڣالتܣ تن٨ علګ حڄ كل ف

اǴٚ الضامن لتطبيڄ ه٘ه امإع  يٚن اإج يٚظ امهاج ڣٚٵ؟ ماهي م ϭϯهل أصبحـ شبكاػ ته عٙ امش يٚمغ ڣحڄ امغإ ختلڀ ڣلحڄ الحياع الك

بٙاحا بام يٚظ؟ ڣلئڗ كانـ تلڊ الشبكاػ تحقڄ أ يٚن ٕڣڗ أڗ يكڤنڤا ܷحيغ شبكاػ الته عٙ للمهاج اٙػ اإسًڇاتيجياػ امساعٖع علګ ضماڗ حڄ امغإ ليا

عٙ؟ يٚن ࢭي امغإ اٚمٌ تنمڤيغ مٸ ضماڗ حڄ امهاج عٚيغ تمكن من استخٖام تلڊ اأمڤاڋ ࢭي ب  ماٗا ا يتږ ǻيجإ سبل ش
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 امبحث اأڣل 

يٚن يٚظ امهاج ٙ امفاهيمي لشبكاػ ته  اإطا
ϭ يٚن يٚظ امهاج يٚڀ شبكاػ ته  ب تع

هږ الحٖڣٕ الڤطنيغ ڣالتسلل ǻلګ ٕڣلغ  يٚن ڣعبڤٙ يٚظ امهاج يٚن، ڣهي شبكاػ متخصصغ تقڤم بتنظيږ ته يٚظ امهاج ڥٚ يطلڄ عليها أيضا عصاباػ ته أخ

ها البڇيغ  عٙ )عيٖ، م فب عبڇ حٖڣٕ ڣٜ عٚيغ باستخٖام تǸشيڇاػ ڣڣثائڄ م يٚقغ غيڇ نظاميغ، أڣ عبڇ مناف٘ها الش يٚغ بط (ب ϮϬϭϬ ،ϱϬأڣ الجڤيغ أڣ البح

لڊ من أجل الحصڤڋ علګ  يٚڄ من تڤفيڇ ڣسائل نقل ڣأماكن لإقامغ ڣامبيـ ڣٗ يٚن علګ طڤڋ الط بٚڤڗ بتقٖيږ عٖيٖ الخٖماػ للمهاج ڣيقڤم امه

ڥٚبمنفعغ ماليغ أڣ أ  يغ منافٸ مإيغ أخ

Ϯٚبالبش ٙ يٚڀ ااتجا  ب تع

ٚ عمليغ نقل أڣ ǻيڤاǴ أڣ تڤظيڀ أܧخا٥ بڤاسطغ التهٖيٖ  ϯحسظ ما نصـ عليڢ امإع  ٙ بالبش ٚ يقصٖ بااتجا ٙ بالبش ڣٚتڤكڤڋ مكافحغ ااتجا من ب

ٚ أڣ ااختطاف أڣ ااحتياڋ أڣ الخٖاٵ أڣ  استخٖام السلطغ أڣ استغاڋ حالغ استضعاف، أڣ بǼعطاǴ  بالقڤع أڣ استعمالها أڣ غيڇ ٗلڊ من أشكاڋ القص

ڣٚف غيڇ ǻنسانيغب ڣ  ٚ بهٖف ااستغاڋ ࢭي أنشطغ غيڇ قانڤنيغ ڣࢭي ظ عٚ علګ ܧخ٨ ǵخ اٜيا لنيل مڤافقغ ܧخ٨ لڢ سيط يشمل أڣ تلقي مبالغ ماليغ أڣ م

يٚغ أڣ استغ عٙ اأعضاǴ البش عٙ أڣ تجا ڬٚ أڣ الٖعا ڋٛ ڣسڤǴ معاملتهږ ڣعمالغ اأطفاڋ ڣااستغاڋ ااستغاڋ كحٖ إٔنى العمل القس اڋ الخٖم ࢭي امنا

ٙ بالبشٚ،  ڣٚتڤكڤڋ مكافحغ ااتجا عٚ مثل الٖعاياػ اإباحيغ ڣاأفام الجنسيغب)ب عٚ أڣ غيڇ مباش يٚقغ مباش  (ϮϬϬϬالجنس ܣ بط

ϯٚبالبش ٙ يٚن ڣااتجا يٚظ امهاج  ب التمييق بيڗ ته

يٚن ڣااتج يٚظ امهاج بِٚ، ǻا أنهما يعتبڇ كلՔ من ته ڣٚٵ يشتمل علګ نقل مجمڤعغ من اأܧخا٥ بهٖف تحقيڄ ال يٚمغ ڣنشاطا غيڇ مش ٚ ج ٙ بالبش ا

 يختلفاڗ ࢭي عٖيٖ النقا٭:

ϭ.ϯب أڣجڢ التشابڢ 

اٚئږ امنظمغ ڣهڤ ما جعل امجتمٸ الٖڣلي يحنՔ علګ أهميغ اتخاٗ التٖا يٚن ڣااتجاٙ بالبشٚ يعٖاڗ من أخطٚ الج يٚظ امهاج مٛغ كلՔ من ته بيڇ الا

يٚمغ امنظمغ ببڇڣتڤكڤليڗ ǻضافييڗ أحٖهما خص٨  مكافحتهما علګ الصعيٖين الڤطنܣ ڣالٖڣلي من خاڋ ǻلحاځ اتفاقيغ اأمږ امتحٖع مكافحغ الج

ٙ باأܧخا٥ ڣخاصغ ال ٚ ڣالجڤ ڣثانيهما خص٨ مكافحغ ڣمنٸ ڣقمٸ ڣمعاقبغ ااتجا يٚڄ البڇ ڣالبح يٚن عن ط يٚظ امهاج  نساǴ ڣاأطفاڋبمكافحغ ته

فٚقيغ څٙ فيها مقٖمڤ خٖماػ ام ڣٜيٚ ڣثائڄ ڣغسل عائٖاػ اأمڤاڋ ڣالقيام بعملياػ الفسإ امختلفغ يشا عٙ ت ڣٚ يٚمتيڗ ض  ڣيتطلظ كلՔ من الج

ٚ اأمږ امتحٖع الثاني عشٚ،   (ϮϬϭϬ ،ϭ-Ϯڣمحصلڤ الٖيڤڗ ڣمڤظفڤ اأمن )أعماڋ مǺتم

ڬ ته Ǻٕڬٙ ي ا ٙ ڣحسظ الباحثغ فتيحغ محمٖ قڤٙ بٚيڗ بشكل من أشكاڋ ااتجا يٚن من قبل امه يٚن ࢭي عٖيٖ الحااػ ǻلګ استغاڋ امهاج يٚظ امهاج

ڬٙ، فب  ا ٚ )محمٖ قڤٙ اϮϬϬϵ ،ϭϴϰ٩ٚبالبش ضٚاهږ ڣمڤافقتهږ ڣمن ثږՔ يتږՔ استغالهږ أغ حٙلتهږ ب يٚن يبǹٖڣڗ  ( ، ٗلڊ أڗՔ العٖيٖ من امهاج  
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ٙ باأܧخا٥ بسبظ الڤضٸ القانڤن يٚمغ ااتجا يٚن ǻلګ ج يٚظ امهاج يٚمغ ته ٛ ڣمن ثږՔ تتحڤڋ ج اٚه ڣاابًڈا ضٚهږ للخٖاٵ ڣاإك ي اله٤ مختلفغ بعٖ تع

يٚظب )عبٖ ه الشئ، بب  يٚن محل الته  ( ϮϬϭϮ ،ϲϭلهǺاǴ امهاج

Ϯ.ϯب أڣجڢ ااختاف 

يٚظ، فǼڗՔ ااتجا عٚ الته يٚبهږ من قبل أباط يٚن بصفغ طڤعيغ ڣبامڤافقغ علګ ته كٙغ امهاج يٚن تتږՔ عبڇ مشا يٚظ امهاج ٚ يكڤڗ لئڗ كانـ أنشطغ ته ٙ بالبش

يٚا مٸ التهٖيٖ بااعتٖاǴ ڣالعنڀ ڣمڤافقغ اأܧخا٥ أڣ ٕڣنها ا معنܢ لها أمام أفعاڋ ا يٚن علګ نشاطا قس يٚظ امهاج يٚنب ڣعإع ما ينطڤڬ ته متج

جٙهاب ڣت ٙ باأܧخا٥ ٕاخل حٖڣٕ الٖڣلغ الڤاحٖع أڣ خا ڬ، ࢭي حيڗ يمكن أڗ يقٸ ااتجا ڣٚعغ عبڇ معبڇ حٖڣٕ يٚقغ غيڇ مش عٙ أ٩ٙ الڤطن بط نتهܣ مغإ

حاياه يٚن ڣܷ ٕٚ بلڤٹ مقصٖهږ، أما العاقغ بيڗ امتج يٚظ بمج يٚن بشبكاػ الته عٚ أڗՔ الهٖف هڤ الكسظ امتڤاصل الناجږ عاقغ امهاج ږ تبقى مستم

يٚن ǻلګ ڣجهتهږ، ف بٙاحهږ من خاڋ ف٩ٚ مبالغ ماليغ أڣ مإيغ مقابل نقل امهاج يٚظ يكسبڤڗ أ عٚ الته بٙاٍ عن عمليغ ااستغاڋب ڣلئڗ كاڗ أباط ǼڗՔ أ

يٚن باأܧخا٥ تتضاعڀ من خاڋ ااستغاڋ امتڤاصل للضحايا ڣال٘ڬ يتخ٘  عٚ ࢭي العمل امتج عٖيٖ اأشكاڋ من قبيل ااستغاڋ الجنس ܣ، الܦخ

ٙ بالبشٚ،  يٚغ )مجمڤعغ إٔڣاػ اأمږ امتحٖع مكافحغ ااتجا عٙ اأعضاǴ البش  (بϮϬϭϬ ،ϰ-ϱڣتجا

ϰيٚن في تونس يٚظ امهاج  ب ڣاقع شبكاػ ته

يٚغ تنقل ࢭي عصٚ العڤمغ أصبحـ اأمڤاڋ ڣالخٖماػ تتنقل ٕڣڗ أيغ قيڤٕ، ࢭي حيڗ أسهمـ الهڤا يٜٖ تقييٖ ح ج٠ اأمنيغ ڣااقتصإيغ ࢭي م

يٚظ بتڤن٠ ڣالتܣ كانـ مڤجڤٕع قبا ڣلظهڤٙ أشكاڋ جٖيٖع لها ࢭي فًڇع ما بع يٜإع نشا٭ شبكاػ الته ٖ اأܧخا٥، ڣه٘ا ما خلڄ مناخا مناسبا ل

اٚميغ ب ػٚ ه٘ه الشبكاػ اإج ڣٙتهاب لقٖ ظه عٚ غيڇ النظاميغ ٗ كٚاػ الهج ع حين بلغـ ح اٚغبيڗ ࢭي الثڤٙ هٖف نقل الكږ الهائل ڣامًڈايٖ من التڤنسييڗ ال

ٙٛ ال٘ڬ  عٚيغب ڣࢭي السنڤاػ اأخيڇع ا يخفى الٖڣٙ البا ځٚ ش عٙ أ٩ٙ الڤطن بط ػ مناف٘ مغإ Քٖ ڣبيغ بعٖ أڗ س اٙض ܣ ǻحٖڥ الٖڣڋ اأڣٙ يلعبڢ بلڤٹ أ

عٚييڗ من عبڤٙ الحٖڣٕ التڤن يٚن غيڇ الش عٚ ࢭي تمكيڗ امهاج  سيغب الڤسطاǴ ڣالسماس

يٚظ بما ت يٚعاػ الڤطنيغ ا تٖينها، فǼڗՔ أنشطغ شبكاػ الته مٚها ڣالتش عٚ لها أبعإ ǻنسانيغ تجعل امجتمٸ الٖڣلي ا يج ٚ ڣǻٗا كانـ الهج شكلڢ من مخاط

هٙاب، ڣبما تشكلڢ من تهٖيٖ علګ اأܧخا٥ ع ٚ ڣاإ ٙ بالبش عٚ للحٖڣٕ مثل ااتجا اٚئږ العاب لګ أساٝ استغالها للًڇبِ بسبظ انعكاساتها ڣعاقتها بالج

ڣليب يٚمها علګ مستڤڥ ڣطنܣ ڣٕ ٚ ڣقٸ تج ٙ بالبش سٙاػ ااتجا  من فئاػ هشغ ࢭي مجتمعنا أڣ استغالهږ ࢭي مما

قٚغ ال٘ين ڣقٸ ǻيقافهږ أثناǴ الفًڇع اممتٖع بيڗ سنتܣ  حٙاػ الح ڣتږ تܦجيل  ϰϲϰمن قبل السلطاػ اأمنيغ  ϮϬϭϲڣ ϮϬϭϭڣبلغ عٖٕ منظمܣ 

ع انضمام بع٬  يٚقيغ له٘ه الشبكاػ من٘ ثڤٙ كٙغ ࢭي استقطاب ڣتجميٸ الضحاياب ڣحسظ  ϮϬϭϭجانفي سنغ  ϭϰأصحاب الجنسياػ اإف للمشا

اٙساػ اميٖانيغ للمنتٖڥ التڤنس ܣ للحقڤځ ااقتصإيغ ڣااجتماعيغ يٖفٸ التڤنس ܣ مبلغا ماليا يًڇاڣٍ بيڗ  اٙ ڣ ϯϬϬϬعٖٕ من الٖ اٙ  ϴϬϬϬٕينا ٕينا

اٚكظ لتلڊ الشبكاػ حتܢ  بٙب ڣتعٖ م يٚن علګ مًڗ القا إٛ عٖٕ امهاج حٚلغ كلما  اٚقغ يقل ثمن ال ٚ ڣحسظ ǻفإاػ عٖٕ من الح صٚغ للسف يحظى بف

نٙغ تٙفاٵ طاقغ استيعابها مقا لڊ انخفا٩ كلفتها ڣا يٚن ڣٗ يٚظ امهاج اٚميغ لته ببقيغ  الصيٖ الڤسيلغ اأكٌڇ استعماا من قبل تلڊ الشبكاػ اإج

ٚ السياحيغ سنغ الڤسائل ڣلتفضيل يٚن غيڇ النظامييڗ، ڣتږ استخٖام بع٬ البڤاخ أثناǴ تشتـ مجهڤٕاػ امǺسسغ اأمنيغ  ϮϬϭϭها من قبل امهاج

كٚاػ ااحتجاجيغب ڣخاڋ سنغ  تٙفاٵ الح اٚب اأڣضاٵ السياسيغ ڣااقتصإيغ ڣا يٚغ تمثلـ  Ϯϭ، ڣقٸ ǻيقاف ϮϬϭϳࢭي ظل اضط % ϱϳڣسيلغ نقل بح

يٚعغ اٚكظ س  (بFTDES, 2017, 11-12) منها ࢭي م
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ϱ يٚظ امهاج  يٚنانعكاساػ شبكاػ ته

اٚميغ الناشط يٙا مفضا لٖڥ الشبكاػ اإج يٚن ࢭي تڤن٠ كغيڇها من عٖيٖ الٖڣڋ خاڋ السنڤاػ اأخيڇع نشاطا تجا يٚظ امهاج غ ࢭي أصبحـ مسǸلغ ته

يٜإع الطلظ علګ خٖماتهاب ڣبع أٚع ڣأنشطغ ه٘ه العصاباػ ب إػ ج ڣبيغ، ڣٛ ا ڣغيڇها من الڤجهاػ اأڣٙ عٚ امبيٖڣٛ يٜ يٚظ الشباب نحڤ ج ٖ أڗ كاڗ ته

يٚاػ مئاػ اأܧخا٥ ࢭي قاٵ سفن متهالك بٙ صغيڇع أصبحڤا اليڤم ينظمڤڗ سف يٚاػ لفئغ قليلغ من اأܧخا٥ عبڇ قڤا يٚظ ينظمڤڗ سف عٚ الته غ أباط

يٚظ امها حٙاػ محفڤفغ بامخاطٚب ه٘ه الشبكاػ تقڤم بته ٙ الجماعي، يجڤبڤڗ بهږ امحيطاػ ࢭي  بٙ اانتحا بٙ امڤػ أڣ قڤا يٚن ٕڣڗ أيغ تسمܢ بقڤا ج

ا بامڤػ أڣ ࢭي سجڤڗ ǻحٖڥ الٖڣڋ اأ  Քمǻ لګ معاناع تنتهܣǻ ڗ بلڤٹ مقصٖهږ بسام ڣه٘ا ما يجعل أحام العٖيٖ من شبابنا تتحڤڋǸبيغ، ضماناػ بش ڣٙ

عٚييڗ لتمՔ٠ سياسغ الٖڣڋ ڣكياناتها السياسيغ ڣااقتصإيغ ڣااجتماعيغب يٚن غيڇ الش ٚ امهاج  ڣتتعٖڥ ه٘ه امخاط

ϭ.ϱبٚيڗب م يٚن امه يٚظ علګ امهاج ٚ الته  خاط

ٚ عنٖ  ي٬ٚ حياتهږ للخط يٚبهږ حين يمكن ااعتٖاǴ عليهږ ڣتع يٚن أثناǴ عمليغ ته اٚئږ ࢭي حڄՔ امهاج تٙكاب ج اٙساػ ǻمكانيغ ا كٙڤب أكٖػ عٖيٖ الٖ

يٚن ال٘ي اٜيٖ عٖٕ امهاج اٚكظ هشغ ڣسٰ البحاٙب ڣتڤجٖ عٖيٖ اإحصائياػ الڤطنيغ التܣ تشيڇ ǻلګ ت ڣبيغ عبڇ م تٚهږ ǻلګ الٖڣڋ اأڣٙ ن تڤفڤا أثناǴ هج

ٚ جڤاڗ لسنغ  قٚنغ ࢭي شه كٚظ ࢭي ق ځٚ م ڥٚ، ڣتكشڀ حإثغ غ بٙ امڤػ من سنغ أخ ٚ اأبي٬ امتڤسٰ ࢭي قڤا عٚ  ϮϬϭϴالبح الجانظ امخفي من ظاه

يٚن حين كانـ حصيلغ امڤتى  يٚظ امهاج ثٙغ الڤطنيغ الϮϬϭϴܧخصا )جابلي، ٍب  ϴϳته ٚ لسنغ  ϴتܣ حٖثـ ࢭي (، بعٖ الكا بسبظ  ϮϬϭϲأكتڤب

يٚن قبالغ سڤاحل مٖينغ صفاق٠ ڣالتܣ إٔػ ǻلګ ڣفاع  بٙ يقل مهاج ٚ السڤاحل بقا اٙساػ 30ܧخصا ϰϲاصطٖام سفينغ لخف ب ڣأكٖػ عٖيٖ الٖ

يٚظ ام ٚ عملياػ ته ڥٚ لٖڥ الشباب التڤنس ܣ ينتهܣ بكڤابي٠ تٖڋ علګ مخاط يٚن، فقٖ لقي ڣامعطياػ اميٖانيغ أڗՔ حلږ الضفغ اأخ تڤنس ܣ  ϱϬϬϬهاج

بٙ امڤػ من٘ سنغ  اٜيٖ عٖٕ امفقڤٕين ال٘ين فاځ عٖٕهږ  ϮϬϭϭنهايتهږ ࢭي قڤا يٛإع علګ ت كٚاػ، بب  ϱϬϬڣحتܢ اليڤم ه٘ا  (ب ϮϬϭϳܧخصا )ب

ضٚغ لاعت يٚظ فيكڤنڤڗ ع بٚيڗ ال٘ين يستخٖمڤنهږ للته قاڋ لعٖع سنڤاػ ࢭي ǻحٖڥ ڣحتܢ الناجيڗ قٖ يكڤنڤڗ ǻما ܷحيغ لعملياػ تاعظ من قبل امه

قٚغ ࢭي امعاملغ ڣࢭي اأجڤٙ بغ٬ ا ضٚغ للمشكاػ النفسيغ مثل الشعڤٙ بااضطهإ ڣصعڤبغ اانٖماه بسبظ التف ڣبيغ، أڣ ع ٚ سجڤڗ الٖڣڋ اأڣٙ لنظ

لٜغ ڣاانتح ضٚغ للع عٚ اإحبا٭ ڣااغًڇاب ڣه٘ا ما يجعلهږ ع اٚف عن مǺهاتهږ ڣكفاǴاتهږ، ڣكثيڇا ما تتڤلٖ لٖيهږ ظاه اٙ أڣ الڤقڤٵ ࢭي فٔ اانح

يٚمغب  ڣالج

Ϯ.ϱيٚن علګ سيادع الدڣل ڣكياناتها يٚظ امهاج ٚ شبكاػ ته  ب مخاط

يٚن من اخًڇاځ أنظمتها اأمنيغ، ڣقٖ تكڤڗ ه٘ه العصاباػ أكٌڇ تهٖيٖا  يٚظ امهاج أمن البإ ǻڗՔ سيإع الٖڣلغ التڤنسيغ امطلقغ لږ تمنٸ شبكاػ ته

ٕڣڗ ࢭي محاڣلغ عنٖما ستطاڋ النخظ أڣ ا عٚ ا يًڇٕ ٛ الحكڤمي، خاصغ ڣأڗՔ هǺاǴ اأباط اٜب السياسيغ ࢭي الٖڣلغ، ڣتسهږ ࢭي تفش ܣ الفسإ ࢭي الجها أح

څٙ، ّب  اٚميب )بن مبا  (بϮϬϬϲ ،ϭϭϯاخًڇاځ أعلګ القيإاػ السياسيغ لضماڗ تسهيل نشاطها اإج

هٙابيغ م يٚن عاقغ بامجمڤعاػ اإ يٚظ امهاج عٜ اأمنيغ، ڣتقٖيږ خٖماػ ڣمساعٖاػ ڣتكڤڗ لعصاباػ ته كٚاػ اأجه ن حين تبإڋ امعلڤماػ ڣتح

ٙ البإ، ڣخ اٚ اٚػ من أجل اإخاڋ بǸمن ڣاستق ڬٚ من خاڋ ǻٕخاڋ اأسلحغ ڣامتفج ٚ للٖڣڋ ڣمجمڤعاػ التعصظ الٖينܣ ڣالفك هٙاب العاب يڇ ٕليل لإ

عٚ بǼلق ػٚ عن ݯجٜعلګ ٗلڊ قيام قڤاػ الجي٤ ڣاأمن بتڤن٠ أكٌڇ من م هٙابيغ حاڣلـ التسلل عبڇ الحٖڣٕ ڣالتܣ أسف ǻ القب٬ علګ مجمڤعاػ Ǵا  

                                                           
، )تϤت مήاجعhttps://www.dw.com/ar/ Δ، 5/6/1820الΘϤحدΓ تصف غϕή مήكب قΎΒلΔ الϤيϩΎ الΘونسيΔ بΎϔجعΔ العϡΎ، اأمم  30
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 ٚ يٚيڗ 29(ϮϬϭϰاػ )حليمغ بن نصٚ، معٖاػ خطيڇع من قبل اأسلحغ ڣامتفج يٚظ هڤ احتماڋ أڗ تكڤڗ عماǴ س ڥٚ لشبكاػ الته ب ڣمن التهٖيٖاػ اأخ

سٙغ أعم هٛږ مما بٚغ أڣ مجمڤعاػ يقٸ استخٖامها من قبل قڤڥ سياسيغ معإيغ للٖڣلغ أڣ ابًڈا ٚ مخ اڋ هٖفها التجس٠ لحساب ٕڣڋ أجنبيغ أڣ عناص

 ٚ اٚ مظاه اٚباػ ٕاخل الٖڣلغ  تهٖٕ أمن مجتمعنا التڤنس ܣ نظ يٚن التܣ يتږՔ استغالها بهٖف القيام بǸعماڋ شغظ أڣ ǻحٖاف اضط الضعڀ لٖڥ امهاج

ا٩ٚ معينغب )بن محمٖ، ّب الهڤي٤، ٵب   ب(ϲϲ-ϲϳب ϮϬϭϭأغ

يٚ اٚميغ التܣ ا تحًڇم حقڤځ امهاج اǴ أعمالها اإج بٙاٍ من ڣٙ يٚن تحقيڄ اأ يٚظ امهاج ن أڣ سيإع الٖڣڋ، ڣه٘ا يبيڗ ڣيبقى الهٖف اأساس ܣ لشبكاػ ته

اٚئږ تلڊ العصاباػ علګ الحياع ااقتصإيغ لتڤن٠ ڣلٖڣڋ امقصٖ ڣيكڤڗ ٗلڊ من خاڋ: ع ج  خطڤٙ

اٚميغ ڣ  - اٚئږ غسل اأمڤاڋ ڣتǸثيڇها الخطيڇ علګ ااقتصإياػ امحليغ ڣااقتصإ العالمܣ، فهܣ تستحڤٗ علګ عڤائٖ العملياػ اإج تٙفاٵ ج السطڤ علګ ا

كٚاػ العاميغ لكسإ منتجاتها اأصليغب بطاقاػ ٙ بالبضائٸ امقلٖع، ڣيتسبظ ه٘ا ࢭي ǻفاٝ الش  اائتماڗ ڣعملياػ ااتجا

كٚغ لعمليغ التنميغ ࢭي البإ، كما يشهٖ امجتمٸ خلا ࢭي الًڇكيبغ السكانيغ  - عٙ البإ التڤنسيغ للشباب ال٘ين يمثلڤڗ القڤڥ امح يٛإع خسا من خاڋ 

بعٖٕ امسني اٚجٸ عٖٕ ال٘كڤٙ  ڗ ڣاإناف ڣت

بٚيڗ تقٖيږ خٖماػ بǸجڤٙ ضعيفغ،  - يٚن امه ٚ قبڤڋ امهاج تٙفاٵ نسظ البطالغ علګ ǻث اٜيٖ الخلل ࢭي ǵلياػ سڤځ العمل بٖڣڋ امقصٖ نتيجغ ا ڣتسلل ت

عٙ  ڬٙ ڣتٖهڤٙ القٖ ٚ ڣااستيڇإ ڣاختاڋ اميڈاڗ التجا كٚاػ التصٖي اٚئيغ للمڤاطنيڗبالعماػ العشڤائيغ ڣانخفا٩ ح  الش

يٚغ تحاٗڬ - ٚٛها ظهڤٙ أحياǴ قصٖي عٚييڗ ࢭي مناطڄ معينغ، ڣمن أب يٚن غيڇ الش ٜ امهاج كٚ ٚ تم اٜيٖ امشاكل ااجتماعيغ بٖڣڋ امقصٖ علګ ǻث امٖڗ  ت

ٚ اأميغ ڣالبطالغ ڣ  ا٩ٚ ڣظڤاه يٙغ من صحغ ڣتعليږ ڣغيڇها بشكل يتسبظ ࢭي تفش ܣ اأم ڣٚ ٚ أبسٰ الخٖماػ الض اٚفب ڣتفتق  التسكٸ ڣالتسڤڋ ڣاانح

 امبحث الثاني

اǴٚع لبفڣتوكول مكافحغ  يٚن: ق يٚظ امهاج ǵلياػ مكافحغ شبكاػ ته

يٚن يٚظ امهاج  ته
يٚن عملـ اأمږ امتحٖع علګ ڣضٸ اتفاقيغ خاصغ تتمثل ࢭي اتفاقيغ اأمږ امتحٖع مكافحغ الج يٚظ امهاج يٚمغ ته يٚمغ من أجل مكافحغ ناجحغ لج

ڣٚتڤكڤاػ ǻضافيغ صإقـ عليها  ϰϭ، ڣالتܣ تحتڤڬ علګ ϮϬϬϬعبڇ الڤطنيغ امڤقعغ ࢭي باليڇم بǼيطاليا سنغ امنظمغ  ٕڣلغ من بينها  ϭϱϰمإع ڣثاف ب

ٚ ڣالجڤ ال٘ڬ يحتڤڬ علګ  يٚن عبڇ البڇ ڣالبح يٚظ امهاج ٚٛها البڇڣتڤكڤڋ اإضاࢭي الخا٥ بمكافحغ ته ڣٚتڤكڤڋ مكافحغ ت Ϯϱتڤن٠، ڣمن أب يٚظ مإع )ب ه

يٚن،  اٚف لتحقيڄ ϮϬϬϬامهاج ٜ التعاڣڗ ڣتبإڋ امعلڤماػ بيڗ الٖڣڋ اأط يٜ يٚن ڣتع يٚظ امهاج يٚمغ ته (ب ڣهٖف ه٘ا البڇڣتڤكڤڋ هڤ القضاǴ علګ ج

ضٚهږ للخطٚب بٚيڗ بتقٖيږ يٖ العڤڗ لهږ عنٖ تع يٚن امه  ه٘ا الهٖف مٸ الح٥ٚ علګ حمايغ حقڤځ امهاج

                                                           
29 ( ،ΔϤيϠح ،ήبي 2014بن نصήم، العϬه بΒΘθϤال ϰϠض عΒء القΎإلقϭ ϱدϨل جΘتونس: مق :)وقع: 21Ϥال ،

https://www2.arabi21.com( ، ه فيΘاجعήت مϤ10/12.2018ت.) 



159 

 

ٕػ امإع  يٚن ڣالتܣ ع ϲڣأڣٙ يٚظ امهاج يٚمغ لته ٚٛ ه٘ه من ه٘ا البڇڣتڤكڤڋ السلڤكياػ التܣ تعتبڇ ج يٚږ ڣمن أب اٙجها تحـ طائلغ التج ٕǻ لګ الٖڣڋ

 السلڤكياػ نخ٨ بال٘كٚ:

يٚن - يٚظ امهاج  ته

عٙ  - ڣٜ يٚڄ ǻعٖإ هڤيغ أڣ ڣثيقغ م يٚن عن ط يٚظ امهاج  القيام بتسهيل ته

ڣٚ٭ الاٛ  - لڊ باستٖامغ تمكيڗ ܧخصا لي٠ مڤاطنا أڣ مقيما بصفغ ٕائمغ ࢭي الٖڣلغ امعنيغ من البقاǴ فيها ٕڣڗ التقيٖ بالش ڣٚٵ ڣٗ مغ للبقاǴ امش

 الڤسائل غيڇ القانڤنيغب

يٚعيغ ڣقمعيغ لتشٖيٖ العقڤباػ ع اٚف ࢭي ااتفاقيغ باتخاٗ تٖابيڇ تش عٚ الثالثغ من نف٠ امإع فقٖ نصـ علګ الًڈام الٖڣڋ اأط لګ من يقڤم أما الفق

بٚيڗ للخطٚ، أڣ معاملتهږ معاملغ غ يٚن امه ي٬ٚ حياع ڣسامغ امهاج يٚضهږ لاستغاڋب بتع  يڇ ǻنسانيغ أڣ تع

يٚغ )امڤإ  ها البڇيغ ڣالبح يٚڄ ضبٰ الٖڣڋ لحٖڣٕ يٚمغ عن ط ٕٙٵ ه٘ه الج ڥٚ عاجيغ بهٖف  ڣٚ٭ ڣقائيغ ڣأخ ( ڣالح٥ٚ ϭϭڣ ϳڣجاǴ البڇڣتڤكڤڋ بش

ٚ )امڤإ  اٚقبغ الڤثائڄ امستخٖمغ للسف بٚيڗ مٸ ڣجڤب (ب مٸ الح٥ٚ علګ أخ٘ الٖڣڋ لتٖابيڇ من أجل حمايغ ϭϯڣϭϮعلګ م يٚن امه ڣمساعٖع امهاج

جٙاعهږ ǻلګ بلٖانهږ )امڤإ  ǻϭϲ ،ϭϴ ب أما ࢭي مإتڢ)ϭϱةϯ  يٚڄ عٚيغ عن ط عٚ غيڇ الش ن٨ البڇڣتڤكڤڋ علګ ڣجڤب مكافحغ اأسباب امǺٕيغ ǻلګ الهج

يٚن(ب يٚظ امهاج ڣٚتڤكڤڋ مكافحغ ته  تكثيڀ البڇامٌ اإنمائيغ ࢭي ٕڣڋ اانطاځ )ب

عٙـ تڤن٠ ال اٚف ڣاانضمام ǻلګ ڣسا اٚم اتفاقياػ ثنائيغ ڣمتعٖٕع اأط يٚن ࢭي ǻطاٙ الجهڤٕ امحليغ ǻلګ ǻب يٚظ امهاج عٚ ته تܣ تعاني من تفش ܣ ظاه

عٚ غيڇ ا تٚكبܣ الهج ٵٚ التڤنس ܣ العقڤباػ علګ م ٙ شٖٕ امش يٚمغ امنظمغب ڣࢭي ه٘ا اإطا ٙ ه٘ه الج ڣليغ للتصٖڬ أخطا عٚيغ اتفاقياػ ǻقليميغ ڣٕ لش

بٚي يٚن، حين تمـ ǻضافغ الفصل  ڣمه قٙږ  ϯϴامهاج ّ ࢭي  ϭϵϳϱلسنغ  ǻϰϬلګ القانڤڗ  Ǻٙامϭϰ  ماڬϭϵϳϱ  قٙږ لسنغ  ϳϳامنقِ بالقانڤڗ 

ϭϵϵϴ ڣال٘ڬ يعاقظ بالܦجن مٖع ،ϯ  هٙا ٚ أڣ سهل أڣ ساعٖ أڣ تڤسٰ أڣ نظږ بǸڬ شكل كاڗ،  ϴϬϬϬسنڤاػ ڣبخطيغ قٖ شٖٙ أڣ ٕب اٙ لكل من أ ٕينا

اٚ أڣ جڤا، كما يكڤڗ العقاب بالܦجن مٖع ڣلڤ بٖڣڗ مقابل ٕخڤ  اٚ أڣ بح تٙڢ خلسغ، سڤاǴ كاڗ ٗلڊ ب عاما  ϭϱڋ ܧخ٨ ǻلګ الًڇاب التڤنس ܣ أڣ مغإ

ٙ بــ اٚجهږ منڢ تفڤځ نسبتها  ϱϬڣبخطيغ تقٖ يٚمغ سقڤطا بٖنيا لأܧخا٥ الڤاقٸ ǻٕخالهږ للًڇاب التڤنس ܣ أڣ ǻخ ٙ ǻٗا نتٌ عن الج %، ϮϬألڀ ٕينا

هٙا  ϮϬܦجن مٖع ڣيكڤڗ العقاب بال كٚاػ، بب  ϭϬϬعاما ڣبخطيغ قٖ يٚمغ مڤػ )ب اٙ ǻٗا نتٌ عن الج (ب ڣلږ تكتڀ تڤن٠ بڤضٸ ϮϬϭϳألڀ ٕينا

يٚمغ منظمغب  يٚن كج يٚظ امهاج عٚ ته عٜ متخصصغ ࢭي مكافحغ ظاه يٚن، بل عملـ علګ ǻنشاǴ أجه  النصڤ٥ القانڤنيغ لحمايغ حقڤځ امهاج

اǴٚاػ مختلڀ امعطياػ اميٖانيغ ڣالتمعن ࢭ قٙغ بيڗ ما جاǴ بڢ البڇڣتڤكڤڋ من نصڤ٥ ڣǻج يٚن يڤےي بمفا يٚظ امهاج ڣٚتڤكڤڋ مكافحغ ته ي محتڤڥ ب

ا ࢭي تطبيڄ ما جاǴ بڢ البڇڣتڤكڤڋب فǼلګ اليڤم يعمل امجتمٸ الٖڣلي علګ تڤ۔ي الحلڤڋ  اأمنيغ ࢭي ڣما يتږ تطبيقڢ علګ أ٩ٙ الڤاقٸ، حين نتبيڗ قصڤٙ

يٚظ امهاج عٚ ته يٚن ࢭي حياع مجابهغ ظاه يٚن ٕڣڗ تطبيڄ الحلڤڋ امنصڤ٥ عليها ٗاػ الطابٸ ااقتصإڬ ڣااجتماعي ڣالڤقائي ڣالتܣ تضمن حڄ امهاج

ٚ ڣبحمايتهږ عنٖ الڤقڤٵ ࢭي الخطٚب عٚيغ ڣبخاصغ ما يتصل منها بالفق تٚهږ الغيڇ ش يٙغ لهج يٚمغ من خاڋ معالجغ اأسباب الج٘  ك

ٚ ٗلڊ من خاڋ التحڤاػ التܣ ش ڣبا من٘ سنغ ڣيظه يٚغ بǸڣٙ ، حين أصبحـ أكٌڇ تشٖٕا ڣا ǻنسانيغب فعڤ٩ اإقتٖاϮϬϭϳ Ǵهٖتها السياساػ الهج

فٚ بǼنسانيغ تجاههږ ڣتكثيڀ عملياػ ǻنقاٗهږ ڣحمايتهږ ࢭي البح يٚن ڣحمايغ هǺاǴ من خاڋ التص يٚظ امهاج ڣٚتڤكڤڋ مكافحغ ته ٚبما جاǴ بڢ ب  



157 

 

سٙ ܣ بما يق اٜيٖ نسظ اانقطاٵ امٖ ٚٛها ت عٚ من أب بٙ تٖڋ علګ ااستعٖإاػ الكامنغ للهج اٚبغ  ϭϬϬا بٚڤا عن ϱϲألڀ منقطٸ سنڤيا منهږ ق % أع

عٚيغ لٖڥ فئاػ ڣاسعغ من الشباب التڤنس ܣ بنسبغ  يٚقغ غيڇ ش عٚ ڣلڤ بط غٚبغ ࢭي الهج تٙفاٵ ال قٚغ ڣا % ڣامتٖ ه٘ا الشعڤٙ ليشمل ϭϲغٙبتهږ ࢭي الح

عٚ غϵ.ϮالنساǴ ڣاأطفاڋ ڣالكهڤڋ، ڣأكٖ  اٚطهږ ࢭي مسالڊ الهج اٚبغ % من امستجڤبيڗ عن انخ عٚيغ ڣأكٖ ق % منهږ أنهږ بصٖٕ ااتصاڋ ϭϱيڇ الش

يٚنب ) يٚظ امهاج  (ب FTDES , 2017, p4بشبكاػ ته

يا عٚيغ امطالظ التنمڤيغ ڣالحقڤځ ااقتصإيغ ڣااجتماعيغ امكفڤلغ ٕستڤٙ اٛڋ ǻلګ اليڤم التمش ܣ السياس ܣ ڣااقتصإڬ متعٌڇا أمام ش ڣبحڄ كل  ڣما

فٚاه ااجتماع اٜػ ااجتماعيغ التڤنسييڗ ࢭي ال ǹٙيغ ڣطنيغ جإع للقيام بǼصاحاػ اقتصإيغ ڣاجتماعيغ تǺكٖ تڤاصل اله يٚږب ڣغياب  ي ڣالعي٤ الك

يٚغ قٖ ا تختلڀ كثيڇا عن تلڊ التܣ حٖثـ سنغ ࢭي ظل انعٖام ǵفاځ فعليغ للخا٥ من الڤضٸ  ϮϬϭϭڣتڤفٚ العڤامل امڤضڤعيغ مڤجاػ هج

اٚهن، ڣه٘ا سيجعل نسڄ ع يٚن تًڈايٖبامǸساڣڬ ال يٚظ امهاج  مل شبكاػ ته

عٚ  ϭϯڣتن٨ امإع  ٙ محل ǻقامتڢ ٕاخل حٖڣٕ الٖڣلغ )الفق يٚغ التنقل ڣࢭي اختيا ٕٚ ࢭي ح (، ڣحقڢ ϭمن اإعاڗ العالمܣ لحقڤځ اإنساڗ علګ حڄ الف

عٚ  عٙ أڬ بلٖ بما ࢭي ٗلڊ بلٖه ڣحڄ العڤٕع ǻليڢ )الفق يٚن حڄ الحصڤڋ علګ الڤثائڄ (، ڣيشمل ه٘ا الحڄ حسظ امٖافعيڗ عϮࢭي مغإ ن حقڤځ امهاج

عٚي ٕڣڗ أيغ قيڤٕ ڣالتنقل بيڗ الٖڣڋب لكن الٖڣڋ بما فيها تڤن٠ لږ تضٸ قڤاعٖ عٚ بشكل ش مٛغ مثل جڤاٛ السفٚ ڣالحڄ ࢭي الهج سٚميغ الا  ال

هٙب )ث سٙغ ه٘ا الحڄ من أجل الحفاٱ علګ اأمن العام ڣسامغ الٖڣلغ ࢭي الٖاخل ڣالخا اǴٚاػ مما  (ϮϬϭϯامٚ، مب ڣǻج

سٚڢ اإعاڗ العالمܣ لحقڤځ اإنساڗب كما  سٙغ حڄ التنقل ال٘ڬ ك عٙ بلٖ امنشǸ ڣمما ڣٚعغ مغإ ٚ اأسباب امش اٚػ تǺكٖ تضاف تبيڗ أڗՔ مختلڀ امǺش

اٚميغ التܣ أصبحـ السبيل الڤحيٖ أܧخا٥ ٗاقـ بهږ سبل الخا٥ من ڣضٸ يٚظ ڣجٖػ منف٘ا لتڤسيٸ أعمالها اإج مǸساڣڬ ببلٖ لږ  شبكاػ الته

عٚ ڣا تمكينهږ من حڄ امغإٙ  يٚن ڣامتمثل ࢭي القضاǴ علګ اأسباب الٖافعغ للهج يٚظ امهاج ڣٚتڤكڤڋ مكافحغ ته ع بسبل يقږ بتنفي٘ ما ن٨ عليڢ ب

اٚغب عٚيغ ڣفڄ ما ن٨ عليڢ اإعاڗ العالمܣ لحقڤځ اإنساڗ ڣامڤاثيڄ الٖڣليغب ࢭي ه٘ا امستڤڥ، يمكن القڤڋ بǸڗՔ ال ڣبيغ ش يڗ ࢭي بلڤٹ الٖڣڋ اأڣٙ

قٚغ التܣ تنظ اٜيٖ عملياػ الح ٚ ت يٚن تمكينهږ من ٗلڊ، ڣه٘ا ما يفس يٚظ امهاج عٚيغ ڣتتڤلګ شبكاػ ته يٚقغ غيڇ ش سٙڤڗ حقڤقهږ بط مها أصبحڤا يما

ڣٚعغ عٙ امش يٚسا مبٖأ امغإ  ب تلڊ الشبكاػ تك

اٚبع  امبحث ال

يٚن ڣحمايت هږ من شبكاػ بعض امقتفحاػ لضماڗ حقوځ امهاج

ا يٚظ نحو امبيدڣٛ  الته
يٚغ ࢭي السنڤاػ  اٚئِ ااجتماعيغ ڣمختلڀ الفئاػ العم يٚن بتڤن٠ أبعإا خطيڇع بعٖ استقطابها مختلڀ الش يٚظ امهاج عٚ شبكاػ ته أخ٘ػ ظاه

اٚبغ  عٚ غيڇ النظϯϭاأخيڇع، ڣأكٖػ اإحصائياػ اميٖانيغ عن استعٖإ ق اٚ٭ ࢭي الهج ڣٚف % من التڤنسييڗ لانخ ٚ الظ ا حاڋ تڤف اميغ نحڤ امبيٖڣٛ

تǸٙينا ǻلګ ڣضٸ جملغ من امقًڇحاػ التܣ تس كٚاػ السكانيغ ا اعٖ علګ امناسبغ ڣه٘ا يهٖٕ أمن ڣسامغ بإناب علګ ه٘ا اأساٝ، ڣكمختصيڗ ࢭي التح

ٜ ه٘ه امقًڇحاػ يٚن ڣأمن بإنا، من أب يٚن ڣحمايغ حقڤځ امهاج يٚظ امهاج  نخ٨ بال٘كٚ:  القضاǴ علګ شبكاػ ته
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عٚيغ بشكل يمكن من  - ڬٙ تشجيعها ڣتنظيمها لتتږՔ بǸساليظ ش ڣٚ عٚ عمليغ ǻيجابيغ تساعٖ علګ تحقيڄ أهٖاف التنميغ، ل٘لڊ من الض تبقى الهج

ڣٙاٍ هǺاǴب يٚن ڣحمايغ أ يٚظ امهاج  القضاǴ علګ شبكاػ ته

يٚن من خاڋ - يٚظ امهاج ڣٚتڤكڤڋ مكافحغ ته عږ اسًڇاتيجياػ التنميغ ااقتصإيغ ڣااجتماعيغ  تنفي٘ ما جاǴ بڢ ب عٚ ڣٕ القضاǴ علګ أسباب الهج

ڣٚعيغ البقاǴ ڣاانتما Ǵ ڣخلڄ ف٥ٚ للعمل ڣتخفيڀ حٖع البطالغ ٕاخل مختلڀ الجهاػ بالبإ ٕڣڗ أڬ تمييڈ جهڤڬ، ڣه٘ا سيساهږ ࢭي الشعڤٙ بمش

عٚب  للڤطن ڣيسهږ ࢭي تخفي٬ معٖاػ الهج

قٚيظ ال٘ڬ بǼمكانڢ ااتصاڋ امڤاجهغ اأمنيغ ڣ  - ٚ ال يٚن من خاڋ اسًڇاتيجياػ حٖيثغ، ڣالعمل علګ خلڄ خطغ امهاج يٚظ امهاج السياسيغ لشبكاػ ته

قٚغ ڣمن ثږՔ اإطاحغ بهږب يٚظ بنيغ الح  بشبكاػ الته

تٚه - عٚي لعمليغ هج يٚن ڣالعمل علګ حمايتهږ ڣتنسيڄ ش ږ من خاڋ ٕعږ التعاڣڗ اإقليمܣ ڣالٖڣلي تطبيڄ مباǽٕ حقڤځ اإنساڗ ࢭي التعامل مٸ امهاج

إٚ ڣفڄ اتفاقياػب  لتيسيڇ تنقل اأف

يٚظ  - عٚيغ ڣشبكاػ ته عٚ غيڇ الش تكاتڀ جهڤٕ مختلڀ مكڤناػ امجتمٸ من ڣسائل ǻعام ڣمǺسساػ امجتمٸ امٖني للتحسي٠ بمخاطٚ الهج

يٚنب  امهاج

اٙساػ ميٖانيغ معمقغ عن الجهاػ التڤنسيغ امصٖ - عٚ ڣالعمل علګ مجابهتها، ڣالقيام ǻحٖاف ٕ عٚيغ للڤقڤف علګ أسباب الهج عٚ غيڇ الش عٙ للهج

يٚ فٚغ الشبكاػ القائمغ علګ ته يٚبهږ مع يٚن غيڇ النظامييڗ حڤڋ أساليظ ته يٚن ڣالحٖين مٸ امهاج يٚظ امهاج بهږ ببحڤف ميٖانيغ حڤڋ شبكاػ ته

 غ لضبطهابڣكيفيغ اشتغالها للتمكن بالتالي من ǻيجإ السبل الكفيل

لڊ من خاڋ مساعٖع الٖڣڋ اأ  - عٚ ڣأهمها الٖڣافٸ ااقتصإيغ ڣٗ اٛلغ اأسباب امǺٕيغ للهج ڣبيغ إ ٜ التعاڣڗ بيڗ تڤن٠ ڣالٖڣڋ اأڣٙ يٜ ڣبيغ ࢭي تع ڣٙ

صٚا للشباب للبقاǴ بتڤن٠ب يٙٸ تنمڤيغ تخلڄ ف  ǻحٖاف مشا

عٚيغب - عٚ غيڇ الش  بعن صنٖڣځ تعڤي٬ ܷحايا الهج

يٙٸ تنمڤيغ تساعٖ علګ بقاǴ هǺاǴ بتڤن٠، أڣ ǻحٖاف صنٖڣځ  - يٚن لبعن مشا يٚظ، يتږ استخٖام اأمڤاڋ امتحصل عليها من قبل امهاج عائٖاػ الته

بٚيڗ ڣهي كفيلغ ب اٙػ التܣ يتلقاها هǺاǴ امه ڣٚعغ، فالٖڣلغ أڣلګ بامليا عٙ امش يٚن مقابل ضماڗ امغإ يٙٸ الحصڤڋ علګ اأمڤاڋ من امهاج تحقيڄ مشا

يٙغ بǸمڤاڋ ات يٚن للقيام بعملياػ استثما ڣبيغ التܣ يجظ أڗ تضمن استقباڋ عٖٕ من امهاج يٚظ نمڤيغ ناجحغ سڤاǴ بتڤن٠ أڣ ࢭي ǻحٖڥ الٖڣڋ اأڣٙ لته

 ڣتمكينهږ من اإقامغ الٖائمغب 

 خاتمغ

يٚعاػ الڤطنيغ التڤنسي مٚـ علګ أساسڢ التش ئٙيسيا ج يٚن نصا  يٚظ امهاج ڣٚتڤكڤڋ مكافحغ ته ٚ يشكل ب يٚن ما تشكلڢ من مخاط يٚظ امهاج عٚ ته غ ظاه

ٙ أڗՔ البڇڣتڤكڤڋ ٗاتڢ لږ يكن ٕقيقا ڣيشڤبڢ الك ثيڇ من علګ امجتمٸ التڤنس ܣ ڣعلګ سيإع الٖڣلغ، غيڇ أڗՔ ه٘ا التمش ܣ اأمنܣ غيڇ كاف، باعتبا

اٚػ  عٚ غيڇ النظاميغ التܣ كشفـ ࢭي عٖيٖ ام اٜيٖ الهج يٚن ال٘ين لږ يتږ ضماڗ حڄ بقاǹهږ الغمڤ٩، كما أڗՔ ٗلڊ لږ يحٖ من ت انتهاڅ حقڤځ امهاج

اٛلـ التمشياػ الڤطنيغ بعيٖع عن تحقيڄ تنميغ اقتصإيغ ڣاجتماعيغ تلغي أسباب الهج ڣٚٵ ڣفڄ ما ن٨ عليڢ البڇڣتڤكڤڋ، فǼلګ اليڤم ما عٚامش  
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كٚظ يخضٸ للسلطاػ اإيطاليغ ) ٜ م عٚ بامنطقغ، ڣتږ ݯج بٙ اإغاثغ امنتش يٚږ قڤا ڥٚ Luventaامتڤسٰ، ڣقٸ تج اٚكظ اأخ ( ڣǻيقاف عٖٕ من ام

ب كما أڗǻ ՔنشاǴ منطقغ بحن ڣǻنقاٗ من قبل  كٚظ يقظغ التابٸ منظمغ أطباǴ با حٖڣٕ يٚن فينيك٠ ڣم السلطاػ الليبيغ من قبيل محطغ ǻغاثغ امهاج

تٙفاٵ عٖٕ الغٚࢮګ بشكل كبيڇب  ϭϬϬتمتٖ علګ بعٖ  إٛ ࢭي ا اٚكظ اإغاثغ عن الشڤاطئ الليبيغ حفاظا علګ سامتها ڣه٘ا  ميل، أسهږ ࢭي ابتعإ م

يٙغ اٚ غٙږ استم يٚغ  ڣبي ڣبقيغ الٖڣڋ من قبيل الٖڣلغ الليبيغ للحٖ من التٖفقاػ الهج اٚب اأڣضاٵ التܣ  ڣأفضـ ااتفاقياػ بيڗ ااتحإ اأڣٙ اضط

عٙ، ǻلګ ڣجڤٕ مخلفاػ خطيڇع كشفتها اإحصائياػ التܣ أفإػ بها ڣكالغ اأمږ امتحٖع لاجئيڗ سنغ   ϭϯϳ، فقٖ ڣصل ϮϬϭϲشكلـ ٕڣافعا للمغإ

ڣبا الڤسطى، أڬ بنسبغ  اٚ ǻلګ أڣٙ صٚڤٕ لسنغ ϯϳ.ϱϴمهاج قٚږ ام حٚلغ ϯϱϰϯ، مٸ اختفاǴ ڣمڤػ ϮϬϭϲ% من ال اٚ خاڋ ال يٚغ عبڇ  مهاج البح

ٚ خاڋ سنغ  اٚ Ϯϲϱϱبعٖٕ بلغ  ϮϬϭϳامتڤسٰ، ڣنف٠ الخسائ  (UNHCR, 2017, 2018ب )28مهاج

يٚنا ڣه٘ا ڣٚٵ مهاج كٚغ تنمڤيغ تساعٖ علګ ضماڗ حڄ البقاǴ امش غږ التحڤاػ التܣ تعيشها تڤن٠، ǻا أنها لږ تنجح ǻلګ اليڤم ࢭي خلڄ ح ما يجعلنا  ڣٙ

ٚ بنسبيغ ما جاǴ بڢ البڇڣتڤ  غٙبغ ࢭي البقاǴ ࢭي ٕڣلغ ا نق يٚظ التܣ باتـ تشكل سبيا إنقاٗ شباب لږ تعٖ لڢ  كڤڋب ڣه٘ا سيڈيٖ من أنشطغ شبكاػ الته

عٙب ڣٚعيغ امغإ فٚ كيڀ تضمن لهږ حڄ البقاǴ ڣامش  تع

 امبحث الثالث

ڣٚٵ بدڣلغ امنشأ تونس: قصوٙ البفامج التنمويغ  حق البقاǴ امش

عٚ  اٙػ الهج يٚظعلګ الحد من تيا عٚيغ ڣتنامي شبكاػ الته  الغيف ش
ع  فٚـ تڤن٠ تحڤاػ عميقغ علګ جميٸ اأصعٖع السياسيغ ڣااقتصإيغ ڣااجتماعيغ أسهمـ ࢭي تعميڄ الشعڤٙ  ϮϬϭϭمن٘ ثڤٙ ڣǻلګ حٖڣٕ اليڤم ع

ٚ أبسٰ عٚ اإقصاǴ ڣالتهمي٤ ڣتفتق اٜڋ تعي٤ ࢭي ٕائ يٚږ ڣظنـ أڗՔ  باإحبا٭ لٖڥ فئاػ عٖيٖع من الشعظ التڤنس ܣ كانـ ڣا ت يٙاػ العي٤ الك ڣٚ ض

ٚ لږ ت فٙاه اجتماعي مثل حلما صعظ امناڋ ࢭي فًڇاػ عهٖ بن عليب ڣࢭي ظلՔ ڣاقٸ سياس ܣ غيڇ مستق يغ نحڤ  ع ستكڤڗ نقطغ التحڤڋ امحڤٙ ٜٕه الثڤٙ

ٙ حلڤڋ للم اٚػ لبڤإ اٚهن مǺش ڥٚ ǻا تعقيٖا حين ا تڤجٖ ǻلګ الڤقـ ال يٙغ بيڗ فًڇع ڣأخ ا اٚػ الڤٛ مٜنغ التحڤي شاكل ااقتصإيغ ڣااجتماعيغ ام

كٚاػ ااحتجاجيغ ࢭي مختلڀ الجهاػ اٜيٖ نسڄ الح ٚ ڣالبطالغ، ت تٙفاٵ نسظ الفق يٚږ ڣتعاني ا ٚ مقڤماػ التنميغ ڣأس٠ العي٤ الك  ڣلجهاػ تفتق

Քٚ من  Քٖ اليڤم حين م مٚاڗ ǻلګ ح اٚبغ  ϮϬϭϱا سنغ احتجاج ϰϵϲϬخاصغ ٕاخل امناطڄ الٖاخليغ التܣ تعاني من التمييڈ ڣالح  ϴϬϬϬليبلغ ق

) ϮϬϭϳاحتجاجا سنغ  (FTDES, 2017 لګǻ مٛغ ااقتصإيغ ڣااجتماعيغ امتصاعٖع تٙباڅ السياس ܣ ࢭي التعاطي مٸ اأ ب ڣأفض ܢ تفش ܣ الفسإ ڣاا

غږ ǻحٖاف ڣثيقغ تالبڇنامٌ ااقتصإڬ ڣااجت ت ϮϬϮϬماعي للحكڤمغ ࢭي أفڄ فقٖاڗ الثقغ ࢭي السياسييڗ ڣعٖم الشعڤٙ باأمن ࢭي بلٖ امنشǸب ڣٙ

ٕٚػ أڣضاعها ࢭي السنڤاػ اأخيڇع علګ  ڣٚمغ التܣ ت ٚ بحلڤڋ ࢭي مستڤڥ تطلعاػ الفئاػ الهشغ ڣامح ٚ غاǴ لضماڗ حقڤځ امڤاطنيڗ، ǻا أنها ا تبش ǻث

يٚۑي التعليږ العالي ڣتڤقيڀ اانتٖاباػ بالڤظيف ٕٚڬ امستڤڥ امعيش ܣ ڣانسٖإ اآفاځ أمام خ ٙ ڣت غ العمڤميغب ڣأثبتـ عٖيٖ البحڤف اميٖانيغ اأسعا

اٙسغ أحٖثـ سنغ  ٕ ٚ اٚػ ϮϬϭϲقام بها امنتٖڥ التڤنس ܣ للحقڤځ ااقتصإيغ ڣااجتماعيغ من بينها نستحض عٚ غيڇ النظاميغ، ڣجڤٕ مǺش حڤڋ الهج  

 

 

                                                           
28

 UNHCR, Desperate Journey: January 2017- March 2018, April 2018, 

https://data2.unhcr.org/en/documents/details/63039; UNHCR, Desperate Journey: January- October 

2017, HTTPS//data2.unhcr.org/en/documents/downoad/6085. 
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فاه اجتماعي ࢭي  يٚږ ڣٙ ǹٙيغ اسًڇاتيجيڢ من لٖڗ الٖڣلغ التڤنسيغ تمكن من تǸميڗ حقڤځ التڤنسييڗ ࢭي عي٤ ك عٚيغب ڣࢭي ظل غياب  ځٚ غيڇ ش كنڀ بط

يٚظ التܣ  اٚ سڤف يضمن لهږ حقڤقا مساڣاع بيڗ الجهاػ سڤف تتصاعٖ ڣتيڇع عمل شبكاػ الته هٙ ڣطنا منتظ ڣٚڗ الخا يٚن باتڤا ي اٙ مهاج أصبحـ خيا

ڣٚضغ علګ حقهږ ࢭي ام ٜ امف يٚظ مساعٖتهږ ࢭي التخل٨ من مختلڀ الحڤاج عٚ الته عٚ بحياتهږ ڣمناشٖع أباط عٙ يحلمڤڗ بتحقيقها من خاڋ امخاط غإ

ڣٚعغب  امش

اٚجع ڣاماحق  قائمغ ام

ٚ اأمږ ام - يٚمغ امنظمغ أعماڋ مǺتم ٙ باأܧخا٥: الصاػ بالج يٚن ڣااتجا يٚظ امهاج يٚمغ ڣالعٖالغ الجنائيغ للتصٖڬ لته ٚ منٸ الج تحٖع الثاني عش

يٛل،  عٚ للحٖڣٕ الڤطنيغ، البڇا يٚل،  ϭϮ-ϭϵالعاب  بϮϬϭϬأف

كٚظ قبالغ امياه التڤنسيغ بفاجعغ العام،  - ځٚ م اٚجعغ /ϮϬϭϴ ،https://www.dw.com/arةϲةϱاأمږ امتحٖع تصڀ غ ، )تمـ م
 (ϮϬϭϴةϭϮةϴامڤقٸ ࢭي 

يٚمغ امنظمغ امعتمٖ  - ٙ باأܧخا٥، ڣبخاصغ النساǴ ڣاأطفاڋ، امكمل اتفاقيغ اأمږ امتحٖع مكافحغ الج ڣٚتڤكڤڋ منٸ ڣمعاقبغ ااتجا فٚ ب من ط

 بϮϬϬϬةϭϭةϭϱالجمعيغ العامغ ࢭي 

ڣٚتڤكڤ  - يٚمغ امنظمغ عبڇ الڤطنيغ، امعتمٖ ب ٚ ڣالجڤ امكمل اتفاقيغ اأمږ امتحٖع مكافحغ الج يٚڄ البڇ البح يٚن عن ط يٚظ امهاج من ڋ مكافحغ ته

يٙٔ  فٚ الجمعيغ العامغ منظمغ اأمږ امتحٖع بتا  بϮϬϬϬنڤفمبڇ  ϭϱط

كٚاػ، بسمغب ) - ڥٚ )ϮϬϭϳب بٚي الجٖيٖ، ϯةϱ(: حلږ الضفغ اأخ ا، الع يٚعغ تحمل التڤنسييڗ ǻلګ امبيٖڣٛ بٙ س ، ϮϬϭϳةϰةϮϬ( بببقڤا

https://www.alaraby.co.uk/investigations/2017/4/20اٚجعغ امڤقٸ ࢭي  ،ة  (بϮϬϭϴةϭϮةϲ)تمـ م

ڬ القحطاني، خالٖب ) - يٚڤٙ څٙ الق اه، كليغ ϮϬϬϲبن مبا سٙالغ لنيل شهإع الٖكتڤٙ يٚمغ امنظمغ عبڇ الڤطنيغ،  ه ࢭي مڤاجهغ الج ڣٙ (: التعاڣڗ اأمنܣ ڣٕ

يٚا٩ب بٚيغ للعلڤم اأمنيغ، ال اٙساػ العليا، جامعغ نايڀ الع  الٖ

يٜٜب ) بن محمٖ، خالٖ، الهڤي٤، - اٙسغ مقٖمغ استكماڋ متطلباػ ϮϬϭϭعبٖ الع (: ٕڣٙ التخطيٰ اأمنܣ ࢭي الحٖ من الڤافٖين غيڇ النظامييڗ، ٕ

يٚا٩ب اٙساػ العليا، ال جٙغ اماجستيڇ ࢭي العلڤم اأمنيغ، معهٖ الٖ  الحصڤڋ علګ ٕ

اٚجعغ امڤقٸ ࢭي ، ةhttp://www.m.ahewar.org(: حڄ اإنساڗ ࢭي التنقل ڣاإقامغ، الحڤاٙ امتمٖڗ، ϮϬϭϯثامٚ، محمٖب ) - )تمـ م

ϵةϭϮةϮϬϭϴ) 

يٚا٩بϮϬϭϮعبٖ ه الشئ، بابكٚب ) - ٙ بالبشٚ، جامعغ نايڀ للعلڤم اأمنيغ، ال  (: مكافحغ ااتجا

ڣٚعغ،ϮϬϭϬعبيٖ، محمٖ فتۓيب ) - عٚ غيڇ امش بٙ الٖڣليغ ࢭي مكافحغ الهج يٚا٩ب (: التجا بٚيغ للعلڤم اأمنيغ، ال  الطبعغ اأڣلګ، جامعغ نايڀ الع

غٚيٖع، الخليٌ أڣناين، ϮϬϭϴجابلي، حناڗب ) - ڣبا ال ڣٚ تڤن٠ عبڇ البحٚبببعي٤ عسيڇ ڣǵماڋ بحياع أڣٙ ، ϮϬϭϴةϳةϭϵ(: مهاج

http://alkhaleejonline.net/اٚجعغ ا اٚبٰ يڤم ، )تمـ م  (ϮϬϭϴةϭϮةϴل
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ٙ بالبشٚب ) - ٙ بالبشٚ، مكتظ اأمږ امتحٖع امعنܣ بϮϬϭϬمجمڤعغ إٔڣاػ اأمږ امتحٖع مكافحغ ااتجا اٙػ (: البڇنامٌ العالمܣ مكافحغ ااتجا امخٖ

څب يٚمغ، فينا، اأمږ امتحٖع، نيڤيڤٙ  ڣالج

ڬٙ، فتيحغب ) - ا يٚعغ ڣالقانڤڗ، العٖٕ ϮϬϬϵمحمٖ قڤٙ نٙغ، مجلغ الش اٙتي امقا اٙسغ ࢭي القانڤڗ اإما ٙ بالبشٚ، ٕ اٚئږ ااتجا (: امڤاجهغ الجنائيغ لج

ϰϬب 

ٙ عن ش - عٚ غيڇ النظاميغ ϮϬϭϴكٚغ صفاق٠ للܶحافغب )مڤقٸ الܶحفييڗ التڤنسييڗ بصفاق٠، صحيفغ ǻلكًڇڣنيغ مستقلغ تصٖ ٚ حڤڋ الهج يٚ (: تق

اٚجعغ امڤقٸ ࢭي ةhttps://www.journalistesfaxien.tnالثاثيغ الثالثغ، ϮϬϭϳࢭي تڤن٠ سنغ   (بϮϬϭϴةϭϮةϵ، )تمـ م

- FTDES, (2017) : Rapport : Migration non réglementaire : Tunisie 2017, Observatoire Maghrébin des 

migrations. 

- UNHCR, Desperate Journey: January 2017- March 2018, April 2018, 

httes://data2.unhcr.org/en/documents/details/63039 ; UNHCR, Desperate Journey : 

January- October 2017, HTTPS//data2.unhcr.org/en/documents/downoad/6085. 
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عٚ غيف النظاميغ في فقڢ القضاǴ الجزائي التونس ي  الهج

اٚيفياٙبح   الخ

 ملخص

ڤنس ܣ، مبحثا ٗڣ قيمغ علميغ قانڤنيغ  Քاٜئي الت عٚ غيڇ النظاميغ ࢭي فقڢ القضاǴ الج لقٖ أصبِ بحن مڤضڤٵ الهج

ّ ࢭي  ϭϵϳϱلسنغ  ϰϬڣقضائيغ من٘ تنقيِ القانڤڗ عٖٕ  Ǻٙامϭϰ  ماڬϭϵϳϱ  ٚ ٚ ڣڣثائڄ السف اٛػ السف امتعلڄ بجڤا

ٙ  ϮϬϬϰلسنغ  ϲبمقتض ܢ القانڤڗ ااساس ܣ عٖٕ  ڬٚ  ϯئ بتا ياسيغ ب ϮϬϬϰفيف Քالس ٚ Քٖ ه٘ا القانڤڗ، أحٖ عناص ع Ւي

عٚ غيڇ النظاميغب  ٚ الهج جٜ ڤنسيغ  ل Քاٜئيغ العامغ الت  الج

ڣٕ فصڤلڢ الجٖيٖع  تٙڢ، ڣٙ ڤنس ܣ ڣمغإ Քڇاب الت Քً هٛ من تعٖٕ نقائ٨ قانڤڗ تنظيږ ٕخڤڋ اأܧخا٥ ال اٚ نǻ Ւب Փك Օم Ւما ي Քڗǻ

يٚغ ࢭي صياغغ عامغ تقبل تǸڣياػ ڣاسعغ من قب Օـ ه٘ه العمڤميغ لقضاع محاكږ اأصل ح تح Ւاٜئيب فف ل القاض ܣ الج

ࢭي ت٘ب٘ب مڤاقڀ  -ǻڗ لږ ينقِ القانڤڗ  -اإجتهإاػ امختلفغ ڣامتناقضغ فساهږ ٗلڊ ڣسيساهږ ࢭي امستقبل 

ڤن Քاٜئي الت اٙسغ فقڢ القضاǴ الج أٙڬبنستخل٨ ه٘ه النقائ٨ من خاڋ ٕ هٙا علګ  اٚ عقيظ ڣعٖم ǻستق Քس ܣ محكمغ الت

عٚ  ٚ للهج اج Քٜ اٜئي الڤطنܣ ال ڣلي، ففي ٗاػ الڤقـ تڤسٸ ࢭي تǸڣيل القانڤڗ الج Քٖ ڗٛ بيڗ القانڤنيڗ الڤطنܣ ڣال ڬ لږ يڤا Ք٘ ال

ڣلغ التڤنسيغب Քٖ ܣ صإقـ عليها  ال Քيٚاتڢ، الت ٚ ڣح ڣليغ حاميغ حقڤځ امهاج Քٖ  غيڇ القانڤنيغ ڣأهمل اإتفاقياػ ال

 

عٚ غيڇ النظاميغ ـكلماػ مفاتيح:  اٜئي ـ  الهج يٚن ـ القاض ܣ الج يٚاػ امهاج يٚغ ـ تڤن٠سياسغ حقڤځ ڣ ح  جٛ

Unauthorized migration in the jurisprudence of the Tunisian penal judiciary 

Abstract 

The issue of unauthorized migration in the jurisprudence of the Tunisian penal judiciary has become 

a subject of scientific and legal interest since the revision of Law No. 40 of 1975 of 14 May 1975 on 

passports and travel documents under Basic Law No. 6 of 2004 on 3 February 2004. This Law, is one 

of the tools of Tunisia's general penal policy to repress unauthorized migration.  

What can be highlighted is the multiplicity of shortcomings in the law regulating the entry and 

departure of Tunisian people, and the introduction of its new chapters in a general formulation that 

allowslarge interpretations by the penal judge. This has enabled judges to make different and 

contradictory judgments. This will contribute in the fluctuation of the Courts positions and opinions. 

Evidences of these shortcomings are made through the study of the jurisprudence of the Tunisian 

Penal Judiciary which did not balance national and international laws. At the same time, it expands 

the interpretation of the national penal law for unauthorized immigration and neglects the 

international conventions protecting migrant rights and freedoms, The Tunisian state. 
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 :مقـدمـــــــــــــــــــــغ

عٚ القانڤنيغ ܣ يقابلها الهج Քعٚ غيڇ النظاميغ ت الت ڗ من البٖايغ أڗ ألفاٱ تالهج Քبي Ւن Օنبغي أڗ Ց26ي - 

ڋ من عنڤاڗ البحن  Քأڣ Ǵٜيٚفا قانڤنيا ٕقيقا ،ا -كج فها تع Քٚ ڤنس ܣ ڣلږ يع Քٵ  التՔٚ ألفاٱ لږ يضعها  امش

ܣ ڣضعها ڣأضافها  Քيٚن غيڇ القانڤنييڗ، اسيما منها الفصڤڋ  الجٖيٖع الت ࢭي قانڤڗ عقڤباػ امهاج

ّ ࢭي  ϮϬϬϰلسنغ  ϲالقانڤڗ اأساس ܣ  عٖٕ  Ǻٙامϯ  ٚڬ لسنغ  ϰϬلقانڤڗ عٖٕ ڣامنقِ ل  ϮϬϬϰفيف

ϭϵϳϱ  ࢭي ّ Ǻٙامϭϰ  ماڬϭϵϳϱ  لغ Քفٚ، ڣا ࢭي القڤانيڗ ٗاػ الص Քڣڣثائڄ الس ٚ ف Քاٛػ الس ڣامتعلڄ بجڤا

ّ ࢭي  ϭϵϲϴلسنغ  ϳڣمنڢ القانڤڗ عٖٕ  Ǻٙامϴ  ٙٝماϭϵϲϴ  ٕڣامتعلڄ بحالغ اأجانظ بالبا

ڤنسيغ،   Քخفي 2016 لسنغ  61 ڣا  ࢭي القانڤڗ اأساسيعٖٕالت Ǻٙبمنٸ امتعلڄ ڣ 2016 أڣػ  3 ام 

 مكافحتڢب ڣ باأܧخا٥ اإتجاٙ

ياسيڤڗ ڣفقڢ القانڤڗ  Քها ألفاظا ڣضعها اإعاميڤڗ ڣالس Քنǻ27 ستعملǻ ڤنس ܣ Քٵٚ الت ، أڗ امش

ܣ ǻستعملها  Քاٙػ الت تٙڢت، ڣهي ٗاػ األفاٱ ڣالعبا ڤنس ܣ ڣمغإ Քڇاب الت Քً ڥٚ ڣهي تٕخڤڋ ال ألفاٱ أخ

اٜئي التڤنس ܣ ࢭي أ اٜئي القضاǴ الج اني من عنڤاڗ البحن تࢭي فقڢ القضاǴ الج Քصڀ الث Քا الن Քحكامڢب أم

عٙ عن امحاكږ  إ Քاٙسغ بع٬ من اأحكام القضائيغ  الص ٚ ࢭي ٕ حليل سينحص Քالت  Քڤنس ܣت، فيفيٖ أڗ Քالت

ڣڬ  يٚن غيڇ القانڤنييڗ التڤنسييڗ ڣٗ جٛٚ امهاج اإبتٖائيغ ڣمحاكږ اإستئناف ڣمحكمغ التعقيظ ࢭي 

يٙٔ صٖڣٙ القانڤڗ ڣنفاٗه ǻلي سنغ  ϮϬϬϰڥٚ من٘ سنغ جنسياػ أخ اٙػ  ϮϬϭϴتا اٚ ، ما تمثلڢ ه٘ه الق

٨ ڣمٖڥ  Քن الباحثيڗ من اإطاٵ علګ كبڇڥ تڤجهاػ القضاع ࢭي تطبيڄ الن Քمك Ւاٜئي  ي من فقڢ قضائي ج

ڣليغ  Քٖ ܣ ضمنتها اإتفاقياػ ال Քيٚن الت ܣ صإقـ عليها البإ التǻحًڇامهږ لحقڤځ امهاج Քڤنسيغب الت 

ܣ أمكن  Քها ڣهي الت حليل حڤڋ نصڤ٥ اأحكام ڣتطبيقها للقانڤڗ ڣقصڤٙ Քعلګ ٗلڊ ، سيتمحڤٙ الت Ǵبنا

يٚعي ڣنقائصڢ ش Ք٨ التՔعٚي ٕڣڗ أڗ نهمل حٖڣٕ ه٘ا الن كٚن ش نٖ القانڤني للحكږ، ك Քاٙسغ للس  .اإطاٵ عليها ڣلي٠ ٕ

                                                           
26

Nicole Guimezanes,La migration et le droit, Revue internationale de droit comparé,  Année 2014  66-2 pp. 

199-247. 

27   Ωيع عدήθΘالϭ ءΎπالعاج ، القϭ ΔيΎونسي بين الوقΘال ϥنوΎفي الق Δيήالس ΓήΠϬال ،  )ΔيέوϬϤΠكيل الϭ عدΎمس( ΔϨيΘيϭίد بوϤمحϴ ،ϮϬϬϳ ι ،
،ϮϬϭ-ϮϯϮ. 
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يٙن لًڇاب البإ خلسغ،  ٚ امغإ جٛ عٙ ࢭي  اٜئي الصإ اٙسغ بع٬ أحكام القضاǴ الج ٙ البحن علګ ٕ ǻڗǻ Քقتصا

 ٚ س Քڣهڤ ما ا يي ٚ اٙػ أڣ ࢭي أڬ مڤقٸ أخ اٚ هٚ٘ه اأحكام علګ مڤقٸ محكمغ التعقيظ أڣ ࢭي مجمٸ ق جٚٸ لسبظ عٖم نش ي

 عليها ǻاՔ بعٖ عناǴ ڣبحن كبيڇينباإطاٵ 

ڤنس ܣ  ،مبحثا ٗا قيمغ علميغ  Քاٜئي الت عٚ غيڇ النظاميغ ࢭي فقڢ القضاǴ الج لقٖ أصبِ  بحن مڤضڤٵ  الهج

ّ ࢭي  ϭϵϳϱلسنغ  ϰϬقانڤنيغ ڣقضائيغ ڣحقڤقيغ من٘ تنقيِ القانڤڗ عٖٕ  Ǻٙامϭϰ  ماڬϭϵϳϱ  اٛػ امتعلڄ بجڤا

فٚ بمقتض ܢ القان Քڤڗ اأساس ܣ عٖٕ السفٚ ڣڣثائڄ السϲ  لسنغϮϬϬϰ   ࢭي ّ Ǻٙامϯ  ٚڬ لغي عنڤاڗ  ϮϬϬϰفيف
Ւ
Ǹف

اٚميغ  تٚكبا أفعاڋ ǻج تٙڢ، ڣأضاف فصڤا جٖيٖع ڣǻعتبڇ م ڤنس ܣ ڣمغإ Քڇاب الت Քً ٩ بعنڤاڗ ٕخڤڋ ال Ք
Փڤ
Ւابٸ ڣع Քٚ الباب ال

ږ بǸڬՔ ڣسيلغ كانـ، ڣلڤ ٕڣڗ م Քأڣ نظ ٰ Քل أڣ ساعٖ أڣ تڤس Քأڣ سه ٚ Քشٖٙ أڣ ٕب قابل، ٕخڤڋ ܧخ٨ ǻلګ تبببببكل من أ

ا، من نقا٭ العبڤٙ أڣ من غيڇهات ڣفڄ نՔ٨  الفصل  Քاٚ أڣ جڤ اٚ أڣ بح تٙڢ خلسغ سڤاǴ تږՔ ٗلڊ ب ڤنس ܣ أڣ مغإ Քڇاب الت Քً ال

ϯϴ  تٚكبܣ ڤنس ܣ خلسغ أڣ م Քيٙن للًڇاب الت اٜئيا ك٘لڊ تكل من تڤلګ ǻيڤاǴ اأܧخا٥ الٖاخليڗ أڣ امغإ ب ڣيǺاخ٘ ج

اٚئږ امنصڤ٥ عليها به ڤصل الج Քهٙږ أڣ عٖم الت اٚ ٘ا الباب أڣ خص٨ مكانا إيڤائهږ أڣ أخفاهږ أڣ عمل علګ ضماڗ ف

ب  ǻϯϵلګ الكشڀ عنهږ أڣ عٖم عقابهږت ڣفڄ نՔ٨ الفصل   من القانڤڗ ام٘كڤٙ

اٜئي ڣتڤجيڢ اإتهام للفاعليڗ  عٙ التتبٸ الج يابغ العمڤميغ من ǻثا Քن ه٘ا القانڤڗ ࢭي ٗاػ الڤقـ الن Քلقٖ مك

ٙ اأحكام القضائيغ اأصلييڗ  اٚئږ ڣǻصٖا كٙيڗ ، ڣتعهٖ القضاع به٘ه القضايا للحكږ فيما نسظ للمتهميڗ من ج ڣامشا

اٜئيغب  الج

نՔ ࢭي   Ւعٚ غيڇ النظاميغب ڣقٖ س ٚ الهج جٜ ڤنسيغ  ل Քاٜئيغ العامغ الت ياسيغ الج Քالس ٚ Քٖ ه٘ا القانڤڗ، أحٖ عناص ع Ւي

ڤنسيغ إلًڈاماتها ڣتعهٖ Քا صإقــ  بمقتض ܢ القانڤڗ عٖٕ سياځ تنفي٘ البإ التՔڣليغ، م Քٖ لسنغ  ϲاتها القانڤنيغ ال

ϮϬϬϯ  ࢭي ّ ǺٙامϮϭ  جانفيϮϬϬϯ  كبڇڣتڤكڤڋ Քڣالجڤ ٚ يٚڄ البڇՔ ڣالبح يٚن عن ط يٚظ امهاج ڣٚتڤكڤڋ مكافحغ ته علګ ب

يٚمغ امنظمغ عبڇ الڤطنيغ ڣامعتمٖ من قبل الجمعيغ  ل إتفاقيغ اأمږ امتحٖع مكافحغ الج Քالعامغ لأمږ امتحٖع مكم

ٚ عٖٕ  ϮϬϬϬنڤفمبڇ  ϭϱࢭي  ع  باأم ّ  ࢭي  ϮϬϬϰلسنغ  ϭϯϵϴامصإځ عليها ڣامنشڤٙ ǺٙامϮϮ  جڤاڗϮϬϬϰب 

 

ڤنس ܣ، ڣهي:  Քاٜئي الت عٚ غيڇ النظاميغت ࢭي فقڢ القضاǴ الج  ثاثغ أسباب كبڇڥ لبحن مڤضڤٵ تالهج

اٜئي ڤنس ܣ لنՔ٨ ج Քٵ التՔٚ ٙ امش ا٩ٚ ǻصٖا فٚغ أغ ا: مع Քا٩ٚ ڣطنيغ  أڣ عٚ غيڇ النظاميغ ،هل هي أغ ٚ الهج Ւٜج Ցي

ڣليغ ؟ ب جٙيغ ǻقليميغ ڣٕ  ٕاخليغ أم استجابغ لضغڤ٭  خا

ڤاےي القانڤنيغ Քمن الن Ցن Փح Ւڬ  ب Ք٘ عٚ ال اٙساػ خافا مڤضڤٵ الهج ٜ فيڢ ٕ  ثانيا: أنڢ مڤضڤٵ لږ تنج
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ياسيغ Քڤسيڤلڤجيغ23ڣالس Քب24ڣالس 

 ٚ اٜج اٜئي ال سنՒ تطبيڄ محاكږ اأصل للقانڤڗ الج Ւثالثا: أنڢ مبحن نقڀ فيڢ علګ ڣجڢ حقڤࢮي ڣڣجڢ ح 

ǻ Ցٖليڢ من حمايغ حقڤځ 
Փه
Ւلًڈام القاض ܣ بما عǻ عقيظ ، ڣمٖڥ Քڤنس ܣ خلسغ ،ڣكيڀ فهمتڢ محكمغ الت Քڇاب الت Քً ڬٙ ال مغإ

ڣلي اإنسانيب Քٖ ڤنس ܣ ڣال Քغيڇ النظاميت تطبقيا للقانڤنيڗ الت ٚ يٚاػ امتهږ تامهاج  ڣح

هٛ من تعٖٕ نقائ٨ ڣحٖڣٕ قانڤڗ تنظيږ ٕخڤڋ اأܧخا اٚ نǻ Ւب Փك Օم Ւما ي Քڗǻ ڬ Ք٘ تٙڢ،ال ڤنس ܣ ڣمغإ Քڇاب الت Քً ٥ ال

اٜئيب  ٕػ فصڤلڢ الجٖيٖع ࢭي صياغغ عامغ تقبل تǸڣياػ ڣاسعغ  من قبل القاض ܣ الج  ڣٙ

يٚغ اإجتهإاػ امختلفغ ڣامتناقضغ، فساهږ ٗلڊ  Օـ ه٘ه العمڤميغ لقضاع محاكږ اأصل ح تح Ցلقٖ ف

Քِ القانڤڗ  -ڣسيساهږ ࢭي امستقبل  أٙڬ ࢭي ت٘ب٘ب مڤا -ǻڗՕ لږ ينق هٙا علګ  اٚ عقيظ ڣعٖم ǻستق Քقڀ محكمغ الت

يٚنب ٙ هضږ اأحكام لحقڤځ امهاج اٚ  ،ڣǻستم

ڤنس ܣ ڣسنٖه القانڤڗ عٖٕ  Քاٜئي  الت اٙسغ فقڢ القضاǴ الج قائ٨ من خاڋ ٕ Քه٘ه الن Ւنستخل٨ϲ ࢭي ّ Ǻٙامϯ 

ڬٚ  ڣبي ϮϬϬϰفيف ڬ صٖٙ تحـ الضغٰ ااڣٙ Ք٘ ڗٛ بيڗ القا 25ال نڤنيڗ الڤطنܣ عمڤما ڣاايطالي خصڤصا ڣلږ يڤا

يٙن للًڇاب التڤنس ܣ  خلسغ ) ٚ للمغإ اج Քٜ اٜئي الڤطنܣ ال ٸ ࢭي تǸڣيل القانڤڗ الج Քڣلي ، ففي ٗاػ الڤقـ تڤس Քٖ عٚ ڣال الفق

ڤنسيغ ااڣلګ Քڣلغ الت Քٖ ܣ صإقـ عليها  ال Քيٚاتهږ ، ڣالت يٚن ڣح ܣ تحمܣ حقڤځ امهاج Քڣليغ الت Քٖ (، ڣأهمل اإتفاقياػ ال

عٚ الثانيغالقانڤنيغ الڤطنيغ الناف٘ع  )ڣأصبحـ جǴٜ من امنظڤمغ   (بالفق

 

 

 

                                                                                                                                                                                     

synthèse 2011/47, Série sur la lutte contre la traite des personnes et le trafic de migrants dans la législation 

module Juridique, p, 10. 

file:///C:/Users/media%20world/Downloads/Documents/CARIM_ASN_2011_47.pdf 

(Consulté le 2 septembre 2018). 

23
Riadh Ben Khalifa,  L’émigration irrégulière en Tunisie après le 14 janvier 2011, Hommes & 

migrations, 1303, 2013, pages, 182-188. 
24Mehdi Mabrouk, ǲEl Harikounǲ, pour une approche sociologique du milieu social desimmigrés clandestins et de leur imaginaireǳ, in Revue tunisienne de sciences sociales, n° 125, 2003, pp. 15-49.Mehdi 

Mabrouk, Emigration clandestine en Tunisie : Organisations et filières, Revue, NAQD,2009/1 ,N° 26-

27,Pages 101 – 126. 
25Hassan Boubakri, Les migrations en Tunisie après la révolution, Confluences Méditerranée 

2013/4 ,N° 87, Pages 31 – 46. 
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 ٚ جٛ عٚ اأڣلګ :توسع قاض ي اأصل الجزائي في تأڣيل قانوڗ  الفق

عٙ التفاب التونس ي خلسغ ڣإهمالڢ لإتفاقياػ الدڣليغ  مغاد

 امصادځ عليها 

 

ڤنسيغ للقانڤڗ عٖٕ  Քما ناحظڢ حڤڋ تطبيڄ امحاكږ الت Քڗǻϲ   ࢭي ّ Ǻٙامϯ   ٚڬ ٸ   ϮϬϬϰفيف Քهڤ تڤس

 ٚ اج Քٜ اٜئي الڤطنܣ ال ين اإبتٖائيڤاإستئناࢭي ࢭي تǸڣيل القانڤڗ الج ڤنس ܣ كقاض ܣ أصل ࢭي الطڤٙ Քاٜئي الت القاض ܣ الج

ܣ صإقـ عليها  Քܣ ضمنتها اإتفاقياػ الت Քيٚن الت عٚ غيڇ القانڤنيغ عنٖ تطبيقڢ بما يجعلڢ يهضږ حقڤځ امهاج للهج

 (ب أتڤن٠)

عقيظ كمحكمغ قان Քا مڤاقڀ محكمغ الت Քتڢ أمǴٚا ٚ قاض ܣ اأصل ࢭي تڤسٸ ق عٙ تساي ڤڗ فقٖ كانـ مت٘ب٘بغ فتا

يڄ ڣالحٚࢭي للنՔ٨ القانڤني  ) Քطبيڄ ڣالفهږ الض Քالت Քٚ ف٬ٚ ه٘ا امڤقڀ ڣتق عٙ ت  (ببللقانڤڗ ڣتطبيقڢ ، ڣتا

 

عٙ  - أ ٚ مغاد جٛ توسّع قاض ي اأصل الجزائي في تأڣيل فصول قانوڗ 
 التّفاب التّونس ي خلسغ

 

اٜئي  اٜئيغ امڤصڤفغ جنحا أڣ قاض ܣ اأصل الج بغغ الج Քڈاعاػ ٗاػ الص Քهڤ القاض ܣ امنتصظ لف٬ الن

ع٩ٚ علګ امحاكږ اإبتٖائيغ ) Ւܣ ت Քجناياػ  ڣالتϭ( ڣمحاكږ اإستئناف ،)Ϯب) 

 

ϭ-  ٚ  فقڢ قضاǴ امحاكږ اإبتدائيغ  متنوٵ ڣغيف مستق
 

عٚ ٚ الهج جٛ اٜئيغ اإبتٖائيغ ࢭي قضايا  ػٙ أغلظ اأحكام القضائيغ الج غيڇ القانڤنيغ عن امحاكږ اإبتٖائيغ  صٖ

احليغ Քڇاب 22بالڤاياػ الس Քً عٙ ال عٙ أڣ محاڣلغ مغإ يٚن امتهميڗ بمغإ هٚا ǻيقاف امهاج جٚٸ نظ ܣ تږՔ بم Քالت  

                                                           
22

 CHERIF (I), La lutte contre les migrations clandestines, Mémoire, Mastère en sciences politiques, Université 

Tunis El Manar, Faculté de droit et des sciences politiques de Tunis, 2004-2005, annexes n° 4. Souhayma Ben 

Achour, Le droit tunisien face à La traite de, PeƌsoŶŶes et au tƌafiĐ de ŵigƌaŶts, CARIM Notes d’aŶalǇse et de 
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عٚ غيڇ  Քٖ مناف٘ا للهج ع Ւܣ ت Քنطاقا من مڤانئ صيٖ ه٘ه الڤاياػ التǻ ڤنس ܣ خلسغ ࢭي امياه اإقليميغ أڣ Քالت

ه الٖڣليغ ، ڣهي محاكږ ڣاياػ كل من مٖنيڗ، ڣصفاق٠، ڣسڤسغ، ڣامنستيڇ القانڤنيغ أڣ ال٘ين تږ انقاٗهږ ࢭي اميا

 ،ڣنابل، ڣامهٖيغ ،ڣبنڈٙػب 

اٜئيغ الفصڤڋ الجٖيٖع للقانڤڗ اأساس ܣ  عٖٕ  نٖ القانڤني لأحكام القضائيغ الج Քلقٖ  كاڗ  السϲ  لسنغ

ϮϬϬϰ  ٔٙي ڬٚ  ϯبتا ّ ࢭي ϭϵϳϱلسنغ  ϰϬڣامنقِ للقانڤڗ عٖٕ  ϮϬϬϰفيف Ǻٙام ϭϰ  ماڬϭϵϳϱ  اٛػ امتعلڄ بجڤا

ٚ ب ڣࢭي بع٬ القضايا يحاڋ امتهږ ࢭي ٗاػ الڤقـ علګ القانڤڗ  ڣال ف Քڣڣثائڄ الس ٚ ف Քقانڤڗ اأساس ܣ عٖٕ السϮϲ  لسنغ

ϮϬϭϱ  ࢭي ّ Ǻٙامϳ  أڣػϮϬϭϱ  هٙاب ڣمنٸ غسل اأمڤاڋب  ڣامتعلڄ بمكافحغ اإ

ڤنس ܣ امنظږ لٖخڤ  Քاٜئي الت يٚٸ الج ش Քڇاب ما ناحظڢ حڤڋ الت Քً ڣٚجهږ من ال ڤنسييڗ ڣاأجانظ ڣخ Քڋ الت

ڤنس ܣ خلسغ مهما كاڗ  Քڇاب الت Քً عٙ ال هٚ مغإ جٛ اٜئي ࢭي الجنِ ڣالجناياػ عنٖ  ڬ يطبقڢ القاض ܣ الج Ք٘ ڤنس ܣ، ڣال Քالت

Ǹڣياػ الڤاسعغ عنٖ  Քتقبل ه٘ه األفاٱ الت ٗǻڬ يتمثل ࢭي عمڤميغ ألفاظڢ ڣعٖم ٕقتها ب Ք٘ الغ٩ٚ، هڤ القصڤٙ ال

ڣلي تطبيڄ ام Քٖ ܣ يبيحها القانڤڗ ال Քم ب٘لڊ كل أشكاڋ امساعٖع  ٕڣڗ تمييڈها علګ تلڊ الت Քٚ ج Ւحكمغ له٘ا  القانڤڗ فت

يٚن مهما كانـ جنسياتهږ، ڣهڤ ما يجعل القاض ܣ يܦحظ ه٘ا الن٨Ք علګ  Քٖ من الحقڤځ اأساسيغ للمهاج اانساني ڣتع

يٚن ا اٚضها،ڣعلګ كل امهاج أٙغ عٚ ٕڣڗ ǻعتبا ساǴ الحڤاملكل أصناف الهج Քمها كانـ ٕڣافٸ 19لبالغيڗ، ڣاأطفاڋ، ڣالن ،

بٚ أڣ من الجفاف أڣ من اإقتتاڋ العٚࢮي أڣ من الفقٚ ڣٚب من الح عٚ اله سٚڤاǴ كاڗ ٕافٸ ه٘ه الهج بحثا عن  20امهاج

اٚ غږ ǻف ڣٚڗ بهږ ڣٙ Ցتاج Ւين ي Ք٘ هٜږ حتܢ ڣǻڗ كانڤا من ال كٚ ٕ هǺاǴ  العمل للعي٤ مقاڣمغ للجڤٵ ڣالبطالغ، ڣمهما كاڗ م

ٙ بالبشٚ اٚئږ اإتجا اٜئي بقانڤڗ متخص٨ ࢭي ج تبٸ الج Քب21بالت 

عٚ غيڇ القانڤنيغت حتܢ ڣǻڗ كانـ ǻنسانيغ، ڣا يǸخ٘  ڣافٸ تللهج Քٖ ڤنس ܣ ا يǸخ٘ به٘ه ال Քاٜئي الت القاض ܣ الج

ڣلي اإنساني ڣصا Քٖ ها معاهٖاػ القانڤڗ ال Քٚ غ تق Քڗ كانـ ڣجيهغ ڣجٖيǻع حتܢ ڣ ٙ ام٘كڤٙ ڣلغ بتلڊ اأع٘ا Քٖ ٕقـ عليها ال

ڤنسيغب  Քالت 

 

 

 

                                                           
مسέΎθΘ بϤحΔϤϜ الΘعقيب: الΓήΠϬ السήّيΔ من ϭجΔϬ نήψ قΎضي حين تصΒح الΓήΠϬ السήّيΔ مطيΔ إέتΏΎϜ جήائم خطيϭ Γήائل بن سϠيϥΎϤ: قΎضي  19

 ،ΔونسيΘال ΡΎΒالص Γيدήج ،ΔϤψϨمϭϭϳ  ήΒϤنزفϮϬϭϳ Δيήالس ΓήΠϬال ،«Δقήالد الح ΓήΠϬال ΔϨϜϤϤال ΕΎΠلΎعϤالϭ ΕΎداعيΘال ΏΎΒاأس ΔϬجϭ من Δيήس
 έاΩ" مع ϥϭΎعΘلΎب ΕΎسΎالسي ΔاسέΩϭ ΙΎبي لابحήكز العήϤال Γϭا، ند ϡا ΔϤيήج ... ϡاήااج ϡوϠعϭ زائيΠال ϥنوΎالق ήψن

."ΡΎΒالصhttp://www.assabah.com.tn/article/144456 

( ωاρيخ ااέΎتϳ-ϵ-ϮϬϭϴ) 

20Mehdi Lahlou, Dossier : Les causes multiples de l’émigration africaine irrégulière, Population & Avenir, 
n° 676, 2006/1, Pages 4 – 7. 

-9، ص، 2016، جΎنϔي 1سϠمϰ عبيدة،اإطΎر القΎنϭني الحΎلي لمكΎفحΔ ااتجΎر بΎاشخΎص في تϭنس، القضΎء ϭالتشريع، عدد  21
37. 
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ڥٚ يتڤ  عٙ أخ ٨ ڣتا Քفٚيغ الن عٙ يتمسڊ القاض ܣ بح ٸ ࢭي تǸڣيلڢ حتܢ يمكنڢ من ǻستيعاب الڤقائٸ محل فتا Քس

عٙ حمايغ  ڣٚ غٙږ ما تقتضيڢ ض Քٖ صائبا ع Ւاٜئي ا ي التتبٸ إٕانغ امتهږ عنٖ تطبيقڢ للقانڤڗب ه٘ا التڤجڢ القضائي الج

ڤنسييڗب Քظام العاميڗ الت Քاأمن ڣالن 

ٕػ ألفاٱ الفصڤڋ الجٖيٖع للقانڤڗ اأساس ܣ عٖٕ  ٙ  ϮϬϬϰلسنغ  ϲلقٖ ڣٙ ڬٚ  ϯئ بتا امنقِ   ϮϬϬϰفيف

ّ ࢭي  ϭϵϳϱلسنغ  ϰϬللقانڤڗ عٖٕ  Ǻٙامϭϰ  ماڬϭϵϳϱ  ࢭي صياغغ عامغ ٚ ف Քڣڣثائڄ الس ٚ ف Քاٛػ الس امتعلڄ بجڤا

ٚ ال٘ڬ خلڀ تناقضا ࢭي اتجاهاػ نف٠ امحكمغ ǻٗ مثا لږ  تقبل تǸڣياػ ڣاسعغ عنٖ تطبيقها من قبل القاض ܣ اام

يٙٔ  ϮϬϴϴࢭي حكميها اابتٖائي عٖٕ تعتبڇ  امحكمغ اإبتٖائيغ بصفاق٠  يٙٔ  Ϯϭϳϵ، ڣعٖٕ ϮϬϬϲجڤاڗ  ϭϱبتا بتا

ϭϮ-ϭϭ-ϮϬϬϲ  اٚميب بينما ٗاػ طٚيڗ ࢭي التنظږ اإج هٙږ منخ جن إعتبا Քٕانتهږ بالܦǻ يٚن تغيڇات أڣ تܷحايات بل امهاج

يٙٔ   ϭϴϴϴامحكمغ ǻعتبڇػ ࢭي حكميها  اابتٖائي الجنائي عٖٕ  يٙٔ  Ϯϭϵϲڣ عٖٕ   ϵ-ϭϬ-ϮϬϬϲبتا جڤاڗ  Ϯϭبتا

ϮϬϬϳ اٚميب عٚ ا يعٖ تعاڣنا أڣ ǻنظماما لڤفاځ ǻج غٚبغ ࢭي الهج  ǻڗ ٕفٸ مبالغ ماليغ ڣال

Օـ من ثمغ أبڤاب اإجتهإاػ امختلفغ ڣامتناقضغ محاكږ اأصل امتمثلغ ࢭي امحاكږ اإبتٖائيغ  تح Ւلقٖ ف

 ڣمحاكږ اإستئنافب

ܣ ينطبڄ فيها القانڤڗ عٖٕ  Քالحااػ التϲ لسنغ ϮϬϬϰ  ٔٙي ڬٚ  ϯبتا  ϰϬامنقِ للقانڤڗ عٖٕ   ϮϬϬϰفيف

ّ ࢭي  ϭϵϳϱلسنغ  Ǻٙامϭϰ  ماڬϭϵϳϱ  عٚ غيڇ Քٖ هج ܣ تع Քفٚ علګ اأفعاڋ الت Քفٚ ڣڣثائڄ الس Քاٛػ الس امتعلڄ بجڤا

غب  Քٚي  قانڤنيغ أڣ س

حٖيٖ فǼڗ قضاع محاكږ اأصل تڤسعڤا ࢭي فهږ ه٘ا القانڤڗ ڣسحبڤا فصڤلهعل Քغٙږ ه٘ا الت ڢ  Քګ تكل غيڇ أن

ܣ يحميها  Քنسانيغ كاإنقاٗ التǻ ڗ كانـǻڥٚ حتܢ ڣ ا٩ٚ أخ بٚيڗ أغ بٚيڗ أڣ من غيڇ امه مهاجٚت تلقى مساعٖع من مه

اٜئي الڤطنܣ ڣلي اإنسانيب   18القانڤڗ الج Քٖ  ڣالقانڤڗ ال

عٚ غيڇ النظاميغ كانـ علګ أساٝ  جٜٚ الهج ڤنسيغ ل Քعٙ عن امحاكږ الت إ Քمعظږ اأحكام القضائيغ الص

ٛ الحٖڣٕ خلسغ أڣ ام ٕٚيغ مساعٖع الغيڇ علګ اجتيا يٚن أڣ العملياػ الف يٚبا للمهاج ٛ الحٖڣٕ خلسغ ته ساعٖع علګ ǻجتيا

يٚن ࢭي ǻطاٙ ڣفاځ أڣ تنظيږ ڣفڄ الفصليڗ  يٚظ امهاج من القانڤڗ ام٘كڤٙ ب ڣࢭي أغلظ ǻحااػ النيابغ  ϰϮڣ ϰϭته

ين ڣهي تكڤين اٚميب فهل يشمل ه٘ا الن٨Ք اأܧخا٥ غيڇ  العمڤميغ كاڗ علګ سنٖ الفصليڗ ام٘كڤٙ ڣفاځ ǻج

يٚن ؟ب  التڤنسييڗ امڤصڤفيڗ بامهاج

 ٜ كٚ اٜئي التڤنس ܣ مطالظ أڗ يجيظ عن تم ڤنس ܣ عبڇ أغلظ محاكمڢ،أڗ القاض ܣ الج Քالت Ǵه٘ا امشكل ڣاجهڢ القضا

كٙڤڗ ࢭي الڤفاځ ڣفڄ الفصل  يٚنت هل هږ مشا ٚٙڣڗ  ϯϮامهاج اٜئيغ، أم متض يٚظ  من امجلغ الج من شبكاػ ته

ڣٍٙ ه٘ا القانڤڗ ال٘ڬ هڤ ࢭي اأصل يمكن القڤڋ عنڢ يٚن؟ب لږ يبحن القاض ܣ ه٘ه امسǸلغ ، كما لږ يبحن   امهاج
                                                           

έΎϨا كل من يϨΘϤع أϭ يعΎقب بΎلسΠن مدΓ شϭ ήϬبΨطيΔ قدέهΎ ثΎϤنيϭ ΔأέبعوΩ ϥيمن الΔϠΠϤ الحزائيΔ الΘونسيΔ عϰϠ انه  " 143يϨص الϔصل  18
ήغيϭ يقήح ϭأ ϥΎπفي ϭأ ϕήغ ϭأ ΕΎمΎحΩίا ϭأ ΙΩحوا ϝΎفي ح ΎϬعي إليΩ يΘال ΔثΎاإغ ϭأ ϝΎϤاأع ϭأ ΕΎدمΨال ΓήشΎΒم ϰϠع έΩΎهو قϭ عسΎقΘي Ύه

 ϭأ ϩاءέϭ ΎئحΎله ص έوϬϤΠال ΓΩέΎمط ϭعل أϔال ΓήشΎΒم ϝΎح ϡήΠϤالـ ΓجأΎϔم ϭب أϬϨالϭ بϠالس έلك في صوάكϭ ΙέواϜعدلي".من ال άيϔϨت 
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لڊ من خاڋ تعهٖها بالٖعږ اإقتصإڬ ڣامالي لتڤن٠ ها عن بعٖ ڣٗ بيغ لحٖڣٕ عٙ الٖڣڋ اأڣٙ  14قانڤڗ إٕا

ڣبيغ ڣساحل ǻيطاليا خصڤصاب ڣڋ اأڣٙ Քٖ احل الجنڤبي لل Քلګ السǻ يٚن من الڤصڤڋ  علګ أڗ تقڤم ه٘ه اأخيڇع بمنٸ امهاج

ϭ-  اإستئنافلتوجڢ  قضاع امحاكږ اإبتدائيغ:تأييد محاكږ 
 

جٙغ ثانيغ ࢭي  ٚ محاكږ اإستئناف ࢭي القضايا امستǸنفغ أمامها من حين الڤقائٸ ڣالقانڤڗ ڣهي محاكږ ٕ تنظ

لغ  أڣ مǺيٖع لهاب  Քٖ ا ناقضغ لأحكام امسǸنفغ  أڣ مع Քمǻ التقاض ܣ ڣتكڤڗ أحكامها 

ڬٚ القانڤني من حين اإ  ياځ النظ Քستئناف الڤاياػ ࢭي ه٘ا السǻ اػ ڣاأصل،  تعهٖػ بع٬ محاكږǴٚا ج

تٙكابهږ  احليغ بنڈٙػ ڣنابل ڣامنستيڇ ڣسڤسغ ڣصفاق٠ ڣمٖنيڗ بقضايا متهميڗ مستانفغ أمامها إينڤا ابتٖائيا إ Քالس

اٚئږ يعاقظ عليها القانڤڗ عٖٕ  يٙٔ  ϮϬϬϰلسنغ  ϲلج ڬٚ  ϯبتا  ϭϵϳϱلسنغ  ϰϬامنقِ للقانڤڗ عٖٕ   ϮϬϬϰفيف

ّ ࢭي ام Ǻٙϭϰ  ماڬϭϵϳϱ فٚب Քڣڣثائڄ الس ٚ ف Քاٛػ الس  امتعلڄ بجڤا

 

يٙٔ  ػٙ حكما  بتا ٚ  ϭϭϰϰتحـ عٖٕ    ϮϬϬϲماٝٙ  ϭϳمحكمغ اإستئناف بامنستيڇ أصٖ ، ڣحكما اخ

يٙٔ  Ϯϯϴتحـ عٖٕ  عٚ غيڇ القانڤنيغ تختلڀ  ϮϬϬϴجڤيليغ  ϭϬبتا يٚمغ الهج غٚږ أڗՔ الڤقائٸ ڣاافعاڋ امكڤنغ لج ، ف

يٚمغ ااتجاٙ بالبشٚعن أفعاڋ  ڗՓ ج Քاٜئي ا يميڈ بينهما ڣيعتبڇها كلها أفعاا ڣأعماا  15ڣڣقائٸ تكڤ فاڗ القاض ܣ الج

عٚ غيڇ النظاميغ ب يٚمغ الهج نغ لج Քمكڤ 

هبـ  محكمغااسستئناف بنابل عٖٕ  يٙٔ  ϳϴϵϬڣٗ يٚل  Ϯϴبتا ٙ اڗ اانضمام الګ ڣفاځ   ϮϬϭϲاف الګ اعتبا

عٙ البا  اٚمي يساعٖ علګ مغإ ٕٚ قيام ܧخ٨ بتسهيل اڣ مساعٖع ااܧخا٥ امنظميڗ اج ٕ التڤنسيغ يثبـتبمج

 ب 16للڤفاځ علګ تحقيڄ الهٖف ال٘ڬ اتفقڤا عليڢ ڣلڤ بٖڣڗ مقابلت

يٙٔ   Ϯϯϴϲϭٗاػ امڤقڀ اتخ٘تڢ محكمغ ااستئناف بتڤن٠ ࢭي اأحكام عٖٕ  17ϮϬϭϲنڤفمبڇ  Ϯϰبتا  

 

                                                           
14Alain Morice,Claire Rodier, Politiques de migration et d’asile de l’Union européenne en Méditerranée, 
Confluences Méditerranée ,2013/4, N° 87, Pages 109 – 120. 

 
 . 2012، 4حΎفظ العبيدϱ ، خصϭصيΔ ااتجΎر بΎلبشر ، القضΎء ϭالتشريع ، عدد  15

Hafedh Laaďidi, La lutte ĐoŶtƌe la tƌaite des peƌsoŶŶes à des fiŶs d’eǆploitatioŶ ĠĐoŶoŵiƋue et seǆuelle eŶ dƌoit 
tunisien, RJL, n 5 ,2009. 

 صΎدر عن محكمΔ ااستئنΎف بنΎبل )غير منشϭر(.   2016افريل  28بتΎريخ  7890قرار عدد    16
 )غير منشϭر( 2016نϭفمبر  24بتΎريخ  23861عدد قرار محكمΔ ااستئنΎف   17
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يٙٔ  ϮϰϮϳϭڣعٖٕ  يٙٔ  ϲϭϲϲ، ڣمحكمغ ااستئناف بامنستيڇ  عٖٕ  11ϮϬϭϳجانفي  ϭϵبتا جانفي  Ϯبتا
12ϮϬϭϲب 

ت٘ب٘ب مواقڀ محكمغ التّعقيظ حيال تطبيق محاكږ اأصل   - أ
عٚ غيف النظاميغ: ٚ الهج جٛ  لقوانيڗ 

 

عقيظ ࢭي ال Քاٜئيغ ڣامٖنيغ  ل٘لڊ يتمثل ٕڣٙ محكمغ الت قٚابغ علګ حسن تطبيڄ محاكږ اأصل للقڤانيڗ الج

ٖػՕ  ت Ւجٙغ   تقانڤڗ  محكمغع غ محكمغ ٕ Քمن ثم Քٖ هٚا القانڤڗ ،ڣا تع ع حص فهܣ ا تتعهٖ بالڤقائٸ ǻاՔ ࢭي حااػ محٖڣٕ

اٚ  ڬ يثيڇه امعقظ ڣيتمسڊ بڢ تقٖي Ք٘ ٚ تعهٖها ࢭي ٕٝٙ النڈاٵ القانڤني ڣحسن تطبيقڢ ال ثالثغ للقضاǴب ل٘لڊ ينحص

عڤڥ أڣ قانڤڗ سنٖ اإت Քٖ  هامب منڢ أڗ محاكږ اأصل أساǴػ تطبيڄ قانڤڗ سنٖ ال

اٜئيغ ڣفڄ ما نՔ٨ عليڢ الفصل   عقيظ  ࢭي القضايا الج Քمجلغ  من  258تعهٖػ امحكمغ بمطالظ الت

اٜئيغ اǴٚاػ الج لڊ بناǴ علګ  التڤنسيغ اإج عٙ ࢭي اأصل نهائيا ڣلڤ تږ تنفي٘ها، ڣٗ إ Քاٙػ الص اٚ ٚ ࢭي تاأحكام ڣالق للنظ

ځٚ القانڤڗ أڣ الخطǸ ࢭي تطبيقڢت عٖم اإختصا٥ أڣ  لطغ أڣ خ Քاٚ٭ ࢭي الس  .اإف

عٚ غيڇ القانڤنيغ  اٜئيغ عمڤما ڣخصڤ٥ منها الهج عقيظ ࢭي امإع الج Քاٙػ محكمغ الت اٚ بناǴ علګ ٗلڊ، تمثل ق

مٜا للمحاكږ اإبتٖائيغڣاإستئناف كمحاكږ أصل ڣجظ ǻحًڇامڢ ڣǻتباعڢ ࢭي القضايا امحالغ ǻليه 13فقها قضائيا ا مل

عٙ بڢ ڣاستفإع  اٜئي ࢭي مجمل القضايا فانڢ يعٖا فقها قضائيا يمكن ااستنا ا احكام التعقيظ الج Քبمڤجظ نقضها، أم

 امحاكږ منڢب

ػٚ فيها بمڤجظ التعقيظ من محاكږ ااصل ࢭي  ܣ نظ Քاٜئي للمحكمغ ࢭي القضايا الت اڗՔ فقڢ القضاǴ الج

عٚ غيڇ القانڤنيغ، غيڇ منشڤٙ للعمڤم ڣ  الباحثيڗ ڣا تڤجٖ منظڤمغ معلڤماتيغ تحفٴ ه٘ه ااحكام تمكن مڤضڤٵ الهج

اٙساػ علميغ أكإيميغب ٛ بحڤف ڣٕ سهل انجا Ւحصائها  ڣا يǻՔ سهل بحن Ւا ي ٚ ٚ ،ڣه٘ا أم  الباحن من النفاٗ اليها بيس

ܣ ستجيظ فيها محكمغ التعقيظ علګ حسن تطبيڄ امحاكږ للقانڤڗ اأساس ܣ  عٖٕ  Քاٙػ الت اٚ  ϮϬϬϰلسنغ  ϲمن الق

يٙٔ  ڬٚ  ϯبتا ّ ࢭي  ϭϵϳϱلسنغ  ϰϬامنقِ للقانڤڗ عٖٕ  ϮϬϬϰفيف Ǻٙامϭϰ  ماڬϭϵϳϱ  ٚ ف Քاٛػ الس امتعلڄ بجڤا

هٙا عٖٕ  اٚ فٚ، أڣ اساǴع تطبيقڢ ق Քڣڣثائڄ السϳϵϰϰ  ٔٙي ٙ بتا إ Քالصϭϲ  ٚڬ ال٘ڬ اعتبڇػ فيڢ تمساهمغ  ϮϬϬϳفيف

كٙغ ࢭي ڣفاځ لتسهيل عٙ اܧخا٥  الًڇاب التڤنس ܣتبفǸيٖػ امعقظ ضٖهږ باماڋ يعٖ من قبيل امشا مغإ  

                                                           
11  Δمحكم ϱنس عدد قرارϭف بتΎريخ  23861ااستئنΎفمبر  24بتϭعدد  2016نϭ ، )رϭريخ  24271)غير منشΎي  19بتϔنΎج

 )غير منشϭر(  2017
 )غير منشϭر(. 2016جΎنϔي  2بتΎريخ  6166قرار محكمΔ ااستئنΎف بΎلمنستير  عدد 12
ه القΎπء جزائي في بحή الϤΨسين السΔϨ الΎϤضيΔ,   القΎπء الΠϨϤيΎأخήπ ،تطوέ الήθΘيع ϭالقΎπء الΘونسي έϭΩϭ محΔϤϜ الΘعقيب في تήكيز فق13

 Ωيع عدήθΘالϭϳ  ،ϮϬϭϭ. 



144 

 

عقيظ تڤسٸ بع٬ محاكږ اأصل ࢭي تǸڣيل الفصليڗ  ب٘لڊ Քمحكمغ التϰϭ ڣϰϮ ب  من القانڤڗ ام٘كڤٙ

هٙا اأڣڋ عٖٕ   اٚ اٚجعـ محكمغ التعقيظ علګ ه٘ا امڤقڀ ࢭي ق ّ ࢭي ϭϯϬϬϲت Ǻٙمϭϵ  يٚل ڣجاϮϬϬϳ  Ǵاف

ٵٚ بالغيڇ ال٘ڬ ت يٚظ ڣهږ اأܧخا٥ ال٘ين ڣصفهږ امش فٚ امستعمل للته يٚن ت الط كڤڗ التنظيږ لغايغ فيڢ اڗ امهاج

بٚ مما جاǴ ࢭي ااعماڋ التحضيڇيغ لنقا١ ه٘ا القانڤڗ  اǴٚع تق يٚبهږتب ڣهي ق  ب6ته

هٙا عٖٕ  اٚ يٙٔ  ϭϴϭϴϮࢭي ٗاػ السياځ ٗهبـ محكمغ التعقيظ ࢭي ق الګ ǻعتباٙ اڗ  ϮϬϬϳجڤاڗ  ϳبتا

مٚڢ الفصل  ٛ الحٖڣٕ خلسغ ا يعٖ فعل يج  بϰϭتڤافڄ مجمڤعغ إجتيا

كٙغ ࢭي عصابغ اعتبڇػ ايضا أڗ أفع Քٖ مشا ع Ւبٚيڗ لعبڤٙ صقليغ ا ي اڋ تڤفيڇ البنڈين أڣ ٕفٸ  مبلغ مالي للمه

ٚ تنطبڄ عليها أحكام القانڤڗ اأساس ܣ عٖٕ  يٚظ البش يٙٔ  ϮϬϬϰلسنغ  ϲته ڬٚ  ϯبتا  ب ϮϬϬϰفيف

عٙ   ϮϬϭϳڣࢭي سنغ  اٚمي امساعٖ علګ مغإ البإ أيٖػ محكمغ اإستئناف مՔا ǻعتبڇػ ǻنڢ يثبـ الڤفاځ اإج

ٕٚ قيام ܧخ٨ بتسهيل اڣ مساعٖع ااܧخا٥ امنظميڗ للڤفاځ علګ تحقيڄ الهٖف ال٘ڬ اتفقڤا عليڢ  التڤنسيغ تبمج

 ب7ڣلڤ بٖڣڗ مقابلت

ٙ أڗ مستنٖاػ  غيڇ أنڢ ࢭي بع٬ اأحكام عمٖػ محكمغ التعقيظ ǻلګ عٖم نقا١ الجانظ القانڤني  إعتبا

ضٚـ لنقا١ مسائل ڣاقعيغ تم٠ اا  عقيظ تع Քهٙا كمحكمغ قانڤڗ ڣكاڗ ٗلڊ ࢭي اأحكام الت هٚ عن أنظا صل ڣه٘ا يخ

اليغ الحكږ عٖٕ  ՔالتϰϮϴϬϮ  ٔٙي ٙٝ  ϮϮبتا يٙٔ  ϱϱϰϰϰ، ڣالحكږ عٖٕ  ϮϬϭϳ8ما  9ϮϬϭϴجانفي  ϭϴبتا

يٙٔ  ϱϴϮϴϱ،ڣالحكږ عٖٕ  ܣ يحاڋ فيها امتهږ امعقظ علګ أساٝ  10ϮϬϭϴجانفي  ϭϴبتا Քڣخاصغ ࢭي اأحكام الت

يٙٔ  قانڤڗ مكافحغ اا  ٙ بتا  ب  ϮϬϬϯٕيسمبڇ  ϭϬهٙاب الصإ

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
6  ،Ώاϭس النϠمج Εاϭمدا ،Δل التحضيريΎي  27ااعمϔنΎعدد  2004ج Δنسيϭالت ΔريϭϬجمϠ796، ص،  19، الرائد الرسمس ل. 
 ، صΎدر عن محكمΔ التعقيΏ، غير منشϭر.2017نϭفمبر  21بتΎريخ  49061حكϡ عدد   7
 ، غير منشϭر  2017مΎرس  22بتΎريخ  42802القرار التعقيبي عدد 8
 ،  غير منشϭر 2018جΎنϔي  18بتΎريخ  55444القرار التعقيبي عدد 9

 ، غير منشϭر 2018جΎنϔي  18بتΎريخ  58285 القرار التعقيبي10
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عٚ  الثانيغ : إهمال القاض ي الجزائي التّونس ي لإتفاقياػ الفق

اٚب الباد خلسغ عٙ ت عٚ مغاد  الدّڣليغ في أحكامڢ الزاج

عٚ اأخيڇع من الفصل  امعاهٖاػ امصإځ علګ أڗՔ ت  3املغګ ϭϵϱϵجڤاڗ  ϭمن ٕستڤٙ  ϯϰتنՔ٨  الفق

ڤابǸق Քيغ ڣامڤافڄ عليها من قبل مجل٠ الن ئٙيسالجمهڤٙ ا من القڤانيڗتعليها من قبل   .ڤڥ نفڤٗ

ياځ ڣ Քعٚ اأخيڇع من الفصل ࢭي ٗاػ الس ڢ ت ا  ϮϬϭϰجانفي  Ϯϳمن ٕستڤٙ  ϲϳتنՔ٨ الفق Քنǻ التڤنس ܣ علګ

ڤنسيغب Քيغ الت Քٚسمܣ للجمهڤٙ اٚئٖ ال ٚ بال  تصبِ امعاهٖاػ ناف٘ع ǻا بعٖ امصإقغ عليهات بقانڤڗ أساس ܣ ينش

ܣ تض Քسيسا علګ ٗلڊ، تصبِ اإتفاقياػ التǸܣ صإقـ ت Քيٚن ڣحقڤقهږ اأساسيغ ، ڣالت يٚاػ امهاج من ح

ظام  Քيٚعي ڣالن ش Քمن اإطاٙ الت Ǵٜڤنسيغ ناف٘ع ، ڣج Քيغ الت Քٚسمܣ للجمهڤٙ ائٖ ال Քٚ ػٚ بال ڤنسيغ ڣنش Քڣلغ الت Քٖ عليها ال

اٜئي خصڤصا ب  القانڤني عمڤما ڣالج

يتيڗ كل من امՒش  ستڤٙ Քٖ تبغ ال Քٚ مٜ ه٘ه اإتفاقياػ ٗاػ اأس٠ ڣال مٜ تل Քٚٵ مل ڤنسييڗ، فامՒش Քٵ ڣالقاض ܣ التՔٚ

اٜئي سڤاǴ كاڗ من قضاع  محاكږ اأصل أڣ من قضاع محكمغ  ضٙغ معها ،ڣالقاض ܣ الج سنՔ قڤانيڗ متعا Ցا ي ՕڗǸب

Քٚجڤٵ  مكن أڗ يتجاهل ڣجڤب ال Ւڤنسيغ ،ڣا ي Քڣلغ الت Քٖ مٜڤڗ بتطبيڄ ه٘ه اإتفاقياػ كقانڤڗ من قڤانيڗ ال عقيظ، مل Քالت

يغ عمٖا أڣ جهاب ǻليها ࢭي أح Քبظ ڣالن Քكامڢ مهما كاڗ الس 

سٙغ ا  اٜئيغ، بينما ࢭي امما ينبغي أڗ تكڤڗ ه٘ه امعاهٖاػ ڣاإتفاقياػ من اأسانيٖ القانڤنيغ أحكامڢ الج

ػٙ من٘ صٖڣٙ القانڤڗ اأساس ܣ عٖٕ  ܣ صٖ Քاٜئيغ الت ٚ ل٘لڊ ࢭي اأحكام القضائيغ الج يٙٔ  ϮϬϬϰلسنغ  ϲنجٖ أث  ϯبتا

ڬٚ  ّ ࢭي  ϭϵϳϱلسنغ  ϰϬڣامنقِ للقانڤڗ عٖٕ  ϮϬϬϰفيف Ǻٙامϭϰ  ماڬϭϵϳϱ  ڣڣثائڄ ٚ ف Քاٛػ الس امتعلڄ بجڤا

فٚب  Քالس 

ڣليغ  Քٖ ٚ التܣ ضمنتها تلڊ امڤاثيڄ ال يٚاػ امهاج Քٚ عليڢ هتڊ حقڤځ ڣح ܣ ينج Քهماڋ قاض ܣ اأصل له٘ه ااتفاقاػ التǻ Քڗǻ

ڣلغ التڤنسيغ ڣمنها العهٖ ا Քٖ ܣ صإقـ عليها ال Քڣلي للحقڤځ امٖنيغ ڣالسياسيغالت Քٖ ّ ࢭي  4ل Ǻٙامϭϲ  ٕيسمبڇ

ϭϵϲϲ ࢭي ّ Ǻٙيٚقي لحقڤځ اإنساڗ ڣالشعڤب ام ، ڣǻتفاقيغ اأمږ امتحٖع مناهضغ ϭϵϴϭجڤاڗ  Ϯϲ،ڣاميثاځ ااف

ڣٚب امعاملغ القاسيغ ڣالاǻنسانيغ ڣامهينغ ع٘يظ ڣغيڇه من العقڤباػ ڣض Քيٙٔ  5الت عٙ بتا ٕيسمبڇ ϭϬالصإ  

 

                                                           
لΆϤقت ϭالϤتعلق بالتنظيم ا ͲͳͳʹديسΒϤر  ͳ͸الέΆϤخ في  Ͳͳͳʹلسنة  ͸قانوϥ التأسيسي عدد من   ال ͹ʹلفصل تنص الفقرΓ اأϭلى من ا  3

" ϥوميةعلى أϤللسلطالع ϥل من جواϭاأ έل بدستوϤجلس الوطني التأسيسي ما تم من تعليق العϤيقر الͳ9ͷ9  اάه έϭل به بصدϤاء العϬن· έيقرϭ
 .القانوϥ التأسيسي"

اΕϭ  13بتΎريخ  10، الرائد الرسمي لϠجمϭϬريΔ التϭنسيΔ، عدد 1982اΕϭ  6المؤرخ في  64-82مصΎدϕ عϠيه بΎلقΎنϭن عدد  4
 .1689، ص، 1989

 .1470،ص، 1988اكتϭبر  25بتΎريخ  72، الرائد الرّسمي لϠجمϭϬريΔ التϭنسيΔ، عدد 1800-88منشϭرة بΎأمر عدد   5
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ϭϵϴϰب 

ځٚ القانڤڗ  ٚ ࢭي قضايا امتهميڗ بخ ظ Քبالن ٖ Քڤنسيغ ࢭي التعه Քاٜئيغ الت ڣٚٵ امحاكږ الج اأساس ܣ  غيڇ ǻنڢ ،من٘ ش

يٙٔ  ϮϬϬϰلسنغ  ϲعٖٕ  ڬٚ  ϯبتا ٙ أحكامها لږ يتضمن أڬ حكږ  ϮϬϬϰفيف ܣ أمكن ااطاٵ  –ڣǻصٖا Քعلګ اأقل الت

ڣلغ التڤنسيغ  كǸسانيٖ قانڤنيغ أسڤع بما ǻستقٚ ࢭي فقڢ  -عليها Քٖ ܣ صإقـ عليها ال Քڣليغ الت Քٖ Քٚجڤٵ لاتفاقياػ ال ال

نٚس ܣ  ب 1القضاǴ الف

عٙ ٕفاٵ امتهميڗ له٘ه اإتفاقياػ ٗاػ العلڤيغ علګ القڤانيڗ أڣ يمكن أڗ نفسٚ ه٘ا اإهم ا بعٖم ǻثا Քمǻ اڋ

ڣلي الناف٘ع  Քٖ فٚتهږ بقڤاعٖ القانڤڗ ال اٜئي الڤطنܣ لعٖم ǻمامهږ ڣتكڤينهږ ڣمع فاٵ  علګ القانڤڗ الج Քٖ ٙ محامي ال ǻقتصا

جاعغ  Քين تنقصهږ الش Ք٘ يٚن ال ا لقصڤٙ ࢭي فهږ القضاع امباش Քمǻفٚغ القانڤنيغ ࢭي ࢭي تڤن٠، ڣ القضائيغ ڣعمڄ امع

ڣليغ امصإځ عليها أسانيٖ قانڤنيغ أحكامهږ أڣ ايضا عٖم استقاليغ  Քٖ ڣلي حتܢ يتخ٘ڣا امعاهٖاػ ال Քٖ القانڤڗ ال

عٚب اٙتها ࢭي سياستها القانڤنيغ حياڋ مسǸلغ الهج  القضاǴ عن السلطغ السياسيغ ڣمجا

ڤنسيغ ǻڗՔ ما يمكن أڗ نستخلصڢ من نتائٌ علميغ ڣ  Քڣلغ الت Քٖ عمليغ من ه٘ا البحن هي أنڢ ينبغي علګ ال

يٚن غيڇ القانڤنييڗ ڣتميڈهږ عن  اٜئيغ تجاه امهاج عٙ العٖڋ خصڤصا ǻعإع صياغغ سياستها العامغ الج اٛ عمڤما ڣڣ

ٚ غيڇ القانڤنيت، ڣتعيٖ النظٚ ࢭي جملغ ق لڊ من خاڋ تٖقيڄ من هڤ تامهاج يٚن بهږ ڣٗ بٚيڗ للبشٚ ڣامتاج ڤانيڗ امه

ڣليغ  Քٖ ڤنسيغ باإتفاقياػ ال Քڣلغ الت Քٖ يٚاتهږ ڣحقڤقهږ اأساسيغ بما يتفڄ ڣǻلًڈاماػ ال ٜ حمايغ ح يٜ هٚږ ࢭي ǻتجاه تع جٛ

اٜئي  ظام القانڤني الڤطنܣ العام ڣالج Քڤين الن Օاٚمن عناصٚ تك ܣ صإقـ عليها فǸصبحـ ه٘ه اإتفاقياػ عنص Քالت

 خصڤصاب

 ٙ اٚ اٜئي التڤنس ܣ علګ تطبيڄ القانڤڗ الڤطنܣ ڣمن أسباب ه٘ه الخاصغ، هڤ ǻستم ǻقتصاٙ القاض ܣ الج

اٚبطهماب يظهٚ ه٘ا  څٙ ت ڣلغ التڤنسيغ ڣأصبحـ ناف٘ع، فلږ يٖ Քٖ ܣ صإقـ عليها ال Քڣليغ الت Քٖ ڣǻهمالڢ لإتفاقياػ ال

ځٚ أحكام القانڤڗ اأساس ܣ عٖٕ تٙها امحاكږ ضٖ امتهميڗ بخ ܣ أصٖ Քاٜئيغ الت يٙٔ  ϲ اإهماڋ ࢭي خلڤ اأحكام الج  ϯبتا

ڬٚ  عٚ غيڇ النظاميغ ،منǼعتمإها كǸسانيٖ قانڤنيغ للحكږ ب ϮϬϬϰفيف ٚ للهج اٜج  ال

اٜئي ࢭي أحكامڢ ࢭي الجمٸ بيڗ مصلحغ امتهميڗ ڣحمايغ حقڤقهږ اأساسيغ من  2كما لږ يڤفڄ  القاض ܣ الج

ڥٚب عٚ غيڇ النظاميغ من جهغ أخ ٚ للهج اج Քٜ  جهغ ،ڣڣاجظ تطبيڄ القانڤڗ ال

 

                                                           
1 Tribunal correctionnel de Foix, 8 septembre 2009 n°713/2009. In, Anita Bouix, Les délits d’ 
« aide aux migrants » Entre autonomie et dépendance à l’égard des infractions d’entrée et 
de séjour irréguliers sur le territoire français, université Évry, université d’Évry-val -d’Essonne 
,2012,   p,32. 
2Kiara Neri, Le droit international face aux nouveaux défis de l’immigration clandestine en 
mer, Revue québécoise de droit international,26.1, 2013, P, 125. 
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ٙ القاض ܣ علګ  ٚ ǻقتصا عٚ غيڇ ا يڤجٖ ما يفس اٜئي الڤطنܣ فقٰ ࢭي محاكمغ امتهميڗ بالهج تطبيڄ القانڤڗ الج

ضٚيغ  اٜئي، ڣالف ضٚيغ اأڣلګ ڣهي تڤجڢٌ متعمٖ من قبل القاض ܣ الج ضٚيتيڗ مختلفتيڗ : الف النظاميغ ǻاՔ علګ اأقل ف

اٜئي ڣتكڤينڢ اأكإيمܣ ڣامنܣ ڣࢭي الحالتيڗ ا  ٚ الحاڋ علګ الثانيغ تتمثل ࢭي قصڤٙ ࢭي فهږ القاض ܣ الج ينبغي أڗ يستم

 ما هڤ عليڢب

عٚ غيڇ النظاميغ، لتصبِ   عٚ للهج اج Քٜ اٜئيغ ال عٙ العٖڋ مٖعڤع ǻلګ تنقيِ القڤانيڗ الج ا أضڀ ǻلګ ٗلڊ أڗՔ ،ڣٛ

تٚهږ  يٚن حتܢ ڣǻڗ كانـ هج ܣ تحمܣ الحقڤځ اأساسيغ للمهاج Քه٘ه القڤانيڗ متڤافقغ ڣمحًڇمغ للمعاييڇ الٖڣليغ الت

يٙٸب مڤصڤفغ  بغيڇ الن مٜ به٘ه التشا ل Ւظاميغ حتܢ يقيٖ القاض ܣ ڣي 

ٵٚ اليڤم الهيئغ الڤطنيغ للمحاميڗ ࢭي تنظيږ  اٙػ منف٘يها من القضاع، فمن الڤجيڢ أڗ تش ٚ قٖ ڣلبناǴ ڣتطڤي

نٚامٌ تكڤين امحاميڗ الجٖٕ  هٙ ࢭي ب يٚن حڤڋ نفاٗ امعاهٖاػ ࢭي القانڤڗ التڤنس ܣ ڣتٖ اػ تكڤينيغ للمحاميڗ امباش ٕڣٙ

يٚن بامعه نٚامٌ تǸهيل ڣتكڤين القضاع امباش عٙ العٖڋ ࢭي ڣضٸ ب ا ٵٚ  ڣٛ ٖ ااعلګ للمحاماع  ه٘هاإتفاقياػ ،ڣتش

ڣلي حمايغ للحقڤځ  Քٖ اٜئي ࢭي ٗاػ الڤقـ القانڤنيڗ الڤطنܣ ڣال ه تطبيڄ القاض ܣ الج ڣاملحقيڗ القضائييڗ الجٖٕ ، محڤٙ

يٚن ب   اأساسيغ للمهاج

اٜئيغ ڣجظ أڗ تظهٚ نتائٌ ǻستيعاب القض كڤين امنܣ القضائي ࢭي تعليل اأحكام الج Քهيل ڣالتǸاع له٘ا الت

عٚ غيڇ النظاميغ، كما يبڇٛ ه٘ا اإستيعاب ࢭي ع٩ٚ اأسانيٖ  ڤنسيغ ࢭي مجاڋ مكافحغ الهج Քعٙ عن امحاكږ الت إ Քالص

 القانڤنيغ له٘ه اأحكامب 

 

اٚجع  ام

ϭ-  بٚيغ  بالغغ الع

 

يٚٸ ، عٖٕ  حافٴ العبيدڬ ٚ ، القضاǴ ڣالتش ٙ بالبش  بϰ ،ϮϬϭϮ، خصڤصيغ ااتجا

يٚٸ، عٖٕ سلمى عبيدع ٙ بااܧخا٥ ࢭي تڤن٠، القضاǴ ڣالتش ٙ القانڤني الحالي مكافحغ ااتجا ، جانفي ϭ، اإطا

ϮϬϭϲ. 

ڣيتينغ يٚٸ عٖٕ محمد بوٛ يٚغ ࢭي القانڤڗ التڤنس ܣ بيڗ الڤقايغ ڣالعاه ، القضاǴ ڣالتش عٚ الس  .ϴ،ϮϬϬϳ، الهج

ٚ الخمسيڗ  امنجياأخضٚ اٜئي ࢭي بح كٚيڈ فقڢ القضاǴ ج ڣٙ محكمغ التعقيظ ࢭي ت يٚٸ ڣالقضاǴ التڤنس ܣ ڣٕ ،تطڤٙ التش

يٚٸ عٖٕ   .ϳ  ،ϮϬϭϭالسنغ اماضيغ,   القضاǴ ڣالتش
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يٚغ ڣائل بن سليماڗ Քعٚ الس ٚ قاض ܣ حيڗ تصبِ الهج يٚغ من ڣجهغ نظ Քعٚ الس ٙ بمحكمغ التعقيظ: الهج : قاض ܣ مستشا

يٖٚع الصباٍ التڤنسيغ،  اٚئږ خطيڇع ڣمنظمغ، ج تٙكاب ج فٜمبڇ  ϭϳمطيغ ا  .ϮϬϭϳن
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